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RECUEIL 
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TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 

COJKCUIIAIIT 

LE  ROYAUME  DE  BELGIQUE.' 


Ui  décréUat  rtpplkatiM  gciérak  éu  tarifi  mu? eitianieli^  ti  ptrlut 

ciIftBiîw  ée  la  réfomt  loniiicn  (I). 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges, 

A  tous  présents  vl  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  oot  adopté  et  noas  saocUoDOons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  goiiTemeiDent  est  autorisé  à  généraliser  les  tarifs  et  les 
dispositions  de  dooanes  résallant  des  traités  de  commerce  et  denaTlgation 
eoDclos  le  I*'  mai  1861  etpostèrieuremeDt  à  cette  date. 

Pendant  les  trois  mois  qui  snivront  la  mise  en  yigaeur  de  la  présente 
bt,  le  gouvernement  ponrra  en  outre  régulariser  la  dassifieation  des 
aurehandises,  pour  autant  qu'il  n'en  résulte  pas  une  augmentation  des 
droits  d*eDtrée. 

AftT.  S.  Les  droits  d*entrée  sur  les  marehandlses  indiquées  d-aprés 

sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

♦ 

CvAMMS  DIS  unisBHTAiiff .  —  HoMMN^  forlmimiairm  :  ExpiMé  des  motifs  H 
texte  du  projet  de  loi,  létoee  d«  14  juiD  1M|  p.  903-908;  —  Rtpport,  séance  da 

«juillH.  p.  QiCy-Om. 

ATfvnf'-o  jtarlemmtaireg  .*  J)iscussioo  et  adoption,  «ëance  du  5  août  186S| 
p.  lùOti-1012. 

S&AJiT. — Document»  parlemetUaireta  :  Rapport,  :»cance  du  10  uoùt  1805.  p.  LXXIX. 

iltmolef  fwrlMwnlalrM  ;  Diseossion  générale;  discnaaion  d*vrgeoeedet  articles  et 
adoplim^  aéanee  dn  11  aeftt  1809,  p.  93IMIIS. 

La  loi  ■  été  paUiéedans  le  MmiHmr  belge  du  SI  aoàt  i86r>. 
Une  de«  conséquences  de  cette  loi  est  Ift  suppression  des  certificats  d''origtne  et 
des  factnrea  légalisées. 
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DES  MARCHANOiSLS. 


DROITS  O'EITRtE. 


QL'OTITK. 


[d*ébéDbterie 


Bois 

divers  (I) 
Boissons  distillées  cl  fct  inentccâ  ('!). 

(brut  (fèves  et  pottirr  s^  .  .  .  . 
Ctcao^préparc  (chocolat,  racaiiout, 

f  etc.)  

Cannelle  cominttne  cl  line  

Chicorée  

Cordages  (5)  

Epiceries  non  spécialemmt  tarifées. 
Etaio  Uminé  


Fer 


(Fonte  brute  et  vieux  frr. 
Fer  battUf  éliie  ou  ia- 
mÎDé  
^,         «Fou In  ouvrée.  ...... 

Cl  •cier.\^ç.çj.  f^^j^   

/Acier  en  barres,  fenillcs 

'  ou  ni  

10  Fer  l)lanc  non  ouvré  

11  Fik'ts  et  antres  ustensiles  pour  la 
pèche  (4)  

(Amandes  
Pruneaux  et  raisinn  <;ers  .  . 
•              ■      vciU.  . 


13 

U 
15 

16 
17 

i8 

i9 

âû 


21 
22 

23 


Habillements  Ci  TélenicntS  de  coton 

ou  de  lin  •  

Laques  en  bonles  OQ  en  feuillet.  .  ■ 

Machines  (défoule  

etniécanii]iiosldeferoad*aeier.  •  . 
Plomb  étiré  ou  laminé  

Poissons  -, 

/Monio  rt  poissons  frais.  . 

Poivre  et  piment  

Poteries  :  Faïences  

/A  ci  dos  acétique  et  by- 

Produits  I    drochloriquc  .  .  .  . 

chimiques.  iChlorure  de  chaux.  .  . 

[Sels  ammoniacaux .  .  . 

Produits  divers  pour  Tiiidustrie  .  . 

^'^ l^dS*^^^^     ^^'^  ^^'^ 

Tissus  unis  ou  croisés  po- 
sant moins  de  5  kii.  par 
100  mètres  carrés  .... 
Couvertures  de  coton  .  . 
Gazes  et  mousselines  pour 
ameublement  et  tenture. 


Tissus 
de  coton. 


Umn  drttit  ^  In  Isit 

dr  roDsIrarlioa. 
m)  fr.  I  fr.  5  . 
I)roit>  établis  par 
les  convention;». 


lOOkil. 

100  — 
100  fr. 

libre, 
libres 
100  fr.  I 
libre. 
En 

im 

iookii. 


100  ~ 

m)  — 

100  - 


100  = 


2  . 

3  n 


30  » 


15  « 


Ijnil. 

\m. 

90 

1 

2  .■ 
30 


droil  adQfl. 


Tirir^i  mUd  IVspKf. 
100  kil.  I     20  » 
100  ^  I     i:»  • 
lème  drvil  qur  ks  fruiU 
Boa  s^ialtHMl  liriMi. 

100  fr.  I     iO  » 
libres. 

lOOkil.  ô  »  I  2  - 
100  -   •)  «    4  « 


libre. 


lOOkil. 

îfX)  ^ 

lUO  Ir. 
100  — 


I  • 

3   r>  —  1  " 

15  . 
10  • 


libres, 
libre, 
libres. 


im  fr. 
lUUkil. 
100  - 


100  fr. 
100  -> 

iOO  - 


I 
f 


60 


10  A 

iO  • 

10  » 


f  I]  \.cs  pièrcs  lie  boi» 
•■n  {Tniine  avAnt  moiat 
•le  7!\  (  ciiiinii  r  I  (  >  »le 
in-<  oiifcrencp  an  grot 
i>oiil,  >0(i(  tarifres  COIII* 
me  Boti  diverë. 

{"2)  Les  droits  sur  ](-\ 
boi»»oii<i  tnrifées  h  l'Iieo 
loltlre  portent  sur  la 
qttaatile  nt-l(c,«ans  pré- 

iadiee  du  dci;ré  aicoo* 
iqtte«  1*11  y  a  lieu. 

<T)  Les  eordes  rm  fi- 

ct'llt'5  BViiiit  iiK^in.s  lie 
â  iiii)limi.irrs  tit-  Jiamc- 
trosont  larifi'cscomine 
âls  >uiv«nt  r«s|iéce. 


(4;  Le*  filets  cl  autres 
ustensiles  pour  la  pèche 
nuiriiime  «oat  exempts 
de  «Irails  d^enlrée. 
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«ÉtlOKATXOll. 

D£S  MARCHANDISES. 

DROITS  D*EirRlE~ 

aisB.   1  Qvomé. 

* 

Diip«tiUftu  (irlicoliini. 

2i 

26 
S7 

Tulles  unis  «u  brodés  .  . 
Pi(foés,  basins,  façonnés, 
i  damasses  et  briilontéj^ 
Tis5u«  1  posant  moins  de  3  kil. 
de  cotou./  uitr  1(A>  mcli  es  carrés.  . 
(Suite.)  jMëlangés,  le  mIod  domi- 

1  nant  en  poids  

[Objets  confectionnés  en 
\  tout  00  en  partie .  .  .  . 
TissQs  de  ItîDe  :  Tapis  de  toute 

1  Tissus  de  toute  espèce,  à 
Tissus  \  ''<^*'^*^pl'°"*1cs  batistes  et 
de  lin  fÎPÎ  linons  et  des  dentelles.  . 
i         /Tissus  mëlanués.  le  lin. 
ou  de   1  le  chanvre  (MI  '''jntedo- 

iute    f  poids  

'  rArlieles  eonleclionnAi  en 
1  tout  ou  en  partie  et  arti- 
i  des  non  dénommés  .  .  . 

100  fr. 

m  — 

.100  — 

fOO  — 

ICX)  — 
100  — 

100- 

100- 

100  — 
léae  rjgiee 
Lib 

10» 

10  • 

10» 

10  • 

10  • 
10  » 

10  •» 

10  » 

10  » 
\wt  le  TiD. 

Art.  —  Les  droits  de  sortie  sur  les  drilles  et  cbiffoos  sont  modifiés 
ainsi  qu  li  suit  : 


Chiffons  de  laioo  et  de  aoie  ams  mâiiige  d'iotret 

matières   libres. 

Cordages  vieux,  goudronnés  ou  non   libres. 

Drilles     1  Autres  cbilibiif  et  drilles  de  toute  «spèee,  et  pâte  i 

et  chiffons.  \     papier  100  kil.  9  • 

Id.  au  1«  janvier  imi  100  —  6  • 

Id.      id.       iaC7.  ......  ioo—  s  • 

Id.       id.        1888  100—  librif. 


Abt.  4.— La  loi  do  6  join  1859  {Bulletin  officiel^  2C2),  cessera  ses 
effets  le    juillet  1866  (1). 


(f)  Crttc  loi  établit  un  régime  eieeptioiiDel en  fâTeur de eertains  produiu da 

Grand-Duché  de  Luvombourg.  Ccrégimn  essentiellement  transitoire n^aplusde  rai- 
son d'être  et  par  les  conventions  commcrrinles  qu'il  a  conclues,  le  gouvernement 
s'est  interdit  l'application  détaxes  différentielles.  La  loi  de  1839  est  donc,  d'une 
part,  sans  objet  aujourd'hui^  de  Tautre,  les  traités  Tabrogeaient. 
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Aut.  5.  — 1&  i^rèsenle  loi  sera  obligatoire  \t  lendemaiD  de  sa  pablî  • 

cation. 

Proimil^uoiis  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  1  Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donne  à  Laeken,  le  14  août  4861». 

*  LÉOPOLD. 

Par  le  Rot  : 
Le  ministre  des  finances. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  1  £tai  ; 

• 

Le  ministre  de  la  jastiee, 

Victor  Tesch.  . 
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MMWWÊmÊ  (*). 
I.  —  Tarif  des  droite  d'entrée. 


MARCHANDISES. 


X^rH  cl  apparaux  

AQimau^  uon  spécialement  Urifés  .  . 

Ames  

Taureaux,  bœuf*  vaches, 
bouvilion»,  Uunlluns,  gé* 

Besliiiis.  Bisses  et  veau  

Moutons  f  agnctax  el  co- 

choDs   

Beurre  

j'Wai*  communs  

4t  ctiilric-f  de  chénc  et  de  noyer . 
lÎH  el  4'H       len  grume  ou  non 
lilml  sciés  

iplusdo5c. 
dVpaisâ. 
6  cent,  et 
moins. 

jrefendus,  autres  que  de  chêne  et 
I  de  noyer,  pdur  deuves,  mer* 

I  raiiiN  i  l  caiss<*s  

jpour  mâts,  vergues  et  espars  .  . 

^  de  teinture  

|diver3<3)  

Wvrés  


Il  5|o 


\tw  fh. 

fkêfen  bouteilles,  et  liqueurs 

5ans  distinction  .  .  . 
Autres  licjuidfs  alcooliques. 


de  fabrica- 
tion néer- 
landaise. . 

—  autres, 
de  fabrica* 

lion  néer- 
landaise. . 

—  autres. 


Boissons 
fennentées 
•  (*). 


V!n<  cercles  .  . 

Vins  (3)  bouteilles. 

fiièrcs  (en  cercles  .  . 

et  autres  /en  bouteilles. 


Cacao 

Café 


)bnit(6).  .  . 
|pré|Miré(7). 
(torréfié.  .  . 
/autre.  .  .  . 


Libres  (i). 
Libres. 
Libres* 
Par  m  ï\l 
dapiiltbrti 
nr  fiai.  I 


Par  tète. 
100  kii. 

Libres. 
Hêtre  (uk. 


»  40 
9  • 


Libres. 
Libres  0). 
Libres. 


100  fr. 


L'kcctoiilre. 


100  fr. 
iOO  kil. 


10  » 


17  :;o 
no 


•  95 

>  8S 

85  » 
60  > 

>  !jO 
1  SO 

6  . 

7  • 
iO  » 
15  > 
90  • 
17  50 
13  20 


(1)  L  eKemptioneil  «u- 
lM>riloonée  aux  condi- 
tion» délermioéet  par  la 
loi  du  19  juin  1856. 


{'2)  L'exemptioneai  «n» 
borJonnée  aux  con  li 
lions  délenninées  par  la 
loi  «lu  l»iaill«t1869. 

(3)  Comprenant  lespiè- 
ce»  de  l>oi8  en  gruBO 
ayant  moins  de  75  cent, 
de  cirooo^rciice  an  gros 
boul« 


(4)  Lé»  tlroils  porirnt 
sur  la  quantité  netle.sans 
préjudice  du  deeré  al> 
cooliiiue,  s'il  y  a  lieu. 

(  5)toropr«nant  lever- 
moul.  —  Les  vins  sont 
eu  outre  paMÏblea  d'un 
droit  d*aecise. 

(G)  Comprenant  le  ca- 
cao en  fèves  cl  pelures. 

(7)  (>omprenaiU  le  cho- 
colat, le  racatiout,  etc. 


(^)  l  es  tarifs  font  Toltjet  di-  l'arrêté  royal  «lu  16  «oui  1865,  pris  en  exécution  de  I  trt.  de 
la  loi  du  14  aoat  Ib^,  dont  le  texte  est  publié  ci-de8»M«. 


OBOITS  O'EITRÉE. 

MARCHÂN0ISE8. 

BASE. 

QUOTITÉ. 

Dttf«ii(i«if  partictlièrt». 

«JWUMHWHV  |Q„yp^  

Camctèret  typographiques  

Cendres  non  specM:iU>nt<'r)t  tarifëei. 

Cl.arboM  |de£^!\'*!"'^,\*  •  •  " 
Chaux  


rcau-de-vie  ou 
cre(»)  


au  SU' 


Coasenres 
•limen-    ^.  » , 

taîres  (8)'iiulrcs 
Cordage:»  (lU)  

Coton  

I  bruts  

Ibattus,  ëlirés  ou  iainiaés .  . 

IFeuillcs,  chevillas:  cl  clous 
f  en  cuivre  pour  doublage 
f    de  naTifct  

Drilles  cl  chiffons  

Drogueries  (11)  

Echanlilleot  

Ecorces  h  tan   

Emballage  

En|;rais  

Epiceries  (1") 


Etaîn 


Fer 
et 
acier. 


non  ouvré  (li)  

WTTé  

Minerais  et  limailles  

Fonte  l)riito  et  vieux  fcp,  .  .  . 
Fer  battu,  ctiré  ou  lamine.  .  , 

FoQto  ouvrée  

Fer  ouvre  (lîî).  .  ,  ,  

Acier  fondu  brut  

Acier  en  barres^  feuilles  on  fil 

Acier  ouvré  

Ancres  et  diaines    la  marine. 


Libre. 
100  fr.  I  10 
Libres. 
Libres. 
Libres. 
Lftres  n. 
Libr»'. 
Par  téte.j  18 
-     I  6 
Libre. 
100  fr.  10 


100  kit 


ao 

10 
Libres. 
Libre, 

Libres. 


100  kil. 
100  fr. 
100  kïL 


10 
10 
00 


Libres  (3). 

Libres. 
Libres. 
Libres  (12) 

Libres. 
Libres  (12). 
Libres, 
100  fr    (  iU 
Libre. 
100  fr.  I  10 
Libres. 
100  kil. 


M 


50 


1 

2 
4 
» 

i  • 
Libres  (1). 


(81  romprenant  les 
citânip)(;iioos  el  oiorilles 
en  conserve. 

9)  Tomprenanl  les  si- 
rops autre»  <iii«  cfUZ 
provcoanl  «les  fabriques 
oo  de«  rattoeriea  de  su- 
cre. 

(10)  f.e*  ronles  ou  fi- 
celles avant  moins  (te 
deux  millimètres  de  dia- 
m<  t  re  SOot  tarifées  com- 
me filt  suivaat  respèce. 
II    Compueunt  la 

ciin  orée, 

l  i)  LVsempUon  est 
subonlonnec  aux  condi- 
lionsdétrrmiiK-es»  par  l<'S 
rèçlcnieiiis  en  Mjur'ur. 

(13)  ComprciMnl  la 
caoïielle,  le  poivre,  le  pi- 
mcol  et  1»'^  r  r nffrs . 

(14)  Cotiipicuaot  Te- 
Uin  laminé. 


.  (15; 
clous. 


Comprcnaai  lea 


O  Juaqo'au  80  juin  1S56,  les  charbons  de  Carre  restent  soumit  à  un  droit  de  50  ceniimes  les 
1,000  kilofframme*. 

C)  Ce  droit  ne  devient  applicable  que  le  \m  juillet  t86G«  jasqtt*k  celte  époque»  le  droit 
à  percevoir  est  de  3  francs  les  100  kil. 

Ce  droit  ne  devient  appi  r  ihic  qae  le     juïUct  1800;  jusqu'à  oetto  époque,  le  dtoit 

à  percevoir  est  (Je  r>  franr<t  Ifs       k  l. 

(••••)  Ce  droit  neUevjcui  appiu  ahic  que  le  |er  juillet  IS66i  jusau'à  celte  époque,  le  droit 

à  ptrcOToip  (fi  d«  5  fraucs  les  loo  kii. 
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MARCHANDISES. 


Fer  blanc 


«crus 

et 

blanchis. 


inon  ouvré 

/ouvre.  .  *  

FilamenU  vëgétaoi  non  spéeiftiement 

tarifes  

Filets  et  autres  ustcasiles  pour  la  pë- 

elie  maritime  (16)  

Imaaurant  au  de- 

ni-kilog. 
[80,000  mèlfcs  ou 

moins  

20,000  k  30,0UU 
niètfcs.  •  •  •  . 
30,000  à  40,000 

mètres  

40,000  à  6.) ,000 

mètres  

plus  de  08,000 

^  mètres  

!eO,QOO  mètres  OQ 

moins  ..... 

-20,0U0  à  30,000 
mi^i'fts» .  •  *  < 
,10.(X)0  à  iO,000 

mètres  

40,000  à  65,000 

mètres  

plus  de  65,000 

mètruâ  

,     Lnon  tors  «t  non  teints  .  .  . 

4«  Wlie.,(,^,   

;iO,(iU0  [non  tora  et  non 


liifMttiiai  itftiMliini. 


teiDls 
ou 
ourdis. 


<Ih  lin, de 
chiavre 

t;ir>Dranl 
«a  kilif. 


I   Ceints.  .... 

lors  ou  toiiit*.  . 
non  tors  et  non 

teints  

tors  ou  teints.  . 


mètres 

ou  moin>. 
plus  de 
20,000 
mètres. 

|de  poils  non  spécialemeut  tarifés. 

Fromages  

I  Amandes  

p  .  \Citrons,  oranges  et  figues.  .  . 
«Pruneaux  et  raisins  sec»  .  .  . 
(non  spécialement  tarifés  (17). 

Graines  

I  Froment,  épcautrc  nioudc  cl 
non  mondé,  mcteil,  seigle, 
Grains    na&,sarrasin,  or^e,dréchc, 
aroine,  pois,  lentilles,  fèvrs 
(haricots),  féveroles  et  vesces 


100  kil. 
100  fr. 


Libres. 
Libres. 


100  kil. 


Ijf  • 

ao  » 

30  » 

40  a 

10.  • 

25  * 

80  • 

40  » 

80  » 


10 
20 
30 

10 
IK 

to 

30 
Libres. 


100  kil. 


100  fr. 


10 
20 
6 
10 
10 


Libres. 


100  kil. 


B 

n 


60 


(](y)  Le»  «titrrs  file» s 
sont  tarifés  »eloii  Te»- 
pèee. 


(17)  ConpreMOt  les 
prunes  et  les  raisioa 

vert» . 


O  Ce  droit  ne  devient  applicable  ^e  le  1*>  juillet  1866;  jusqu^à  cette  é|H»(|ue,  le  droit  k 
pcfccTQÎr  es«  de  5  fr.  les  160  kil, 
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MABCHANOISES. 


DùfNilMti  farUciiitrei. 


Grains 
(Suite) 


Grusu,  orgo  ncric.  fariims  cl 
moulures  «le  loulc  espèce, 
son,  amidon,  ^écoles  et  au- 
tres substances  amylacées  . 
Pain,  biscuil,  macaroni,  se- 
moule, vermicelle  cl  pain 

dVpice  

G  misses  (18)  

lInbillemcnU  (19}  

Houblon*   

Huiles  

ide  chirurgie,  de  précision,  de 
physique  et  de  chimie  (pour 
lahoraloire)  
de  musique  

Jus  de  réglisse  

Laines.  

Lait  

Légumes  non  spécialciucnl  larifcs  (20). 

Lefure  

[rn  fontr  (21)  

machines  .en  fer  ou  en  acier  (21) .  . 

et       en  bois  

mëeaoiques  en  cuivre  nu  do  toute  an- 
tre malière  

Matières  animales  brutes  non  spccia- 

Icmenl  tarifées  (22)  

Mercoi  le  et  quincaillerie  

Métaux,  minéraux  et  terres  non  spé- 
cialement tarifées.   

Meubles  

Mief  

Navires  et  bateaux  

Objets  ri'nrt  (  t  de  colleetioo  UOfl  spé- 
cialement tarif^  

OBub.  v  

(non  ouvres  (2S)  

et  orgeoir''''^^ 

"      monnaye»   . 

t'SSr: 

Parfumerie  

fbmtes.  

1  parchemin  

Peaux. {de  chèvre  et  de  mouton,  tan- 
nées en  croâle,  et  de  che- 
▼reau,«iégies  en  eroftte .  . 


100  kiU 


1  20 


1  90 

Libres. 
lOOfr.  1  10  u 
Libre. 
Libres. 


Libres. 
100  fr.  I  fi 
lUO  kil.  I  10 

Libres. 

Libre. 

Libres. 
Libre. 


lUOkil. 
10û"fr. 
iOO  kil. 


100  kil. 


100  fr. 


Libres. 
Libre. 


100  kil. 


10  • 

12  » 


(') 


Libres. 
100  fr.  i  10  » 

Libres. 
100  fr.  I  10  . 
100  kU.  I  12  » 

Libres. 

Libres. 
Libres. 
Libres. 
lOf)  fr    I    5  » 
Libres. 


8 
i 
10 


rrmiprrnaDt  les 
[i(iil«>s  .iiiimalea. 

(19)  r.ompreMnt  les 
chapeau»,  les  ouvraues 
de  raode  et  les  autres 
hahillemeats  ou  véte> 
menu. 


(âO)  Comprenant  les 
champiitnoot  et  aibrîHes 

(21)  l.es  cabeiUiat  et 
tMuilaen  foote  etc»  fer 
pour  navires  Mot  exenp' 
lés  des  droits  mmis  les 

coodilion»  «It'lerniinér» 
n.ir  la  loi  Uu  lâ  juilk-l 
]86â. 

(22)  Conpfeoaal  les 


(23)  <"on)|>r<  ii3iit  l'nr 
Cl  Targcnt  ballii^,  eu 
feuilles*  étirés  eu  lami- 
nés . 

(24^  rom|treiiant  Tor* 
ft  vri  M  \.,  bijouterie  et 
le»  moatitis. 


(*)  Ce  droit  M  devient  applicable  que  le  l«r  juillet  1868»  josqu^à  celte  époque,  le  droîl  h 
percevoir  est  de  3  fr.  les  100  lil . 

(**)  Ce  droit  Qc  devient  applicable  qus  le  l«r juillet  1966s  jusqu'à  c«t le  époque,  le  droit  A 
percevoir  est  4«  $  fr.  le»  1(KI  kil  • 
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MARCHANOISIS. 


DROITS  D'ENTRÉE. 


BASE. 


Peaux. 


tannées  et  corroyées 


Picn 


Plomb. 


auiremeot  préparées  ou  ap- 
prêtées  

ouvrées    

! brutes,  taillées  ou  sciées  .  . 
polies  ou  M  ulptccs  
Ardoises  

(non  ouvré   

/ouvré,  .  ,  è  .  .  . 

^Coquillages  de  Coûte  espèce 
PoïSiOllS.    aiilros  qtir*  les  linîtres  .  .  . 

(de  toute  espèce   

iTerre  cuite  

.|communes  

[Faïences  cl  porcelaines.  .  . 

Poudre  a  tirer  

I  Carbonates  

iSels  (k               l't  sulfites. 
«Anti*  jauni  es,  le  sel  marin 
(  exeepté  
Tous  autres  (27).  .  .  .  ,  . 
Produib  divei*:»  pour  l'industrie  .  .  . 

Produits  typographiques  

Récoltes  et  fourrages  

Ruines  et  bitumei;  


|en  paille  ou  non  pelé 


Savons 
Sel.  |^*J?J- 

Soufre. 


100  kii; 


18 

30 
10 


l**  elasse«  du      \îi  au 

n"^  18  inclusivement  .  . 
2*  classe,  du  n"  10  au 
no  15  exclusivement .  . 
.    bruts    3'  classe,  du  o*  7  an 
\(Èè)  (3û)(  a*  10  exclusivement  .  . 

.au-dcâsusdu  D^? 
[Mélasses  conte- 
I            I         l  oantSO  p.  c.  ou 
g  \            I          1  pins  de  richesse 
i           (4*  (ktiK  saccharine ,  et 
j  sirops  de  fabri- 
r  cation  contenant 
[  du  sucre  cristal- 
V  lisable  


100  fr. 

Libres. 
100  fr.  I  lu  » 
1,000  p.  I    i  » 

Libre. 
100  fr.  1  10  » 

Libres. 
100  kil.  1   1  «(•) 

Libre. 
100  kil.  I    1  m 
I(N)  fr  10 
lUO  kil.     [ii  • 

-  3  » 

-  I   1  IN) 

Libres. 

Libres. 
100  Ir.  J  S  . 
Libres. 
Libres. 
ÎJbrcs. 
lUUkil.  i  » 
I  90 

Libre. 
100  kiL  I  éO  70 

Libres. 
Libre. 


libres. 


(35)  Comprenant  h 
plomb  laniné  ou  étiré. 

(26)  Comprt'tiaiii  le» 
homarda  et  les  hattrea, 
•iosi  les  poisMma 
frabctlai 


(27)  Comprenant  :  lea 
acidea  nitrique,  sulfun- 
que,  acétique  cl  hydro- 
cliîorl«]ii<  .  le  horav.  Jes 
ceiiiirc»  maveitic*  (|>o- 
(as^,  perlasse  tt  vé- 
daMe);  la  chlorure  de 
cbanv;  lea  aela  annao- 
niacaii\  i  t  lie  potaue; 
le»  produits  chimique» 


•>8)  Le  sel  brut  est 
pasjtiblc  d'un  droit  d'ac- 
cise. 

(29;  l.a  lare  légale  e«t 
fixée  ainsi  qu'il  auil  : 
fcmliallages  en  l>ois 
(futaille»,  caia- 
sci,etc.).  .  .  .130}0 

(.anastres  80jO 

Autres  .Doubles.  40{0 

laeea.  f^implea.  20j0 
fwtr  lea  sucres  bruia 

de  betleravr»  cl  pour  Irs 
sucres  bruts  imjiorUs 
dans  des  eml>al Litres  au 
très  que  ceux  qui  soot 
en  usage  pour  lea  an- 
rr<-%  l)riits  exotiques, les 
droits  d'accise  soot  per- 
çus an  net. 

(30)  Comprenant  les 
mélados  et  les  gervoises 
cassonades).  —  Les  mi 
crcs  brûla  août  fMasibles 
d*MO  droit  d*aceise. 


(*)  Jusqu'au  30  juio  1866,  les  poissons  frais  et  la  morue  seront  soumi»  &  ua  droit  de  3  fr 
IfS  tOO  kiiof . 
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DROITS  O'CITRÉE. 

MARCHANDISES. 

UisfMttiMi  firticilMni. 

BASE. 

QVOTITÉ. 

candis  

cti  pains  

(  ti  |Hiudre  lu-deMUS  du 

u°  18  

pour  U  disttItattoQ  .  .  . 
Mélasses  incristallisabirs 
provenaiil  dr  lu  fabrica- 
tion cl  du  raOiaage  du 
sucre,  contenant  inoins 
di'  .*>()  |>.  c.  de  richesse 
saccharine  

I Côtes  
non  fabriqués  
«^H,-*.  issr  :  :  :  :  :  : 

Teintures  et  eoaleufs  (33).  ...*•• 
Thés(3i)  

,  Aux  •>  uiillimetres  carrés  : 
l'*  classe. 


(raffinés 

t  i  Sijo|is 
w  r  et 
t^f  mélasses 


de  5d  tii$  et  moins, 
de  33  fils  et  plus.  . 


3 


•4i 
tr. 

'5 
u 


.Î2t  c 


pcsaut  II 
kil.etplus, 
les  lOO  mè- 
tres carrés! 

2<  classe ,  pc- 

f/'f  *!*^' "Ide.lSfiU  et  moins. 
11  LU.  ex-)^p3^.  ^  ^ 

f>"::ïf"»'")dei4aisetplus.  . 
les  100  m  « 

très  cai  io' 
3"  classe, ge-/ 

saut  Av  .)  ;i  (le  27  fil>  et  moins. 

7  k.  exclu  de  28  à  35  au.  .  . 

sivenieDt  ldeS6è43Gls  .  .  • 

les  lUOmc  fdciifibel  pins.  . 

très  carrés 
\''  classe. 

1)osaiit    1  I 

100  mè- 
tres carrés 
2'classe,  pe- 
sant de  7  à 
Il  kit.  ex- 

les  lOUmè.M^^^**«^^  P'"^- 
très  carrés 
3«clas5c,pe-/ 
sant  de  ô  àide  27  fils  et  moins 
7kil.exclu-|dc  2H  à  3^»  lils  .  . 
sivcmeut  jdc  à  43  ûls  .  . 
les  100  m. [de  44  fils  et  plas. 
carrés,  ' 


de  .11)  fils  et  moins  . 
de  36  fils  et  plus .  . 


de  3K  nts  et  moins  . 
de  36à  ^  ûls  .  .  . 


100  kil. 


50  :.7 
»2  87 


52  87 
Libres  (52). 


100  kil. 


8  40 
13  20 

i2  « 
Libres. 

90  * 


80  * 
80  I* 


œ 

100 
2U0 


80 
120 
190 
300 


57  50 
92  » 


230  > 


92  » 

138  « 
■ils  ;jo 


'"A']  rr)iii|»rffi,n>t  le* 
suc  rcs  tt  Ifi  iirops  «le 
rIiicosc.  1rs  sucre»  de 
lail  el  tl'orjr,  lc%  surs 
«ie  coi  otier,  de  palmier 
rt  «le  f;iiim;uivc;  lc^ 
rrc»  brut»  inélmaf^  de 
sucre«  raffiaét. 

l.'r&emption  e»l 
tubordoiint'-«  ai»  COO- 
ilitions  délermioées  par 
les  règlenieitts  eo  Tï- 
Ijuear. 

♦ 

(37)  Comprenanl  les 
\aqiivs  en  boalea  et  en 

feuilles. 

(34  '  lare  lé{T»lf*  -«tir 
les  llir»c»t  rrjjléf  «  om- 
mr  il  suit  . 

CaÏMie»  ordinaires  pe- 
canl  55  kil.  ou  plus  : 
18  '|.. 

Cai&>e»  ordiaiirvk  |i«> 
»aiit  moias  de  55  kil  : 
25v 
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MARCMAIIOISES. 

DROITS  O'EUTRÉC. 

•iifiiiliiii  itrtinliéra. 

MkU, 

QCrOTITé. 

l5 


l'«  classe,  pe-/de  3S  fils 
sant  1  !  kil.ctl  et  moins, 
plus  les  liNj  (le  56  nis 


1  — 


o 


mètr.  carrés, 

2«  cl.,  pesant 
de  7  à  11  kil. 

exclusiveme»' 
les  lOOmctr. 
carrés, 


et  plus, 
de  55  fils 
et  moins. 
de3«è43 
fils.  .  .  . 
de  U  fils 
et  plus.  . 
de  27  fils 

13'  cl.,  F'^anlV ,  , 
,  cxciusivemc*»  V|„     \  « 


carrés. 


's 

Il 


•f. 


.  (ils. .  .  . 
[4i'M  fil» 
l  et  plus. . 

.  imprimes  

o  I Façon  soicfécrus  

"       dits     |teint$  oo  îlll|»ri- 

velvets.   {  mes  

Autres  (écrus  

S  cor<i$,  mo-jteints  oa  impri- 
>  V  '/'/<«. etc.*  mes  ... 
Pi<)ue»,  basios,  façonuc^),  da- 
massés et  brillantM  pesant 
3  kil.  l'i  ]<]us  par  100 mètres 

carrés  {ôH)  

Dentelles  et  blondes  

Tous  autres  (56)  

I Châles  et  échnrpp^  de  ca- 
chemire de:s  Indes.  .  .  . 
Tous  antres  (37).  

de  lin,  de  ehanvref  Dentelles.  .  .  . 

et  de  jute.      fTous  autres  (38) 


'de  soie. 


^Tulles  et  dentelles 
/Tous  autres  (30;.  .  .  .  . 

Toiles  à  voiles  

non  spécialement  tarifés  

Tourteaux  

Végéuux  et  sobêtanees  fégëtales  non 

SpédalcHient  tarifr';  •  ,  .  , 

Verre  casse  ou  gt  uiÀii.  .  •  . 

Verrerie  commune  

(40).  autre  

Glaces  et  vei-re  de  vitrage.  . 

Viandes  

Voitores  

-j  jnon  ouvré  (41)  

{ouvre  .  .  .  .  ,  


100  kii. 


m)  fr 
iOOkil 


!00  fr. 


60  ail  rhf\h 

100  kii. 
100  fr. 


75 

m 

85 
125 

225 
105 
U5 
215 

325 

1.1 
s:; 

110 
60 

m 


15  » 
5  • 
10  • 

5  » 
10  » 

rimpnrlal 

8 
10 

» 
300 


m 
« 


100  kil. 

Libres  (2). 
100  fr.  I  10 
Libres. 


Libres. 
Libre. 


«00  kiL 

100  fr. 


1 

fO 
10 

1 

10 


100  kil. 
100  fr. 

Libre. 
i(iUfr.  I  10 


20 

9 


fô")'  Le*  piqués.  I)a»ins, 

l>rîll.iiit('s  pesant  mAÎiiS 
de  kil .  par  WJO  mètrC» 
carré:i  couliniu  iil  a  ùtrc 
l<irifé$  comme  Ti'«stiade 
coton,  UHis  autre», 

(38)  Comprenant  lei 

brodertes  à  la  main,  [.es 
tissus  de  cotOD  i»élau|;és 
de  loie,  colon  dominant, 
peuvent  éire  déolarés 
comme  Tissus  de  coton, 
fous  autres,  on  rotnme 
Tift»us  de  soie,  tout  au> 
très»  an  choix  de  Tiai- 
portalenr. 


(37)  Comprenant  les 
tapis. 

('S)  romjircnanl  lOi 
bati&tts  el  liiioiiï. 

(39)  Les  li»»us  de  soie 
mélanges  de  colons  co- 
ton dominant,  peuvent 
être   déclarés  comme 

Ti!>Mit  (II-  colon,  loua 
AlUi  t  ^,uu  comme  Tissu* 
de  soie,  tous  autres,  au 
choix  de  llmportaleur. 


mpreoant  la 


(40)  Coi 
crittailerte. 


(41)  r.ompren:>nt  te 
sine  iamioé  ou  éurv. 
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n.  —  Tarift  à  Im  lovUe  et  au  truitit. 


DRO 

ITS. 

MARCHANDISIS. 

BASE. 

•ORTII. 

Chiffbns  de  laine  el  de  soie 
snns  mélenge  d*autrcs  ma- 

liéics  

iCordagcs  vieux,  goudronnés 
I  ou  non. 
/  Aulros  I 
ciiilfuii»  Ijuxiirau  ."1  dé- 

de  toute  ^au  !«' janvier  i8fi(i 
espèce,  jaul"    —  18G7 
et  pâte  /aul»    —  1868 
1  à  papier  ' 
Toutes  autre»  nardiaodi^es  


Oiilles 
rt 

chiffons. 


Libres. 
Libres. 


VDOkil 


9  » 
((  • 

Libres. 

Libre». 


T14RSIT. 


Poudre  &  tirer  

Toutes  autres  marchandises  (*). 


Prohibée. 
Libres. 


C)  Le  lr«a»il  dei  «nncii  de  guerre  peut  éveatnellemenMtre  soumis  à  des  aulortsttions 
spéciales. 


> 
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GoAYeation  entre  la  Bclgiqie  el  TAnglelerre,  a44itieuelle  Je  la 

-  Convention  de  peiie  du  19  oclokre  1844  (1). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  His  Majesty  the  King  of  tbe  Bel- 

Sa  Majeté  la  Reine  du  Royaume-  gians,  and  Her  Majesty  the  Qneen 

Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir-  of  the  United  Kingdom  of  Great 

lande,  désirant  faciliter  de  plus  en  Britain  and  Iretand,  being  désirons 

plus  les  communications  postales  to  affbrd  further  facilities  for  corn- 

entrt'  la  Belgique  el  les  Etals  bri-  munirnlion  by  posl  belween  Bel- 

taiiiiiqups,  onl.  à  cv\  effet,  n-solu  giiirt  ansl  llic  British  duminious, 

de  conrlur»'  iint-  ciuivention  addi-  bave,  for  Ihis  purposr,  resolved  to 

tionnelle  à  ia  coiivitilioa  signée  à  conclude  a  convcniioii,  addilioiial 

Londres  le      octobre  1844,  el  ont  to  the  convention  ^igncd  at  London 

n  jriifur   pour   leurs   plénipotea-  on  llie  19'**  of  orrohor  1844,  and 

tiaires,  savoir  :  bave  nnmed  as  thcir  pleuipotentia- 

ries,  thaï  is  to  say  . 

S<n  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  le  His  Majesty  the  King  of  ihr  M~ 

sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  son  ginns,  tbe  sieur  Sylvain  Van  de 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  Weyer,  his  cnvoy  extraordinary 

plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  and  minister  plenipotenliary  to  her 

Britannique,  grand'eroix  de  l'ordre  Britannic  Majesty,  grand  cross  of 

de  liéopold,  décoré  de  hi  Croix  de  the  order  of  Leopold ,  decorated 

Fer«  grand*croix  de  Tordre  de  with  the  Iron  Cross,  grand  cross  of 

Charles  ID  d*Espagne,  de  Tordre  de  the  order  of  Charles  lU  of  Spain,  of 

la  Branche  Emesline  de  Saxe,  de  the  order  of  the  EmesUne  Bnnch 

la  Tour  et  TEpée,  de  St-Maurice  et  of  Saxony,  of  the  Tower  and 

St-Lazare,  commandeur  de  la  Lé-  Sword,  of  St-Maurice  and  St-La- 

gion  dlionneur,  etc.;  zarns,  commander  of  the  Légion  of 

honour,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  In  Reine  du  Royau-  And  Her  Majesty  tbe  Queen  of 

me-Lni  de  lu  drande-Bretagne  el  ihe  United  Kingdom  of  Créât  Bri- 

d'irlando,  le  Irès-bonorahlc  Jean  lain  and  Ireland,  tbe  rigbt  honou- 

comte  Russell,  vicomle   Vriiltorhy  rable  John  earl  Russell,  viscount 

de  Ainberley  et  ArdbaMa,        du  Ambtrleyof  Aniberiey  and  Ardsal- 

Royaump-l^ni,  cbevalit  r  du  très-  la,  a  peer  of  tbe  l'nilcd  kin^^^dom, 

noble  ordre  de  la  Jarretière,  inem-  knight  of  tbe  most  noble  order  of 

(1)  BmuHt  été  irotUt  et  cwimtioni  Mnoemani  Uroyammâ  de  Èilgique,  T.  I|  p>  397« 
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bre  (lu  Irés-honorable  conseil  priv(* 
(le  Sa  Mnjesié  Brilanniqiic,  princi- 
jMlsecrélaire  d'£t.it  (le  Sii  Majesté 
Britatitiiqoe  pour  les  affaires  étran- 
gères; et  le  très-honorable  Edouard- 
Jean  Lord  Stanley  of  Alderley,pair 
du  Royaume-Uni ,  membre  do  très- 
honorable  conseil  privé  de  Sa  Ma* 
jestë  Britannique,  maître  général 
des  postes  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique; 

Lesquels,  après  s'être  commanî- 
qut'  rrciproquemenl  leurs  pleins 
pouvoirs  respeclils,  lrouvcî>  en  bon- 
ne et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Article  I**". — Le  gouvernenienl 
Ijclge  (  IlV'Ct liera  un  second  service 
journalier  de  hnfraiix  h  vapeur 
entre  Oslende'  et  Douvres,  de  jour, 
dans  le  but  d'élever  au  double,  tant 
à  Tailer  qu'au  retour,  le  nombre 
des  communications  qui  ont  lieu 
actuellement  entre  les  postes  res- 
pectivet^pourréchange  des  corres- 
pondances  internationales  et  en 
transit.  Ce  nouveau  service  sera 
effectué  aux  frais  du  gouvernement 
belge.  Les  paquebots  employés  se- 
ront des  bétiments  appartenant  au 
gouvernement  belge  ou  frétés  pour 
son  compte. 

Le  gouvernement  britannique, 
de  son  côté,  transportera,  entre 
Londres  et  Douvres,  à  ses  frais, 
les  malles  de  jour  transporlt'cs  par 
les  paquebots  inmiionnés  dans  le 
paragraphe  prétcdcnt,  originaires 
ou  à  destination  de  la  Belgique, 
et  des  Etats  du  coulineul  eu  transit 
par  la  Belgique. 


ihe  Garler,  a  member  of'Her  Bri- 
tnnnic  Majestys  most  honourable 
privy  council,  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  principal  seeretary  oC  State 
for  foreign  affairs;  and  the  right 
honourable  Edward  John  lord 
Stanley  of  Alderley,  a  peer  of  the 
United  Kingdom,  a  member  of  Her 
Britannic  Majesiy*s  most  honoura- 
ble privy  council»  Her  Britannic 
Ma  j  est  y  s  post  master  gênerai. 

Who,  after  having  comrouniea- 
ted  to  each  olher  their  respective 
full  powers,  found  in  goodand  due 
loi  ni,  bave  agreed  upon  the  lol- 
lowing  articles.  ^ 

Articif.  1.  —  Helgian  govern- 
nient  shall  perform  a  second  daily 
service  by  menns  of  sleam-vessels, 
ruiining  in  llie  day  time  belween 
the  ports  of  Ostend  and  Dover,  for 
tbepurpose  of  doubling,  in  both  di- 
rections, the  number  of  communi- 
cations which  now  take  place  bet- 
ween  the  respective  post  ofliees,  for 
theexéhange  of  international  and 
transit  correspondances.  Such  new 
service  shall  be  performed  at  the 
expense  of  belgian  government.  The 
packets  boats  employed  shall  be 
vessels  belonging  to  the  belgian  go- 
vernment, or  freighted  by  its  order. 

The  British  government,  on  its 
part,  shall  convey  between  London 
and  Dover,  at  its  own  expense,  ihc 
day  mails  conveyed  by  the  packets 
mentioned  in  the  preceeding  para- 
graph,  from  and  lu  Hel^ium,  and 
froin  and  to  the  Slntes  of  the  Conti- 
nent seul  iu  transit  through  Bel- 
gium. 
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Le$  offices  des  postes  des  deu\ 
goovcrnenieiits  fixeront,  d'un  niu- 
Inei  accord,  les  tienres  auxquelles 
les  paquebots  additionnels  quitte- 
ront Douvres  pour  Ostende  et  arri- 
veront à  Donms  venant  d*Ostende« 

Ait.  2.— La  présente  convention 
«n  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  convention  signée  à  Lon- 
dres le  19  octobre  1844,  et  aura 
li  dnrèe  indiquée  à  Tart.  43  de 
celte  convention.  Elle  sera  ratiflée 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées â  Looilres  le  plus  tôt  possible. 
Elle  sera  mise  à  exécution  à  partir 
d'i  jour  qui  seia  ultérieurement 
ive  par  les  offices  des  postes  des 
deox  gouvtTneiiM^nls. 

Kn  lui  (le  qnoi,  les  pU'-nipoien- 
liaires  respi^clil»  ont  signé  la  prc- 
xiii-  convention  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  cinquième 
jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
gpriee  mil  bail  cent  soixante-deux. 


Tho  two  posl  ollices  shall  setlle 
I  y  rautual  consent,  ihe  hour<  al 
wbich  tbe  additional  packels  shall 
leave  Dover  for  Ostend,  and  sball 
arrive  at  Dover  from  Ostend. 

Art.  9.  ^  Tbe  présent  conven- 
tion shajl  be  considered  as  additio- 
nal to  tbe  convention  signed  at 
LondonoutbolS***  ofoGtoberl844, 
and  sball  bave  tbe  same  duration 
as  is  specified  in  article  4S  of  tbat 
convention,  It  sball  be  ratified,  and 
tbe  ratifications  sball  be  exchanged 
at  London  as  soon  as  possible.  It 
shall  corne  into  opération  on  a  dny 
to  be  hcreafier  tixcd  by  ihe  two 
post  ollices. 

In  wiiiiess  whereof,  thc  respec- 
tive plenipolenliaries  have  signed 
ihe  présent  convention,  and  have 
ailixed  Ihereto  the  scai  of  tbeir 
arms. 

llone  at  London,  the  tiflh  day  of 
July,  in  the  year  of  Our  Lord  onc 
tboasand  eigbi  bundred  and  sixty 
two. 


(L.  S.)  Sylvain  Van  de  Weyee. 

(l.  S.)  iil  SSKLI.. 

(L*  S.)  Stakley  of  ALD£aL£y. 


(L.  S.)  Sylvain  Van  de  Weyeu. 

(L.  S.)  RUSSELL. 

(L.  S.)  STAiNLEY  OF  Au>BiiL£¥. 


Ln  convention  qni  précède  n'a  pas  été  publiée. 
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TraiU  (ie  uavigatiM  eiiiir  I.i  HrluMjup  e(  le  lin  noue,  conclu  es  eiéculMâ 

dek  loi  da  Id  jttiii  1863(1}. 


Sa  Maj(\slé  le  Uoi  des  Relg«S  et 
Sa  Majeslt*  le  Uoi  de  Hanovre,  vou- 
lant, à  l'occasion  du  rachat  du 
péage  de  l'Escaul,  également  régu- 
lariser de  nouveau  IVtal  des  rela- 
tions de  navigation  entre  les  deux 
pays,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  fielges  : 

le  baron  lean-Baptisie  Nothomb, 
déeoré  de  la  croix  de  Fer,  grand 
cordon  de  Son  ordre  de  Léopold, 
de  l'ordre  royal  des  Guelphes  de 
Hanofre,  de  Tordre  ducal  de  la 
Branche  Ernestine  de  Saxe,  de 
l'ordre  royal  d'Albert -le- Valeu- 
reux de  Saxe,  de  Tordre  impérial 


Seine  Majeftaet  der  Kocnig  der 
Ut  igur  und  S«  ifie  Majesl^el  der 
Koenig  von  Hannover,  habeii,  um 
bei  der  Ablocsung  des  Scheldezolls 
auch  die  SchifITahrts  Verli  n  Unisse 
zwischen  bei  dm  Laendern  neu  zu 
regeln ,  besehlossen,  zu  diesem 
Zweciie  einen  Vertrag  abzuschlies- 
sen,  and  zu  ihren  UevoUmaeehtigten 
ernannt,  nacmlich  : 

Seine  Najeslaet  der  Koenig  der 
fielgier  : 

0en  baron  Jean-fiaptisie  No- 
thomb, allerhoechst  ihren  Staats- 
minîsler,  ansserordentlîchen  Ahge- 
sandten  und  bevollmaechtigten 
Hinister  bei  Seiner  MajesCaet  dem 
Kttnige  von  Hannover,  Inhaber 
des  Eisernen  Kreuzes,  Grosskrens 
des  kœni^lich  belgischen  Leopold* 


(I)  LÉOPOLD,  Uoi  des  Belges, 

A  tous  présent*  ci  à  venir,  Salot. 

Vu  Tirt.  1«  de  la  loi  du  IS  juin  1865  {ÊÊMiltur,  o*  1«6}; 
Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  affiiires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêlons  : 

Article  unique.  —  L*omngenient  eonmereial  conelu  le  8  juin  1803,  entre  la 
Belgique  et  le  flanovre,  sortira  son  plein  et  entier  effet  à  partir  du  11  juin  1884. 
Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  arrêté. 

Donné  I  Laeken,  le  3  jnin  186é. 

LÉOFOLO. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  clraugières, 
Cm.  RoeiBa. 
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(k  la  Légion  d'Honneur  de  France, 
de  l'ordre  royal  de  TAigle-Rouge 
de  Pmsse,  de  Tordre  royal  et  dia- 
lingné  de  Cbarlea  lU  d^Espagne,  de 
Fordre  royal  du  Christ  de  Portugal, 
de  Tordre  royal  de  Saint>Michel 
de  Bavière,  de  Tordre  royal  de 
Saint -OlaC  de  Norwége,  de  Poidre 
roval  du  Lion  néerlandais,  de  l'or- 
dre  grand-ducal  du  Lion  do  Znfdirin- 
gen  de  Bad**,  de  1  onlnt  du  Mérite 
de  la  liesse  (Jrand-Ducale,  de  Tor- 
dreducalde  la  uiaison(i'Anhalt,elc., 
son  ministre  dJitat,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  lioi  de 
Hanovre, 

Et 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Hanovre  : 

Le  comte  Adolphe-Charles-Lonîs 
de  Plateii*Hallennund,  grand  cor- 
don de  son  ordre  des  Guelphes  et 

de  Tordre  royal  de  Léopold  de  Bel- 
gique, de  Tordre  ini|)érial  el  royal 
de  Léopold  d'Autriche,  de  Tordre 
royal  de  l'Aigle-Rontie  el  de  Tordre 
royal  de  la  (Couronne  de  Prusse,  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur de  France,  de  Tordre  impé- 
rial de  TAigle-Blanc  de  ii  i-sîe,  de 
Tordre  royal  et  distingue  de  (Uiar- 
les  m  d'Espagne,  de  Tordre  royal 
du  Lion  néerlandais,  de  Tordre 
royal  de  TÉtoiIe  polaire  de  Suède, 
de  l'ordre  impérial  du  Christ  du 
Brésil,  de  Tordre  royal  da  Christ 
de  Portugal,  de  Tordre  royal  da 


Ordens,  des  kœniglich  hannovers- 
ehen  Guelphen-Ordens,  des  herzo- 
glich  Sachsen^Emestinlsehen  Hana- 
Ordens,  des  kœnîglîch  Seechsischen 
Albrecht^Ordens,  des  kaiserlich 
Franzoesîsehen-Ordens  der  Ehren- 
Legion,  des  kœniglich  Preussisehen 
rothen  Adler-Ordens,  deskœniglicli 
Spanischen-Ordens  Caris  III,  des 
kœniglich  Portugiesischen  Clirislus- 
Ordens,  des  kauiglich  Bnierîschcn 
S'-Michael-Ordens,  deb  kn  iiii:li(  h 
Norwegisclien  S'-OIaf-Ordens,  des 
k(Pniglich  iNiederlaendischen  Loe- 
wen-Ordens,  des  grossherzogiich  Ba- 
dischen  ZaehringenLoewen*Ordens, 
des  grossherzogiich  Ilessischen  Ver- 
dienst  -  Ordens  ,  des  herzoglich 
Anhaltîschen  Haus^Ordens  n.  s.  w. 

Und 

Seine  Majestaet  der  Koenig  von 
Hannover  : 

Den  Grafen  Adolph-Carl-Lndwig 
Ton   Platen-Hallennond,  aller 

hoechstihren  Staatsminister  und 
minister  der  Auswaerligen  Angele- 

genheiten,  drosskreuz  des  koeni- 
glichen  dut  Iphens-Ordens,  des 
ko<  liiglich  Bf'lfzischen  Leopold- 
Ordens,  des  kaist  riicli  kix  niglicli 
Oesterreiiluschen  Leopold-Ordens, 
InhaberdcskoeniglichPrcussisehen 
rothen  Adler-Ordens,  l*'*^  classe 
und  des  koeniglich  Preussischen 
Kronen-Ordens  4*'"  classe,  Gross- 
kreuz  des  kaiserlich  Fraoxoeais- 
chen-Ordens  der  Ehrenl^ion,  des 
kaiserlich  Russisdien  weissen 
Adler-Ordens,  des  koeniglich  Spa- 
nischen^Ordens  Caris  111,  des  Koe- 
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]>anebrog,  àp  fordre  royal  des 
SS.  Mnirice  et  Lazare,  de  Tordre 
de  Pie  IX,  de  l'ordre  grandnlitcal 
.  de  la  maisoD  d*01dciiboarg,  de 
Tordre  ducal  de  Henri-le-Uon  de 
Bnmswld;,  son  ministre  d*État  et 
des  affaires  étrangères. 


Lesquels,  aj)rès  avoir  échangi' 
leurs  pleins  pouvoirs,  Irouvéî»  en 
bonne  et  due  forme,  soat  convenus 
des  articles  soÎTanls  : 

Article  i'^  —  La  marine  inar* 
chande  de  fane  des  hautes  parties 
eontmcCantes  est  assimilée  dans  les 
territoires  de  Tautre,  sous  tous 
rapports  quelconques,  à  la  marine 
marchande  nationale. 

Il  n*cst  bit  exception  à  cette  éga- 
lité parfaite  qu*cn  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  la  pèche  nalto- 
nale  es(  ou  pourrait  être  Tobjet, 
dans  Tua  ou  Tautre  pays. 

Art.  2.  —  Tous  les  navires  qui. 
d  après  loi>  du  royaume  de  Bel- 
gique, sont  considères  conune  na- 
vires belges,  et  tous  les  navires 
qui,  d'après  les  lois  du  Hanovre, 
sont  considérés  comme  navires  ha- 
novriens,  sont  déclarés  respective- 
ment navires  belges  et  navires 
Jlinovriens. 


ttiglîch  Niederlaendischen  Loev^en- 
OrdenSydeskoeniglicbSehwfldischen 
Nordstern-Ordens,  des  kaiserlich 
Brosilianischen  Cbristus-Ordens, 
des  koeniglich  Portogiesischen 
Chris  tus  "Ordens,  des  koeniglich 
Daenischen  Danehrog-Ordens,  des 
koeniglich  Sardinischen  Blauritius 
und  Lazarus-Ordens,  des  paepstli- 
chen  Orden>  l'iu^  IX,  des  grossher- 
zoglich  Oldcnburgischen  Haus-und 
Verdienst-Ordcns ,  des  herioglich 
Braunschweigisclien-Urdens  Ueiu- 
rich  des  Loewen  u.  s.  w. 

Wrirhe,  iiacli  Austausch  ilirer  in 
gulcr  und  gehoeriger  Form  beluu- 
denen  Vollmachten,  ueber  nachste-^ 
hcnde  Ârtikel  uebereingekommen 
sind  : 

Article  t'^  ~  Die  Handels- 
Schifilîihrt  jedes  der  Uohen  vertra* 
genden  Theiie  wird  in  den  Gebieten 
des  anderen  Theils  in  jegiicher 
Beziehung  der  einheimisehen  Han- 
dels-Schifilkhrt  gle:chgcstellt. 

Von  dieter  voUstandigen  Glei- 
chstellnng  sind  allein  die  Begiinsti- 
gungcn  ausgeuommen,  welche  dem 
einheimisehen  Fischfange  îo  dem 
einen  oder  dem  andem  Lande 
gewahrt  sind,uder  j^ewalirt  werden 
inoLliten. 

Art.  2.  —  Aile  schille  welche 
nach  den  fie.H  Îzeii  desKœnigreiche 
Belgien  ais  Belgtsche  Sehiffe  gellen 
und  aile  Schiffe,  welche  nacîi 
liannovcrsiheii  Gesclzeu  als  llau- 
novcrsche  SchifTe  geiten,  sollen 
gegenseitig  als  Belgische,  bez  : 
Uannoversche  Schiffe  angesehen 
werden* 
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Art.  5.  —  Les  slipulation^  i\m 
précédent  s'appliquent  à  la  naviga- 
tion de  toutes  les  voies  d'eau  navi- 
gables, appartenant  aax  liantes 
parties  contractantes,  soit  nata- 
relies»  soit  artificielles. 

Art.  4. — Les  hantes  parties  con- 
tractantes s'accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer,  dans  les 
ports  et  places  de  commerce  de 
Taotre,  des  consuls  généraux,  con- 
suls, Tice-consuls  et  agents  consu- 
laires, se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux 
qo*elles  jugeront  eonvenable  d*en 
excepter  généralement.  Ces  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaiies,  après  avoir  ob- 
lenu  rexequatur,  jouiront,  aiii^i 
que  IcurÀ  ciianceliers,  à  charge  de 
réciprocit(^,  des  mêmes  privilèges, 
pouvoirs  ci  (  xcniptions  donl  jouis- 
sent ou  jouiront  cm\  drs  nations 
les  plus  favorisées;  mais  dans  le  cas 
où  ils  voudraient  exercer  le  com- 
merce ou  quelque  autre  état,  ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  tes  par- 
ticuliers de  leur  nation,  par  rap- 
port é.  leurs  transactions  commer- 
ciales et  à  tous  les  actes  de  leur 
éut. 

Art.  8.— Lesdîts  consuls  géné- 
reux, consuls,  vice-consuls  et  agents 

consulaires  de  chacune  des  hautes 
parties  conlraclantes,  résidant  dans 
le  territoire  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et 


Akt.  3.  —  Die  vorsfchendrn  H(  s- 
timinungcn  linden  aufdie  Schillïahrt 
auf  ailen  den  lioiien  vertragenden 
Tbeilen  zugehorigen,  nalùrlichen 
und  kiinstlichen  schiffboren  Was* 
serstrassen,  Anwcndung. 

Aht.  4. —  Die  Hohen  vertragen- 
den Tbeile  bewilligeo  sich  gcgen- 
soitlg  das  Recht,  In  den  Hafen  und 
Handelsplatzen  des  anderen  Theils 
General-Konsuln,  Konsuln,  Vlce- 
Konsuln  und  ftonsular^Agenten  zn 
emennen,  mit  dem  Yorbehalte 
jedoch,  deigleichen  .  an  solcben 
Orten  nicbt  znzulassen,  welche  sie 
allgemeindavon  ausnehmenwollen. 
Dièse  General-konsuln,  Konsuln, 
Vice-Konsuin  und  K  iisular-Agen- 
ten,  nachdem  sie  dus  £xcquatur 
criangt  liaben,  sowie  auch  deren 
Kanzier,  solîen,  un  1er  dem  Beding 
der  Hectiprocilat,  dieselben  Vor- 
reelue,  Hefugnisse  und  Befreiungen 
geniessen,  deren  sich  diejenigeo 
der  meist  begiinstigten  Nationen 
erfreuen  oder  erfreuen  werdem  ; 
im  Falle  aber,  das  sie  llandel  oder 
irgendeinen  andernGeschaefIszvyeig 
treiben  wollen,  sollen  sie  gebalten 
sein,  .sicb  denselben  Geselzen  und 
Gebraiichen  xu  unterwerfen,  wel- 
cben  die  eigenen  Staatsangebôrigen 
an  demselben  Orle  In  Bexug  auf 
ibre  Handels  undsoostigcn  Gewerbs- 
geschafte  unterworfen  sind. 

Art.  5.— Die  gedaehlenGeneral- 
Konsuln,  Konsuln,  Vice-Koosuln 
und  Konsular-Agenten  eines  jeden 
der  liuhen  verlrageiideii  liieile, 
welche  im  Gebiete  des  aadercii 
wohtien,  sollen  bci  den  Orlsbcbor" 

* 
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assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arro<;lation  des  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page des  navires  de  leurs  pays  res- 
pectifs, qu'ils  soirnt  ou  non  inculpés 
de  crimes,  délits  uu  contravcniioiis 
commis  à  bord  desdits  bâtimeuts. 


A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  tri  banaux,  jages  ou  fonc- 
tionnair«s  compétents,  et  jastifie- 
ront  par  Texhibition  des  registres 
dn  bâtiment,  rdie  d*équipage  oo 
autres  documents  officiels,  ou  bien, 
si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
ou  un  extrait  desdites  pièces  dû- 
ment certifié  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  rftelament  ont  réel- 
lement fait  partie  dudit  équipage. 


Sur  celte  deni^ndr  aniM  j!i«;li- 
ftée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Lesdils  déserteurs,  lorsqu'ils  au- 
ront été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position desdits  consuls-généraux, 
eonsuls,  vîce-consuls  ou  agents 
consulaires,  et  pourront  même  être 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,i  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités,  lesquels,  selon 
l'occasion,  les  réintégreront  à  bord 
du  bitiment  auquel  ils  appartien- 
nent, ou  les  renverront  dans  le  pays 
desdits  agents  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  nation,  ou 
lesrepatrieront  par  la  voie  déterre. 


den  jede  Tliilfc  und  jcden  Beistand 
fur  die  I  imiiti  lung,  Vcrhaflung 
und  Festlialliing  <lie  Seeleutc  und 
andcrer  zur  Manuscliait  der  Schiiïe 
ihrer  beiderzciligen  Lunder  geho- 
rcndeii  Personen  finden,  gleichviel 
ol)  solche  sich  Vn  hreclien,  Verge- 
hen  oder  l'ebcrlrelungen  am  Bord 
der  gcdachlen  Scbiffe  baben  zu 
Schulden  kommen  lassen  oder  nicbt. 

Zu  diesem  Zweckc  werden  sie 
sicb  scbriftlich  an  die  Gcrichle, 
Einxelrichter  oder  zastandigen 
Beamten  wenden  und  durch  Mit^ 
tbeilung  der  Scbiffsregister,  der 
Musterrolle  oderandereramtlicher 
Dokumenle  oder,  im  Falle  das 
Scbiff  bereits  abgereist  its,  durch 
geborig  von  ihnen  beglaubigte  Abs- 
chrift  der  genannlen  Papiere  oder 
durch  einen  Auszug  aus  selbigen 
den  Beweis  fuhren,  dass  die  rckla- 
mirtcn  Personen  wirklit  h  zu  der 
Mannscliafl  gehort  habcn. 

Auf  deii  in  solcherweise  begriin- 
deien  Antrag  soll  ihnen  die  Auâlie. 
lerung  nicht  versagt  werden. 

Die  gedarhtcn  Déserteurs  sollen, 
sobald  sic  verhaftel  sînd,  zur  Ver- 
fûgung  der  General-Konsuin,  Kon- 
suin,  Vice-Ronsuln,oder  Konsular- 
Agenten  bleiben,  und  konnen  auf 
den  Antrag  «und  auf  Kosten  der 
genanntenKoBSular-Bcamten  seibst 
in  den  Landesgelangnissen  festge- 
hallen  und  bewabrt  werden.  DIese 
Beamten  werden  sie  je  nach  Gele* 
genheit,  am  Bord  des  Scbiffes, 
welehem  sie  angeboren  wieder 
einstellen  oder  in  ibr  Land  auf 
einem  Schiffe  desselben  oder  eines 
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Le  l'^patriement  par  la  voie  de 
lertt,  se  fera  sou*?  escorte  de  la 
force  publique,  ù  la  ré([uisition  et 
aux  frais  des  agents  précités,  qui 
devront  à  cei  effet,  s'adresser  aui 
aatorilés  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois,  à  compter 
di^  jour  de  leur  arrestation,  les 
déserteurs  n'étaient  pas  réint^rés 
à  bord  du  bàtimeat  auquel  ils  ap- 
partienneat,  ou  s*ib  n*étaieiit  pas 
repatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de 
mer,  de  même»  si  les  finis  de  leur 
emprisomMment  a*étaient  pas  ré- 
galièrement  acquittés  par  la  partie 
a  la  requête  de  laquelle  l'arresta- 
lion  a  été  opérée,  lesdits  (Jé^erleurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils 
pussent  être  arrêtés  de  nouveau 
^ui  ia  même  cau&ç. 


Kéauuoins,  si  le  déserteur  avait 
commis  en  outre  quelque  erime  ou 
délit  i  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  lo- 
cales jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  ait  dûment  statué  sur  ce 
Ciit,  et  que  le  jugement  Intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

11  est  également  entendu  que  les 

iiicirins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  s'il»  sunt  ua- 
UunauÀ,  ^unt,  dans  tous  les  cas, 


«liideren  Laiiiiea  y.uruchsenden , 
oder  aiildem  Landwege  in  die  Hei- 
math  zuriickbefordfifi 

Die  Ziij'(i('kt)elurdL'i'uiif;  auf  dem 
L.tn  lwf^^'  »^o||  iinter  Bedeckung  der 
he\s  alitielen  Maelil  auf  di'n  Anlrag 
uod  auf  Kosten  dergenannlen  Kon> 
sular-Beomten  erfolgen ,  welche 
sich  zu  diesem  Zwecke  an  die  zns- 
tundigen  Befaorden  zu  wenden 
haben  werden.  Wenn  innerbald 
zweierNonale,  von  dem  Tage  der 
Verhaflung  angerechnet,  die  Dé- 
serteurs nicbt  am  Bord  des  Sebiffes, 
welchem  aie  angeboren,  wieder 
eingeslellt,  oder  nicbt  auf  dem 
Land«oder  Seewege  in  ibre  Hel- 
math  zurûckbefbrdert  sind,  des- 
glcichen  wenn  die  Kosteu  ihrer 
llaft  ni(  lit  1  i'i;eliiiîis.sij<  von  dem 
Theile  (lt'^>nl  Anlrag  die  Ver- 
haflung gi  (  II.  ht'ii  »st,  entriclilet 
werden,  su  ii  die  gedachlea 
Déserteurs  iu  Freiheit  geselzt  wer- 
den, oh  ne  dass  sic  weg<'n  dersel- 
ben  Ursachc  wieder  veriiaflct  wer- 
den kônnen. 

Wenn  aber  der  Déserteur  aus* 
serdem  irgend  ein  Verbrecben  oder 
Vergeben  am  Lande  begangen  ba- 
ben  sollte,  se  soll  seine  Ausiiefe* 
rung  von  der  Ortsbehôrde  bis  dahin 
hinausgescboben  werden  kônnen, 
dass  die  zustandige  Gericbtsbe- 
hôrde  ibr  Urtheîl  iiber  die  Tbat  ge» 
falll  bat  and  das  Urtbeil  vollstandig 
in  Aiisfiibrong  gebracbt  ist. 

Man  ist  gleichmâssig  iibereinge- 
kommen,  dass  die  Seeleule  oder 
aaderc  zui  Schiffsmannschaft  gclio- 
rcnde  Persouen,  wenn  sie  Angebo- 
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exceptas  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 


Aut.  6.  — Toiiles  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  nuulnig<'N  ou  t'ciittiiés  sur  les 
côtes  du  Hanovre,  seront  dirigt-es, 
aM  c  le  concours  des  consuls  géiiê- 
raux,  consuls,  viee-eonsuls  ou 
agents  consulaires  de  la  Ueigi()iie, 
par  les  autoriléâ  locales  compéten- 
tes, et  réciproquement  les  opéra- 
tions relatif  es  an  sauvetage  des 
navires  hanoTrlens,  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  la  Belgique, 
seront  dirigées,  avec  le  concours 
des  consuls  généraux,  eoosnls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires 
du  Hanovre,  par  les  autorités  loca- 
les compétentes. 

t'Intenrentlon  des  autorités  lo- 
cales compétentes  aura  lieu  notam- 
ment dans  les  terrifoires  des  hautes 
parties  coiitr.K  I  iMii  Sj  pour  mainte- 
nir l'ordre,  gaimiir  les  inlérèts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  él rangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  ;i  ol)^e^- 
ver  pour  renin'e  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 


En  Tabsenee  et  jusqu'à  l*arrivée 
des  consuls  généraux,  consuls,  vîce- 
consub  ou  agents  consulaires,  les 
autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  indi- 


rige des  eîgenen  Landes  sind,  tn 
allen  Fillen,  von  den  Bestiromun- 
gcn  des  gegenwarligen  Artikels 
ausgenommen  sefn  sollen. 

Art.  r».  —  Aile  |Maassregeln  in 
Uetreff  der  Retlung  helgischer 
Sehiffe.  welclie  ati  «ieii  Hannovers- 
chrn  Kii-tiMi  îîe<irheitert  oder  «les- 
Iniiil -t  vind,  sollni  iinliT  Milwir- 
l^^^gde^Cîenerai-k(l^«^lli^,K(>u^lllu, 
Vice-Konsuin  oder  Konsular-A^reji- 
ten  Belgiens  von  ih'v  ziisiaendigen 
Ortsbeboerde  i  it  f  werden,  und 
ebenso  sollen  die  Maassregein,  in 
BetrefT  der  Rcttung  der  an  den 
helgischen  Kiisten  gescheiterten 
oder  getranteten  Hannoverschen 
SchîflTe  unter  mitwirkung  der  Gene- 
ral-Konsuin,  Konsuin,  Vico-Kon- 
suin  und  Konsolar-Agenten  Han- 
novers  von  der  xustaendigen 
Ortsbehoerde  geleitet  werden. 

Die  Einwirknngderzustaendigen 
Orlsbehoerdcii  in  den  Gebiefen  der 
llolien  weriraiïenden  Theilc  soll 
namenllieh  stattliiid*  n ,  um  die  Or- 
dnungaurrechl  zu  erhalten,um  die 
Interessen  dorjenijjen  7U  waliren, 
welche  di<'  lî(  iimul^  geU  ish  i  haben, 
voransjreselzt,  dass  sie  nichl  zu  der 
veningliickli'aMannsciiaftgchoren, 
und  um  die  Ausfiilirung  der  fur 
den  Eii^ng  und  Ausgang  der  ge- 
borgenen  Waaren  zu  beobach ten- 
don Bestimmungen  sicher  zu  stellen. 

In  Abwesenheit  und  bis  sur  An- 
knnft  der  General-Konsuin,  Kon- 
suin, VIce-KonsuIn  oder  Konsular- 
Agenten  sollen  iibrigens  die  Orts- 
behorden  aile  zum  Schutie  éer 
Schiffbrùchigen  und  sur  Aufbewah'* 
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vidus  el  la  conservation  des  effetj 
nnufngrs,  inéme  sans  la  coopéra- 
Uou  des  ai^enU  précités. 

Il  est  de  piu^  roiivrnii  que  les 
marrhnndises  sauvées,  si  elles  vien- 
nent à  être  réexporléeSi  ne  seront 
tenues  ^  nneun  droit  de  douane. 

Art.  7.  —  Quant  au  remboitr^ 
sèment  et  respectivement  à  la  non 
pereepUon  da  péage  de  TEscaiit,  la 
Belsiqae  assure  au  paTÎIIon  hano- 
Tfien  les  mêmes  avantages  dont 
jouit  â  présent  le  pavillon  belge  ou 
dont  il  jouira  à  l'avenir. 

Abt.  8.^A  partir,  an  plus  tard, 
du  jonr  où  laeapitalisationdo  péage 
de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  ar« 
rangement  général  : 

Le  droit  de  loIUlaf^e  prélevé 
dans  les  ports  belges  cessera  d  être 
pert  u. 

2*  Les  droits  de  pilotage,  dans 
les  ports  beiges  et  dans  l'Escaut, 
aux  termes  de  l'art.  V  du  traité 
conrîa  h  î,a  îlnye,  le  12  nini  18f)!>. 
pour  le  raohnt  du  péage  dci'Escaut» 
seront  réduits  : 

De  âO  p.  c.  pour  les  navires  à 
voiles; 

I>e  p.  e.  pour  les  navires  re- 
morqués; 

De  30  p.  e.  pour  les  navims  à 
▼apeur,et  ne  pourront  être  relevés. 

3*  Le  régime  des  taxes  locales 
im])usées  par  la  ville  d*Anvers  sera, 
4ans  son  ensemble,  dégrevé. 


1  — 

rung  der  gestrandelen  Sachcn  er- 
forderlirlien  Maassregeln  nnrh  nhne 
Mitkirkun^idrr  vorervacUnlen  Kon- 
sular-Beaiiiitn  treffen. 

î^eberdies  ist  verabredet,  dass 
die  gcbnrgrnen  Waaren  sofern  sic 
wieder  ausgefuerhrt  werden,  kei- 
ner  Zollabgabe  unterliegen  sollen. 

Art.  7.  —  Der  Hannoverschen 
Flagge  werden  von  Belgien  in  be- 
treff  der  Wiedererstattun,  bez  :  der 
Nichterhebung  des  Scbeldeiolls 
dteselben  Begunstigungen  lugesi- 
cberl,  welcbe  die  Belgisebe  Flagg 
jetst  Oder  kunftig  m  geniesscn  hat. 

Art.  8.  —  Spitestens  von  dem 
Tage  ab,  an  welcbem  die  Ablôsnng 
de  Sebélde-Zolles  dnreh  eîne  allge- 
meine  Uebereinkonft  festgeslelK 
sein  wird,  soll  : 

i"  Das  in  den  belgischen  Ifàfen 
zur  Erhebnng  koniniende  Tonnen- 
gelii  wt  gtailen. 

2°  Sollen  die  Lootsengelder  in 
den  belgischcn  lîafcn  und  auf  der 
S(  helde,  nach  dem  Wortlaule  des 
nrt.  V  des  am  12  mai  1803  im 
l\an'^.  Iifhuf  Abloesungdes  Sclielde- 
ZoUes,  abgeschlossenen  Vertrages  : 

Um  20  Procent  fiir  die  Sq^el- 
schifie; 

Um  SU  Procent  filr  die  gesch- 
leppten  SebilTe; 

Um  SO  Procent  fur  die  Dampf- 
schilFe  berabgesetzt  werden  und 
koennen  diesélben  picht  wieder 
erhoeht  werden. 

3*  Sollen  die  von  der  Stadt  Ant- 
werpen  aufgelegten  Lokalabgaben 
in  ihrer  Gesammtheit  berabgesetit 
werdoRt 
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Art.  9.  — Les  hautes  parties  Art.  9. — Die  Hoben  vertragen- 

contractantcs  accorderont  immé-  druThcilewerdeoalleeiner  drilten 

diatement  à  Vautre  Etat  et  à  ses  sa-  Macht  in  fiezag  auf  die  Schifffahri 

jets  tons  les  privilèges^  Aivears  on  zageslandenen  oder  kunftîg  zu- 

immanités,  concernant  la  naviga-  zugestebcndcn  Vorrechte»  Begun- 

tlon,  concédés  â  une  puissance  stigungen  oder  Befreiungen  sofort 

tierce  ou  qui  lui  seront  concédés  à  aueh  dem  andem  Slaate  und  dessen 

ravenir.  Unterthanen  gewaehren. 

Art.  iO.  ~-Toni  Etat  qui  ap-  Art.  10.  —  Jedem  jetzt  zum 

partientaetnelleRient  au  Zolîverein  Zollvereîn  gehoerenden  oder  dem- 

ou  qui  s'y  joindra  par  la  suite,  aura  selben  sich  spaeter  anschliessenden 

le  droit  d'accéder  au  présent  Irailé,  Slaate  steht  dus  recht  zu,  deni 

accession  qui  pourra  so  faii-o  par  ge;;('inv,Krligen  Verlrnj^e  heizatre- 

un  échan;;çe  de  déclaraliunh  entre  len,  weKhes  durch  den  Aiislausch 

les  Etatâ  coalraclauts  cl  la  Belgi-  von   I-rklaeruiigcn  ^twi^chcMi  dm 

que.  heitreteiiden  Staaten  und  Beigien 

bewirkl  werden  kann. 

Art.  m.  —  Les  dispositions  des  Aut.  11.  —  Die  Bestimmungen 

arlirit's  7  et  8  du  présent  traité  au-  der  arliki  I  7  und  8  de*?  grgenwapr- 

ront  une  durée  perpéluclle;  les  au-  tigen  Vertrages  sollcii  eiiie  immer- 

tres  dispositions  remplaceront  la  waebrende  dauer  baben;dic  uebri- 

confention  du  15  janvier  Igiâ,  et  gen  Bestimmungen  sollen  an  die 

resteront  en  vigueur  pendant  une  steiie  der  UebereiniLunft  vom  i  5  ja- 

période  de  douze  années,  n  ])nrtir  nnar  1842,  treten  und  waehrend 

du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  eines  seitraums  von  zwôlf  jahren 

aura  cessé  d*étre  perçu.  von  dem  tage  angerechnet,  vo  die 

^hebnng  des  Scheldezolls  einges- 
tellt  werden  wird,  in  Kraft  bletben. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  hau*  Im  Falle  keiner  der  keiden  Hô- 
tes parties  contractantes  n'aurait  ben  vertragenden  Tbeile  zw^f  Mo- 
notifié,  doute  mois  avant  la  fin  de  nate  vordem  Ablaufe  des  gedacblen 
ladite  période,  son  intention  d*en  Zeifraums  seine  Absicbt,  die  Wir^ 
faire  cesser  les  eflels,  le  traité  de-  iLuugeu  des  Vertrages  aufhdren  zu 
meurera  obligatoire  jusqu'à  lexpi-  lassen,  kundgegeben  babcn  sullte, 
ration  d'une  année,  à  partir  du  jour  bleibl  derselbe  in  Gultung  bis  zum 
oli  l'une  ou  1  autre  des  liantes  par-  Ablanf  eines  Jabres  von  dem  Tage 
ties  contractantes  I  aura  dénoncé.  ab,  an  welcbein  der  eine  oder  der 

andcre  der  IIoIk n  v^rtrageiidcu 
Theile  denselbtii  i^ckiifid igt  hat. 

Art.  12.  —  LVxfkntion  des  en-^  Art.  1:2.  —  Die  Ansfuehrung 

gagemeuts  rc€Î|iruquc»  contenus  der  im  gegcnwaerligeo  Ycrtrage 
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dans  le  présent  Craité  esl  subor- 
donnée  en  tant  que  de  besoin  à 
Ticcomplissement  des  formalités  et 
règles  établies  par  les  lois  eonstitn- 

tioDnelIcs  des  dcui  pays.  Les  deux 
gouvopncmeuls  s  obligenl  d'i'u  pro- 
voquri  I  applicalion  dans  le  plus 
bref  (U'iai  possible. 

Art.  13. — Le  présent  traité  en- 
trera en  vigueur  dix  jours  après 
réchange  des  raliûcations,  sans  que 
toQlefois  îcs  ;i  van  (nues  assurés  aux 
Etats  qui  concourent  uu  rachat  du 
péage  de  TEscaut  puissent  être  dif- 
férés dans  iear  application  au  Ha- 
novre. 

Les  ratifications  en  seront  cchan- 
fécSy  à  Hénom,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  pMpotentiai- 
res  respcctffe  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  8  juin  18G3. 

(L.  S.)  ^OTUOMB. 

PaOTOCOLE. 

En  signant  le  traité  de  naf  igalion 
conclu,  sous  la  date  de  ce  jour,  en- 
tre la  Belgique  et  le  Hanovre,  les 
soussipés  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Hanovre,  sont 
eonTenus  de  ce  qui  soit  : 


g  f .  En  considération  des  pro* 
positions  flûte»  par  la  Belgique  pour 


enthaltenen  gegenseitigea  susagen 
wird,  soweit  noethlg,  von  der  Er- 
fuellungder  in  beiden  Laendem  vei^ 

fassungsmaessig  bestebenden  For- 
men  und  Vorschriften  abhaengig 
gemacht.  Hcide  regierungen  ver- 
pflichtensit  h,  solchebinnen  moegli- 
chst  kurzer  l'rist  zu  veranlassen. 

Art.  15.  —  Gegenwîirtiger  Ver- 
trag  soll  zehn  Tage  aacli  dem  Aus- 
tauschederRatifîkalions-rrkiindpn 
in  Kraft  Irctcn,  jcdoch  uime  dass 
die,  den  sich  bei  der  Abloesung  der 
Schelde-zolles  beiheiligenden  Staa- 
len  zugesicberten  voriheile,  in  zede 
Attwend  u  ng  a  u  f  1 1  a  nnover,  eine  Zoe- 
gerung  erleiden  koennen. 

Die  RaUfikations-Urkunden  sol* 
len  In  Hannover,  und  zwarsobald 
als  môglicb,  ausgetauscht  werden. 

Zn  Drkond  dessen  haben  die  Be- 
vollmachtigten  denselben  unier- 
seichnet  ubd  ihre  Siegel  belge- 
drûckt. 

So  gcschehen  zu  Ilunuovcr,  den 
g»«»  jiini  I8G5. 

(L.  S.)  PUT£M-ilALL£RMUNO. 

PROTOKOLL. 

Rei  Unterzeichnuiig  des  Schiir- 
fahrls-Vertrages,  welcher  am  heu~ 
tigen  Tage  zwiscben  fieigien  und 
lîannover  abgeschlossen  wordt  nist, 
haben  die  unterzeichaeten  fievoU- 
maechligten  Seiner  Majestaet  des 
Koenigs  der  Belgier  und  Seiner 
Majestaet  des  Rœnigs  von  Hanno- 
ver  folgende  Vereinbarungen  ge- 
troffen. 

S  1 .  In  Erwâgung  der  von  Bel- 
gien  w<^  etner  Verstandigung 
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régler  d*un  commun  nccord  la  ca- 
pitalisation dy  péage  de  i'Escantt  le 
Haoomse  déclare  prétàcontribaer 
à  cette  eapitalîsatloD,  sous  les  con- 
ditions soivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  la 
somme  de  56  millions  de  francs. 

B.  La  Belgique  prendrait  à  sa 

cliurge  le  tiers  de  ce  capital. 

C.  Le  reste  serait  n  parti  rnfrc 
les  autres  Klals,  dans  !m  |  i  op*  i  ti  »n 
de  leur  navigation  dans  1  L^aul. 

D.  La  quole-prt  du  Hanovre  de- 
vant être  fixée  d'après  cette  règle, 
ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d*une 
somme  de  948,730  francs,  et  la 
quote-part  incombant  à  la  Belgique 
du  chef  de  ia  capitalisation  des 
droits  de  Brunsbaosen,  serait  i  dé- 
duire de  cette  somme. 

E.  L'acquittement  de  la  somme 
qui,  après  la  déduction  ci-dessus 
mentionnée,  resterait  é  la  charge 
du  Hanom^  se  fera,  sans  intérêts, 
en  un  seul  paiement,  trois  mois 
après  le  jour  où  le  péage  de  l'Es- 
caut aura  cessé  d  élre  pcr<  u,  luu- 
tefoissansque  cette  échéance  puisse 
avoir  lieu  avaul  ie  1'^  juillet  1864, 
à  Hanovre. 

Les  conditions  ci-dessn s  énoncées 
pour  \'à  (  npitalisntion  du  péage  de 
l'Esmiil  srroiir  insérées  dans  un 
traité  général  qui  sera  arrêté  par 
une  conférence  des  Etats  maritimes 
intéressés,  et  qui  donnera  tonte  gn- 
rantie  pour  la  navigabilité  de  ÏB^ 


fiher  die  Ablusung  des  Scbelde 
ZoUs  gemacbten  Vorschlage  erklaert 
Hannover  zur  Betheîligung  bei  die 
ser  Abldsung  unter  den  nachsfehen 
den  Bedingungen  sich  bereit  : 

A.  Das  Abiôsungs-Capital  wîirde 
die  Summe  von  38  MilUonen  Frcs 
nieht  zu  iibersteigen  haben. 

B.  Belgien  wurde  den  driClen 
Theil  dièses  Capital^  fiir  sicli  ùber- 
ni'hnien. 

C.  Dvi  uiiiige  Theil  desselben 
wiirde  auf  aiidci-c  Suintcn  im 
Verhalliiiss  ilitrr  lîclhi^iliguiig  an 
derSt'hcldcâchiirfahrl  zu  vertkeilen 
sein. 

D.  Der  nach  diesem  Gruusalze 
festzustellenden  Anlheil  llannovers 
Wtîrde  den  Betrag  von  1H8,720 
Frcs  ni(  ht  iibersteigenduerfen,  und 
die  Belgische  quote  an  dem  Abloe- 
sungs-Capitale  des  Brunshauser 
zolles  von  jener  Summe  abzuziehen 
sein. 

E.  Die  Bericlitigung  der  Summe, 
welche  Hannover  nach  dem  oben 
genaonten  Abznge  noch  zu  zahlen 
haetle,  wuerte  obne  Zinsen  in  ei- 
ner  einzigen  Zahlung  drei  Monate 
nach  Aufhebung  des  Scheldezolls, 
jedocli  niclit  vor  d'  ni  l*^^"  juli  l8Gi, 
zu  Hannover  erfolgen. 

■ 

Die  vorstcheden  Bedingungen 
fiir  die  Abloesung  des  Scheldr- 
/.(»lls  sollcn  in  einon  allgrmeinea 
von  einer  Coiifereaz  der  betheilig- 
ten  See-Staaien  festzustellenden 
Verlrag  aufgenommen  werden^wel- 
cher  fuer  die  znJtuonftige  Scbiff- 
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eaiit  dans  Tateiiir.  Les  montants 
des  rédactions  que  devront  subir, 
conformémeiit  à  l'article  8     3  et  3 

du  tmité  de  navigation  conclu  sons 
la  dali-  «le  ce  jour,  entre  la  Belgique 
el  le  Hanovre,  lea  druib  do  jiilulago 
dans  les  porls  belges  el  dans  l'Es- 
ciuit,  ainsi  qof  1rs  Uwcs  locales  im- 
|i  '*espar  la  ville  il'Anvors,  seront 
portés  à  la  connaissance  de  la  con- 
frrcnce.  qui  en  prendra  acto,  snii 
dans  un  de  ses  protocoles,  soil  de 
préférence  dans  le  traité  général. 
Le  Hanovre  sera  représenté  dans 
cette  conférence. 

%  9.  Dans  le  bat  de  mettre  un 
terme  aax  inconvénients  de  diverse 
nalare  qoi  résultent,  pour  le  com- 
merce et  poar  la  navigation,  comme 
pour  les  gouvernements,  de  la  di- 
versité des  systèmes  de  jaugeage 
actuellement  usités,  les  deux  par- 
ties contractantes  inviteront  les 
Etats  maritimes  A  se  concerter  poar 
arrêter  une  formule  de  jaugeage 
des  navires  de  mer  qui  servirail  de 
régie  universelle. 

f  5.  ï/exérulion  des  engagenif  !it>> 
contenir  dans  le  présent  protocole 
e^i  subordonn»'e.  en  tant  que  de 
besoin, à  rarconiplissement  des  for- 
malités et  règles  établies  |iar  les  lois 
constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent 
d*en  provoquer  Tapplication  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

S  4.  Le  présent  protocole  aura  la 
même  force  et  produira  les  mêmes 
effets  qu*un  traité  formel,  et  sera 
ratifié  simultanément  avec  la  coq*» 


barkeit  der  Scbelde  Jede  Garantie 
gei^en  wird.  Die  Betraege  der,  naeh 
Artikel  8  n'  3  und  g  des  am  heuti- 
gen  Tage  xwischen  Belgien  and 
llannover  abgeschlossenen  SchifT- 
la  h  rts^Vertrags  herabgeselzten  Loot- 
scngelder  in  den  Belgischen  harfcn 
und  auf  der  Schelde  uod  der  vi>n 
der  Stadl  Anlwerpen  aufgelegten 
Loral-Abcî^lipn  wiirden  zur  kennt- 
niss  der  (^ttiifricnz  etebrarht.  wel- 
che  dieselben  enlw (  Jcr  ifi  einem 
ihrer  Protokolle  oder  vorzugswcise 
im  General-Vertrage  verzeichoen 
wird.  Uannoverwird  in  dieser  Con- 
ferenz  verlreten  sein. 

g  2.  Zur  Beseitigung  der  vers- 
chiedenartigen  Unxutriiglichkeiten, 
welche  die  Ungleicbartigkeit  der 
zeit  ublichen  Vermessongs-Metho- 
den  fûr  den  Ilandel  und  Schifffabrt 
wie  fur  de  Regierungcn  zur  Folge 
bat,  werden  die  vertragenden 
Theîte  die  See^Slaaten  zur  gemein- 
samen  Feststellong  eînes  allgemein 
zfir  Anwendung  zii  bri?igonden  Ver^ 
lalirens  bei  der  Vermessung  der 
Sccs(  bifle  einiaden. 

^  3.  Die  AusfiM  lirung  der  im  gc- 
gcnwartîîren  Protokolle  cnthnltenen 
Znsaijf'ii  wird,  soweit  noelbig,  von 
der  Erlullung  der  in  beiden  Lan- 
dern  Verfassungsmassig  bestrhen- 
den  Formen  uod  Vorschriften  beide 
Regierungen  verpflichten  sich  sei- 
che binnen  mdgiichsi  kurzer  Frist 
in  Anwendung  zu  bringen. 

$4.  GegenwaertigesProtokoll  soll 
die  Kraft  und  Wirksamkeit  eines 
seibststaendigen  Vertrages  hsben 
und  mit  dem,unterm  beutIgenTage 
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ventioD  de  navigation  conelae  entre  Kwischen  Belgien  and  Hannover 
la  Belgique  et  le  Hanovre  sous  la  abgosclilossenen  Sebilifolirts  Ver- 
date  de  ce  jour.  Iragc  ratificirt  werden. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolen-  Zur  L'rkund  des>en  liabcii  die 
tiairos  respectifs  l'oiil  dressé  en  beidcrseiligeri  Ucvullaiatrlitiglen 
double  ekpédilion.  dasselhe  in  doppelter  Ausfertigung 

vollzugen. 

Fait  â  Hanovre,  le  8  Juin  1803.      Gt  schehen  zu  liaunover,  den 

8«'»juQii863. 

(L.  S.)  NoTUonn.  (L.  S.)  Platbn-H allerxvnd. 

Les  ralilifiiliotis  ont  ('-lé  l'cliaugt'es  h  ILinovre,  le  1    ju;n  isni. 

La  convention  qui  précède  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge 
du  4  juia  1864. 


Coini;niion  comuierriaie  entre  fa  Belirii{iiP  cl  le  Porliiir.il  conclue  ea 
eiéculiuu  tic  U  loi  du  ilijuîn  18tiô.(i) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bt>lges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portngal  et  des 
Algarves,  animés  d*an  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs  Etats,  ont  résolu  de  con- 
elure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

(1)  LéOPOLD,  Hoi  des  Belges, 

A  tous  prdseols  eC  à  venirs,  Salot. 

Vu  Part.  Iw  de  la  lot  du  13  juin  4863  {Monileur,  n*  166); 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  affaires  étraugcrcs, 

Nou<î  avons  arréU*  et  arrêtons  : 

Article  utiique.  I-a  eoiiM  iitioii  coithiu-i ri.ilc  nmclup  lo  8  juin  I^Ji",  ei>lrel,i  fîi-l- 
giquc  et  le  Portugal,  sortira  »ou  plein  et  eulier  eûct  à  partir  du  di  Même  jour  après 
publication  au  Jfontlrttr. 

Notre  ministre  des  aflaires  étrangères  est  chargé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

Donné  h  Laeken,  le  8  juillet  1864 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
La  Minbtre  des  affaires  étrangères, 
Ca.  Bmim, 
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.Sâ  Majesté  le  Roi  des  Belges» 

Le  sîear  Charles  Rogjer,  graod  officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré 
de  la  Croîx-de~Fer,  grand  coi^don  de  l'ordre  de  la  Branche  Emestîne  de 
la  maison  de  Saxe,  de  rÉtoile  Polaire»  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  No- 
tre-Dame (Je  la  Conception  de  Villa- Viçosa,  de  la  Légion  d  lïonneur  et 
de  I  Aigle  IJlanc,  etc  ,  membre  de  la  Cliambre  des  Uepréseatants,  son 
mini>lre  drs  aliaiies  einingrn'S. 

Ei  Sa  Majesté  le  Roi  de  i'urlugal  et  rios  Algarves, 

Le.siear  J(fôepli-3Iatiri(c  Correâ  Henriquez,  vicomte  de  Seisal,  du 
Conseil  de  S.  M.  le  Roi  de  Porlogal,  grand'croix  de  Tordre  do  Christ, 
commandeur  de  celui  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa» 
grand'croik  de  Tordre  de  Léopotd  de  Belgique,  du  Lion-Néerlandais  des 
Pays-Bas,  des  ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  S^*  Anne  et 
de  S*  Stanislas  de  Russie,  de  la  Couronne  de  Fer  d*Âutriche,  d'Albert  le 
Valeureux  de  Saxe,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog  de  Dane- 
mark, décoré  de  Tordre  impérial  du  Nichan  Iftihar  de  la  première 
classe  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Trés- 
Fidéle  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels  après  s'élre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  pRBHten. 

A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de  TEscant  sera  assurée 
par  un  arrangement  général  : 
1*  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d*étre 

perçu; 

^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant 

quHl  dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  î20  pour  cent  sur  les  navires  à  voiles; 
1)l  2  )  pmi  (Tilt  sur  les  navires  remorqués; 
De  50  |tûur  cent  sur  les  navires  à  vapeur; 

8»  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera  dé- 
grevé dans  son  ensemble. 

Art.  s. 

£d  attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitiC  de  commerce  et  de 
nuTigation  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  et  sous  la  condition  que  le 
pavillon  belge  et  les  marchandises  originaires  de  Belgique  jouiront  en 
PorCagal  et  dans  les  colonies  portugaises,  du  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  liivorisée  : 
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Le  tarif  résuli^jni  du  traité  du  l""'  mai  1861  {\)  cnlrc  la  Belgique  el  la 
Franco,  est  étcuilu  .m  1\  rlngnl  dans  les  mêmes  conditions  qu  ii  Ta  été  à 
rAnglt'lerii"  i>iàr  k"  tiiiii*  du  25  juillet  1862  (2); 

Sont  également  oppli(jU(''s  au  Portugal  !(s  dt-grèvemenls  opén's  par  los 
traités  conclus  par  la  Holgique  avec  la  Sui^se,  le  H  dércmbn  1  s02  (ô), 
avec  ritnlîe,  h  \)  ril  IMr,"  fi),  avec  les  Pays-Bas,  le  12  mai  Î8ti3  (a),  et 
avec  la  France,  le  i:^  mai  1803  (6). 

Art.  3. 

Le  pavillon  portugais  est  assimile  au  pavillon  belge  pour  le  iiansport 
du  sel. 

Aht.  4. 

Prenant  en  considéralion  les.  propositions  faites  par  la  Belgique,  poor 
régler  d*an  commun  aoeord  la  capitalisation  du  péage  de  TEscaut,  Sa  Ma  * 
jesté  le  Roi  de  Portugal  consent  à  contribuer  i  cette  capitalisation  sous  les 
conditions  suimntes  : 

A,  Le  capital  n*es€édera  pas  une  somme  de  trente-six  millions  de 
francs; 

B,  La  Belgique  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital; 

C,  Le  resté  sera  réparti  entre  les  autres  Etats  dans  la  proportion  de 
leur  navigation  dans  PEscant; 

D,  La  quote-part  du  Porluaal  devant  être  fixée  d'après  cette  règle,  ne 
[iûiiua  pas  sï lever  au-dessus  d'une  summede  vingt-trois  mille  deux  cent 
quatre-vingts  francs; 

£.  Le  paiement  de  ladite  quote-part  sera  ciïectuô  nl^^ilôt  après  l'a- 
doption de  la  présente  convention  par  les  Chambres  législatives  portu- 
gaises. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisation  du  pàtge  de 
l'Escaut  seront  insérées  dans  un  traité  géuéral,  qui  sera  arrêté  |)ar  une 
conférence  des  Etals  maritimes  intéressés,  conférence  dans  laquelle  le 
Portugal  sera  représenté. 

Art.  a. 

Li  s  ratjdcations  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

(1)  Reateil  de»  traités  et  conventions  cnncernant  te  royaume  de  Belgique^  T.  IV, 
p.  HO.  ~  il)  Ib,  T.  IV,  p.  416.  -  (5)  Ib.  T.  V,  p.  37.  —  (4)  Ib.  T.  V,  p.  - 
^Si^  Ib.  T,  V,  p.  335.  -  (6)  /6.  T.  V,  p.  m 


biyilizûu  by  GoOglc 


-  ^'j  - 

ËQ  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  np^ 
posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxeiieâ,  en  double  original,  le  8  juin  i  863. 

(L.  S.)  Ch.  Rogibr.  (L.  S.)  Vicomte  de  Sbisau 

Les  nililicaiioTis  ont  cléécliangées  ù  Bruxelles,  le  8  juillet  1864. 
La  eoinciitioti  qui  précède  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge  du 
14  juillet  suivant. 


GoBTcntiti  ptvr  ramélîaratioa  im  sort  des  ■iliCaira  Messes  daas  les 

armées  en  campagne. 

Sa  Majcslé  le  Roi  des  Belges,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  iMaj»  :»ié  1  Eiiipei  pur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hessc,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des-Pays-fias,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Portugal  et  des  Algnrves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  la 
Confédération  Suisse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  également  ani- 
més du  désir  (ra<lourîr,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  insépara- 
bles de  la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le 
sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  ont  résolu  de  con< 
elure  one  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Auguste  Yisscbers,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  conseiller 
an  conseil  des  mines; 

Son  Alk^>e  Royale  le  Grand-Duc  de  iiade  : 

Le  sieur  Robert  Volz,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  de  Zxhringen,  doc- 
teur en  médecine,  conseiller  médical  à  la  direction  des  affaires  médi- 
cales, et  le  sieur  Adolphe  Steiner,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  de  Zœhrin- 
gen,  médeoin'major; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Le  sieur  Charles-Èmile  Fenger,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog, 
décoré  de  la  croix  d'arpent  du  même  ordre,  grand  -croix  de  l'ordre  de 
L<^opold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  :>on  conseiller  d'Etat; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  : 

Le  sieur  Don  José  Heriberto  Garcia  de  Quevedo,  gentilhomme  de  sa 
chambre  avec  exercice^  chevalier  grand'-croix  d'Isabelle-la-Gatbolique, 
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Gommandeor  numéraire  de  Tordre  de  Charles  111,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  royal  et  milita  îre  de  Saint-Ferdinand,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  de  France,  son  ministre  résident  auprès  de  la  Confédé- 
,  ration  Suisse; 

Sa  3Iajcsté  TEmpereiir  des  Français  : 

Le  sieur  Georges-Charles  Jagerschmidt,  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'Honneur,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier 
de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  5*  classe,  etc.,  ete«,  sous-direc- 
teur au  ministère  des  aflairos  étrangères; 

Le  sieur  Henri-Eugène  Séguinean  de  Préval,  chevalier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  dilonneor,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié 
de  4«  classe,  chevalier  de  Tordre  de  SS.  Maurice  et  Lazare  d^ltalie,  etc., 
sous-intendant  militaire  de  l**  chisse. 

Et  le  sieur  Martin-François  Boudicr,  officier  de  Tordre  impérial  de  fa 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  4*  classe, 
décoré  de  la  médaille  de  la  valeur  militaire  d*ltalie,  etc.,  etc.;  médecin 
principal  de  S*  classe; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  : 

Le  sieur  Charles-Auguste  Brodruck,  chevalier  de  Tordre  de  Philippe- 
ie-Magnanime,  de  Tordre  de  St-Michel  de  Bavière,  officier  de  Tordre 
royal  du  SaintrSauveur,  etc.;  chef  de  bataillon  d'état*major; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'italitî  : 

Le  sieur  Jean  Cuih  llo,  chevalier  de  1  ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
son  consul  général  en  Suisse: 

Et  le  sieur  Félix  Uarodio,  chevalier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  médecin  de  division; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Le  sieur  Berna rd-Ortuin us-Théodore-Henri  Weslenberg,  officier  de 

son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  des  ordres  de  Charles  111 
d'Espagne,  de  la  couronne  de  Prusse,  d'Adolphe  de  >asi>au,  docteur  en 
droit,  son  secrétaire  de  légation  à  Francfort; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

Le  sieur  José  Antonio  Marques,  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  de  No- 
tre-Dame de  la  Conception  de  Villa-Viçosa,  de  Saint-Benoit  d*Am,  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  cbirargieD 
de  brigade,  sous-ehef  du  département  de  santé  au  ministère  de  k  guerre; 

Sa  Majeslr  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Ciiaricii-Aihert  de  ivaniptz^  citevalicr  de  Tordre  de  l'Aigle 
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noQge  de  seconde  classe^  etc.,  etc. y  son  envoyé  ettraordinaîre  et  minis- 
tre pléoipoteniiaire  près  la  Coofédératioo  Suisse,  conseiller  inlime  de  lé- 
ption; 

Le  sieor  Godefn»id-Frédérie*Françofe  Loeffler,  chevalier  de  Tordre  de 
TA^e  Ronge  de  3*  classe,  etc.,  etc.,  docteor  en  médecine,  roédecia  génè- 
n\  da  4*eorp6  d'armée;  et  le  sieur  Georges-Herman -Jules  Ritter,  che- 
valier de  l'onlre  de  la  Gburonne  de  3*  classe,  etc.,  etc.,  conseiller  intime 
su  ministère  de  la  guerre; 

La  Confédération  Suisse  : 

L«  >i(  ur  (Tiiillaiimc-Henri  Diifour,  grand  ofïîcipr  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d  Honneur,  général  en  chei  de  i  armée  fédérale,  membre  du 
conseil  des  Efnts: 

Le  sieur  (inslave  Moynior,  président  du  comité  international  de  se- 
cours pour  les  militaires  blessés  et  de  la  société  genevoise  d'utilité  publi- 
que; 

Le  sieor  Samuel  Lehman,  colonel  fédéral,  médecin  en  chef  de  Tarmée 
fédérale,  membre  du  conseil  national; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  : 

Le  sieur  Christophe-Ulrich  Hahn,  chevalier  de  Tordre  des  SS.  Maurice 

el  La/are,  etc.,  etc.,  docteur  en  philosophie  et  théologie,  membre  de  la 
direction  centrale  cl  royale  pour  les  établissements  de  bienfaisance, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  ptmvoirs,  trouvés  eu  bonne  el  due 
forme,  sont  convenu^»  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront  reconnus  neutres,  et 
comme  tels  protégés  et  respectés  par  les  belligérants  aussi  longtemps  quHl 
i*f  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient  gar- 
dé» par  une  force  militaire 

Art.  2. 

Le  personnel  des  h  tpitaux  et  des  ambulances,  comprenant  l'inten- 
dance, les  services  de  sanh-,  d  aduiinistrafion,  de  lrjnspi»rl  des  blessés, 
ain'ii  que  les  aumôniers,  participera  au  b- riénce  de  la  neutralité  lors- 
q  i  il  fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  se- 
courir. 

Art.  5. 

Les  personnes  désignées  dans  Tarlicle  précédent  pourront,  même  après 
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roccupatitjri  j  ir  l'ennemi,  continuer  à  remplir  leurs  lunclious  dans  l'hô- 
pit^i  uu  I  urubu  lance  qu'elles  <l(  5.>)crveot  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le 
corps  auquel  elle^  appar(i«'nnenl. 

Dans  ces  <  ircon^lances,  loisque  ces  persounes  cesseront  leurs  fouc- 
tions,  elle>  seront  remises  aux  avant-postes  eooemis,  par  les  soius  de 
l'armée  occupante,  . 

Art.  4. 

Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois  de  la 
^erre,  les  personnes  attachées  à  ces  bèpilaux  oe pourront,  en  se  retirant, 
emporter  que  les  objets  qui  sont  leor  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonslances,  an  contraire»  l'ambulance  conservera 
sonmalériel. 

Art.  5. 

Les  habitants  du  pays  qui  porteronl  secours  aux  blessés  seront  respec- 
tés et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de  pré* 
venir  les  habitants  de  Tappel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui 
en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  reeueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde: 
L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du  loge- 
menl  des  Iroupes  uiusi  que  d'une  partie  de:»  coulributious  de  guerre  qui 
seraient  imposées. 

Art.  6. 

(«es  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés  a  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent. 

Les  commandants  eu  chef  ;uiront  la  far ulté  de  remettre  immédiate- 
ment aux  avant-postes  enaeniis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat, 
lorsque  les  cireonstauces  le  permettront  et  du  consentement  des  deux 
parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays,  ceux  qui,  après  leur  gnérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés  à  la  condition  de  ne  pas 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seroiit  couvertes  par 
une  neutralité  absolue. 
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In  drapeau  dislinclif  et  uniforme  «^^nj  .nlopU'  pour  ics  hôpitaux,  les 
ambulances  et  les  évacuations,  il  devra  être,  eu  toute  circoQâtaoce,  ac- 
oocDpagné  du  drapeau  national. 

Ud  brassard  sera  également  admis  pour  le  personoel  oeatralùè;  mais 
(adélivraiice  eo  sera  laissée  A  ]*autorité  militaire. 

Le  dmpeao  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  8. 

Les  détails  d'exécuUuii  de  la  présente  convention  ^  roril  réglés  par  les 
commandants  en  clief  désarmées  beiligériHit(\s,  (l  a[)tès  les  instructions 
de  leurs  gouvernements  respectifs  et  couforuiémeol  aux  principes  géné- 
raux énoncé;»  dans  cette  convention. 

Art.  9. 

Les  hantes  puissances  eontractantes  sont  convenues  de  communiquer 
la  présente  convention  aux  gouvernements  qui  n*ont  pu  envoyer  des  plé- 
nipotentiaires h  la  conférence  internationale  de  Genève  en  les  invitant  à 

y  accéder;  le  protocole  est  à  cet  effet  lais&é  ouvert. 

Abt.  10. 

La  présente  convention  sera  rali0ée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, â  Berne,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  tM  si  blre  se  pcul. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l*ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingi-dcuxicme  jour  du  mois  d'août  de  Tau  mil  huit 
cent  soixante-quatre. 

(L.  S.)  ViSSCHERS.  • 
(L.  S.)  ROBBBT  VoLz; 
(L.  s.  STElNin. 

(L.  s.)  Frugeb. 

(L.  s.)  J.  HERiBEâTO  Garcia  db  Quxvisno. 

(L.  S.)  Ch.  lAOBnSCBMlDT. 
(L.  S.)  S.  DB  Pbéval. 

(L.  S.)Bot}mBR. 
(L.  S.)  Bboubdcx. 
(L.  S.)  Capbuo. 
(L.  S.)  F.  BABomo, 
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(L.  S.)  Westeniibrg. 

(L.  s.  )  José  Antonio  Marques. 

(L.  S  )  De  Kamptz. 

(L.  S.)  LOEFFI.EU. 

(L.  S.)  RiTTF.n. 

(L.  S.)  Général  G.  H.  DuFOUR. 

(L.  S.)  MOYMFR. 

(L.  s.)  Docteur  Lehman. 
(L.  S.)  Docteur  IIahn. 

La  prése&le  coiiTenliOD  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le 
44  novembre  4864,  par  S.  A.  R.  le  Graiui*Dac  de  Bade,  le  K^déeem- 
bre  1864,  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  15  décembre  iS64,  par 
S.  M.  la  Reine  d*Espagne,  le  5  décembre  IS64,  par  S.  M.  l*Bmpereur  des 
Français,  le  93t  septembre  1864,  par  S.  M.  le  Roi  dltalîe,  le  4  décem- 
bre 1864,  par  S.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  29  novembre  1864,  et  par  la 
Confédération  Suisse,  le  1''  octobre  1864. 

L'échange  de  ces  ratificâtions  a  eu  lieu  à  Berne  le  22  décembre  1864. 

Par  un  protocole  séparé,  en  date  du  même  jour,  il  a  été  convenu  que 
le  terme  stipulé  dans  l'art.  10  de  la  convention  serait  prorogé  de  trois 
mois  en  (àveur  des  Btats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'échange  sQsroen- 
tioliné. 

La  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  4  jan- 
vier 1868. 

La  convention  qui  précède  a  été  publiée  dans  le  Moniieur  Belge,  du 
8  janvier  1868. 

Sous  les  dates  des  13  déoembre  et  17  janvier,  3  et  â7  mars  1863,  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  (1),  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  {%  le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (3),  et  le  gouverne- 
ment de  S.  A.  R.  Mgr  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Scfawerlu  (4),  ont 
adhéré  à  la  eonventioD  conclue  à  Genève,  le  9%  août  1864,  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  années  en  eampagne. 

L'échange  de  ces  dernières  ratilicalions  a  eu  lieu  ii  Berne,  le  juin. 

î  rs  r;itificiitions  de  la  Hesse  Grand-Ducalr,  du  Portugal  et  du  Wurlem- 
berg  n'ayant  pas  été  échangées  dans  le  délai  tixé,  il  a  été  convenu,  ainsi 

(1)  Moniteur  bdge  du  2i  janvier  1865,  partie  oiGcielle. 
(S)     •        »  4a  10  février  186S,  partie  officielle. 
(8)     •        «  da  tS  mers  t866,  putie  officielle. 
•        »  du  8  avril  186S,  partie  officielle. 
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que  le  constate  le  procck-yerbal  dressé  le  22  juin,  que  ces  Etats  conserve^ 
roDt  la  faculté  de  faire  usage  du  droii  d^adhésion  stipulé  à  Tari.  9  de 
la  convention  (1). 

Sous  la  date  du  b  juillet  1865,  le  gouvernement  de  S.  M.  Impériale  le 
Sultan  a  adhéré  à  la  convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864, 
pour  ramélioratlon  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en 
campagne  (2).  ' 


Gtaveatioa  entre  la  Belgique  et  la  Grèce  conceraaat  le  rachat  la  péage 

de  l'Escaut»  cooclue  en  eiécaliou  de  la  Ui  du  13  juin  1863. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Kui  des  Hellènes,  désirant 
a>si»cier  la  Grèce  aux  arraugcmcnts  qui  ont  mis  fin  au  péage  de  TEscaut 
€l  facilil<^r  par  \à  le  développement  du  comim  rce  et  de  la  navigation  entre 
Irui's  Etats,  ont  résolu  de  conclure  une  couveotion  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Gustave  Max,  chevalier  de  Tordre 
de  Danebrog  de  3«classe,  chevalier  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  S*"  classe, 
décoré  de  Tordre  du  Medjidiè  de  4«  classe,  son  consul  à  Athènes,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Théodore-P.  Déiyanni,  cheva- 
lier lie  Tordre  du  Sauveur,  repr^ntant  à  rassemblée  nationale  des  Hel- 
lènes, son  ministre  des  affoires  étrangères;  ^ 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articlb  muiun. 

la  Grèce  accède  au  traité  général  qui  a  été  conclu  le  t6  juillet  1865 
pour  le  rachat  du  péage  de  TËscautet  dont  le  texte  restera  annexé  à  la 
présente  eonvention. 

Art.  2. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  prend  envers  la  Grèce  les  engagements 
«pie  Sa  Ibjesté  a  souscrits  dans  le  traité  général  mentionné  A  raritcle 
précédent. 

(1)  MmUeur  betge  des  17  «^t  18  juillet  lb6tf,  198-199. 
(3)      •        •  du  »  août  ISaS. 
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Art.  3. 

Sa  Majesté  le  Roi  dea  Hellènes  s*en§i9e  i  faire  verser  au  trésor  belge, 
pour  sa  qaole-parl  dans  le  eapital  de  radial  do  péa|{e  de  TEscant,  la 
somme  de  Tingt-CnNS  mille  deax  eent  quatre-vingts  francs. 

Art.  4. 

Celle  somme  sera  payée  an  gouvememenl  belge  en  traites  snr  Paris  en 
dix  annuités  de  denx  mille  Irois  cent  vingl-bnit  francs  chacune,  la  pre- 
mière payable  sans  intérêts  lors  de  Téchange  des  ratifications,  et  les  neuf 
antres  d*année  en  année  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent,  à  partir  de 
la  date  du  verseoienl  de  la  première  annuité,  le  gouvernement  helléni- 
que restant  libre,  d^ailleurs,  d'anticiper  les  versements  à  sa  convenance 
en  arrêtant  le  cours  des  intérêts. 

Art.  s. 

La  pn'scnle  convention  sera  ralifiée  et  les  ratiHcationsen  seront  échan- 
gées dans  un  délai  dp  six  mois,  on  plus  lot,  si  faire  se  penf. 

*  En  foi  de  quoi,  tes  plénipotentiaires  respectifs  i*onl  signée  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Athènes,  le  vingt  (huit)  septembre  mil  huil 
ceni  soixantc^uatre. 

(L.  S.)  Gustave  Max.  (L.  S.)  Tuéodor£-P.  Délyanm. 

PROTOCOLE  AnniTIONNEL. 

• 

Le  plénipolentiaire  hellène  ayant  exprimé  des  doutes  sur  la  véritable  na- 
tionalité du  navire  San  ilutomo,  eapitaine  Morîo,  de  trois  cent  soixante- 
seize  tonneaux,  inscrit  pour  b  somme  de  mille  cent  quatre-vingt  treize 
francs  soixante-cinq  centimes  dans  le  registre  des  ordonnances  délivrées 
pour  le  remboursement  du  péage  établi  sur  l'Escaut,  exercice  mil  huil  cent 
soixante-deux,  comme  appartenant  au  pavfllon  hellénique,  il  a  été  con- 
venu entre  les  denx  plénipotentiaires  que  la  nationalité  du  susdit  na- 
vire fera  l'objet  d'un  nouvel  examen,  el  que  si  le  gouvernement  helléni- 
que acquiert  lu  preuve  que  le  susdit  navire  n  ippiirlienl  pas  à  sa  marine, 
il  ciura  ledruil  d'en  diminuer  proporlioniiellemenl  sa  quott-parl,  JaqueWe, 
par  c(>ns<<quen(,  ^era  réduite  à  vingt  mille  cent  soixante  francs,  el  les 
annuités^  à  deux  miil<;  sei%e  francs  chacune* 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotetttiaiKS  respectifs  ont  signé  le  présent  pro- 
tocole additionnel,  et  y  ont  apposé  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Athènes,  k  vingt  ^liuit)  septembre  mil  huit 
cent  soixante-quatie. 

(L.  S.)  GosTAVB  Mai.  (l.  S.)  Théodore-P.  DUtanni. 


Traité  fcaéril  fonr  le  raoliat  iu  péage  de  TRioani. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges,  Sa  Majesté  ITjuptTeur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  l'Empereur  tlu  Brésil,  Son  Excellence 
le  président  delà  République  du  Ctiiii,  Sa  Majesté  le  Hui  de  Danemark, 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande,  Sa 
Majesté  le  lioi  <lr  Hanovre,  Sa  Majesté  îe  Roi  d  Italie,  Son  Altesse  Royale 
le  Lirand-duc  d  Oldenbourg,  Son  Excellence  le  [uésidcnt  de  la  République 
du-  Pérou,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  Sa  Majesté  Tfjnpereur  des  Ottomans  et 
les  Sénats  des  Villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  firéme  et  Ham- 
tiourg,  également  animés  da  désir  de  libérer  à  jamais  la  nafigation  de 
fEscaat  do  pétge  qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes 
perçues  en  Belgiqae,  et  de  faciliter  par  lé  le  développement  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  leurs  itats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  4  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

ï.e  sieur  Charles  Rogier,  grand  oflicier  de  son  ordre  de  Léopold,  dé- 
coré de  la  Croix  de  Fer,  grand  cordon  de  la  Légion  d'Iioiim  ur,  grand- 
croix  <i(  l  i^rflre  di  s  S  iinls  Mauricfi  et  Lazare,  grand-eroix  âv  I  nrtlre  de 
l'Étoile  polnii  t',  ^r  irid-croix  de  l'ordre  de  la  RranclM»  FrnesliiH'  de  la  Mai- 
son de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de 
Villa  Viçosa,  grand-croix  de  l'orc^re  de  l'Aigle  Blanc,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Charles  III,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  Ronge,  son  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Et  le  sieur  Auguste  baron  Lambermont,  officier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold«  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Stanislas,  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d*honnear,  chevalier  de  1^*  classe  de  Tordre  de  Salnt^Ferdinand 
d*E8|Mgne»  etc«f  secrétaire  générai  du  ministère  des  affaires  étrangères; 
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Sa  Najeslé  rEmperenr  d*Aatrtehe,  Roj  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
Le  sîeor  Charles  baron  de  Hûgel,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  royal 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  ^asse,  ehe?alier  de  Tordre  Impérial 
et  royal  de  Léopold  d'Autriche,  officier  de  Tordre  royal  de  Léopold  de 
Belgique,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Josopfi  de  Toscane,  grand  cor- 
don de  1  ordre  de  Saint-Grégoire  le  (jicind,  .sénateur  grand-croix  de  Tor- 
dre Con^talililii4'n  de Saînl-Georges  de  Panne,  chevalier  de  Tordre  Papal 
du  Christ,  commandeur  de  Tordre  royal  iJe  Danehrog  de  Danemark  el  Je 
i  ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
Prusse,  etc.,  docteur  en  droit  de  Tuniversité  d  Oxloid,  membre  eiïeclif 
des  Académies  impériales  deb  sciences  de  Vienne  el  de  Leopoldino  Caro- 
Ima,  président  de  la  sociélé  Impenule  d  horticulture  de  Vienne,  memhre 
honoraire  et  effectif  de  beaucoup  de  sociétés  savantes,  son  conseiller  in- 
time actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Aoi  des  Belges; 

Sa  Ibjesté  TEmpereor  du  Brésil, 

I/C  sieur  Joaquim  Thomaz  do  Amaral,  commandeur  de  son  ordre  im- 
|vérial  de  la  Rose,  conmi  indeiir  de  Tordre  de  François  I*""  de  Naples,  son 
ministre  résident  prés  Sa  M  ijesté  le  Roi  des  Belges; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Chili, 

Don  Manuel  Carvallo,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Migesté  le  Roi  des  Beiges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

Le  sieur  François  Preben,  baron  de  Bille-Rrahe,  chevalier  de  son  or- 
dre du  Dani'bt  (ig,  ollicier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier 
des  ordres  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède  el  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
chambellan  et  veueur  de  sa  coor,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté 

le  lioi  ik<  lifiges; 

Sa  Majesté  la  Reine  d  Espagne, 

Don  Diego  Coeilo  de  Portugal  y  Quesada,  grand  cordon  de  son  ordre 
d'Isahelie  la  Catholique,  commandeur  de  son  ordre  de  Charles  III, 
grand  eordon  de  l'ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  grand  cordon  de  Tor- 
dre de  St-Georges  de  Parme,  officier  de  fa  Légion  dHonnear,  chevalier 
de  l'ordre  de  SWean  de  Jérusalem,  député  aui  Certes,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  prés  ta  Confédération  Suisse; 

Sa  Majesté  TEmpt  reur  des  Français, 

Le  sîj  ur  Joseph-Alphouse-Paul  baron  de  Malarct,  oflicierdela  Lésion 
d'Bouacur^  grand'crou  de  Tordre  des  Guelphc;^  de  Hanovre,  grand-croix 
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de  l'ordre  de  Hnii  i  le  Lion  de  IJi  ujis\vi(  k,  roramandeur  de  nombre  ex- 
traordinaire de  l'onlr*'  Charles  III  d'l^>agne,  son  envoyé  extraortli- 
aaire  et  ministre  pléaipolealiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  la  Reiae  da  Royaume-Uni  de  la  Grande-firetagne  et  d'Ir- 
lande, 

Charles-Auguste  lord  Boward  de  Walden  el  Seaford,  pair  du  Boyaume* 
Udî,  chevalier  graud-croix  du  très*honorable  ordre  du  Bain,  son  en* 
voyé  eitraodinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Hajeslé  le  Roi  des 

Beiges; 

Sa  Majesté  le  Ilot  de  Hanovre, 

Le.sieur  Bodo,  baron  de  llodr'ilxfTîT.  dct  nrt  i|(  la  classe  de  l'ordre 
desGuelphes  de  Hanovre,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlnndais, 
ministre  résident  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  près  Leurs  Majestés  le 
Roi  des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas^ 

Sa  Ifojcsié  le  Roi  d'Italie, 

le  flieur  Albert  Lapi,  comte  de  Montalto,  grand  cordon  de  son  ordre 
éesSS.  Maarîce  et  Lazare,  grand  cordon  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais, 

son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  ; 

Son  Âitcsse  Royale  le  Grand-duc  d'Oldenbourg, 

Le  sieur  GeflTcken,  chevalier  de  classe  avec  plaque  de  l'ordre  de  la 
Couronue  de  Prosse,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil, 
rhevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  docteur  en  droit,  son  envoyé  extraor- 
dioaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Son  Eieeltenef"  le  Président  dé  la  République  du  Pérou, 

Don  Manuel  Yrigoyeu,  son  chargé  d  uUaires  près  le  gouvernement  de 
i«a  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  *  t  des  Aigarves, 

le  sieur  Maurice  Corréa  Henriquez,  vicomte  de  Seisal,  membre  de 
m  conseil,  grand-croix  de  son  ordre  du  Christ,  commandeur  de  son  or- 
dre de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa  Viçoaa,  grandH»Dix  de 
Tordre  de  Léopoid  de  Belgique,  grand-croix  de  Tordré'dii  Lion  Néerlan- 
dais des  Pays-Bas,  grand-croix  de  Tordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare  dl- 
lilie,  grand-croix  des  ordres  de  S*«-Anne  et  de  $*^tanislas  de  Russie, 
grand-croix  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog  de 
Binemark,  décoré  de  Tordre  impérial  ottoman  du  Nicban-IAifaar  de 
1"  classe,  son  envoyé  extraordinaire  et  mlnislre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  el  près  Sa  Majesté  le  Uui  des  Pays-Bas; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  IViMse, 

Le  sieur  Charles-Frédéric  dcSavigny,  chcvalior  de  son  ordre  i\o  l'Ai- 
gle Rouge  de  2*^  dasse  avec  plaque,  grand-croix  du  Liofi  df  Znphring^'Fi  de 
Bade,  grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  de  la  Saxo  Roy.ih\  ;.;!  ainl-tordoii 
des  ordres  de  la  branche  ErnesUnede  la  Maison  de  Saxe ,  d  Aiiiialt,  etc., 
son  chambellan  pf  conseiller  privé  acluel,  son  envoyé  extraordioaire  el 
ministre  plônipotenliaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  fieigcs; 

Sa  Majesté  rfirapereur  de  toutes  les  Riissies, 

Le  prince  Nicolas  Orlow,  chevalier  de  son  ordre  de  St^Wladlmir  de 
3«  classe  avec  les  giaives,  chevalier  de  son  ordre  de  S'^-Anne  de  2«  classe, 
chevalier  de  son  ordre  de  SMSeorges  de  4*  classe,  chevalier  de  Tordre  de 
St-iean  de  Jérosalem,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de 
3'  classe,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  de 
3«  classe,  chevalier  de  Tordre  de  la  Maison  Saxe  Emfstine  de  3"  classe, 
chevalier  de  Tordi-e  de  Léopold  d'Autriche  de  2*  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de  2*  classe,  commandeur  de  l  ordre 
du  l'an (  011  HIanc  de  Saxc-Weiraar,  son  aide  de  camp  général,  son  envoyé 
exiraordinuire  et  ministre  piénipuiciiiiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

Le  sieur  Adalbert  de  Mansliach,  chevalier  de  son  ordre  de  St-Olaf  de 
Norwége,  chevalier  de  l'ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  chevalier  de 
l'ordre  de  St-Joan  do  Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de 
Prusse  de  3*  classe,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  civil  du  royaume  de 
Saxe,  son  chambellan,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans, 

Mnsurus-Bey,  fonctionnaire  du  rang  de  bala  de  son  gouvernement  im- 
périal, décoré  de  Tordre  impérial  de  TOsmanté  de  la  2*  classe,  décoré  de 

Tordre  impérial  du  Medjidié  de  la  l'*  caisse,  grand-cordon  de  l'ordre  de 
I.éopold  de  Belgique,  grand  cordon  do  l'ordre  de  la  Croix  du  Sud  du 
Brésil,  grand-croix  de  Tor  Ire  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  commandeur  de  Tordre  du  Saii\eur 
de  Grèce,  son  ambassadeur  extraordinaire  el  plenipoteuiiatre  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg, 

Le  sieur  GefTeken,  cfievalier  de  2"  classe  avec  plaque  de  Tordre  de  la 
Couronne  de  Prusse,  offîcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil, 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneuri  docteur  en  droit,  envoyé  extraordi- 
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haire  et  iniui>lre  plénipolentiaire  desdites  villes  près  Sa  Majeslû  le  Boi 

b  squ  ls.  api  (  S  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
ti  due  lorme,  sont  convenus  drs  articles  suivants  : 

ARTîf  iE       —  Lef5  hautes  {tarlies  contractantes  prennent  acte  : 

i*Du  traité  conclu  le  \  '2  mai  1803  cntri  In  lît  Ij^ique  et  les  Pays-Bas, 
qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par  lequel  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  établi  sur  la  navigation  de  TEscaut 
et  de  ses  embouchures  par  le  §  3  de  Tari.  9  du  traité  du  19  avril  1839, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  s'engige  à  payer  le  capital  de  raeliat  de  ce 
)>éage  ûxé  à  17,141,640  aorins; 

t  De  la  déclaratioB  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le 
45  juillet  1863»  aui  pléoîpoleBtîaires  des  hantes  parties  conIraetaDtes  et 
portant  que  la  suppression  da  péage  de  TEscaat  consentie  par  Sadite  Ma* 
jcstés*appliqne  â  tons  les  paTillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli 
sons  nue  forme  qndconqae  etqne  cette  suppression  ne  portera  aucune 
itleinleani  antres  dispositions  dn  traité  du  19  avril  1839,  déclaration 
^pisen  considérée  comme  insérée  an  présent  traité,  auquel  elle  restera 
%BleDent  annexée. 

AtT.  S.  —  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  le  eoncernc, 
h  Dénie  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée  au  §  S  de  Tartiele  pré- 
cédent. 

Abt.  5.  —  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  prend  encore  envers  les  autres 
parties  contractantes  les  engagements  suivtjnls,  qui  If-vieiitlront  exécu- 
toires à  partir  du  jour'où  le  péage  de  THscaut  cesser;)  d'être  perçu. 

l' le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  beigt  ^  bcra  supprimé; 
Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  beiges  et  dans  l'Escaut  seront 
réduits  : 

l)e  ^0  p.  V.  pour  les  navire»;  A  V(ïiles; 
De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 
I>e  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

3*  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  |iar  la  ville  d*Anvers  sera  dans 
awi  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé  ne  pourra 
^re  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits 
ne  pourront  être  relefés. 

le  larir  desdroits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales  é  Anvera,  abais- 
sés comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  inscrits  dans  les  protocoles  de  la 
conférence  qnl  a  arrêté  le  présent  traité. 

Air.  4.-*En  considération  des  dispositions  qui  précédent.  Sa  Majesté 
l'Empereur  d*Autriclie»  Bol  de  Hongrie  et  de  Bpbéme,  Sa  Majesté  rsm* 
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I^erpurdu  Bieail,  Son  Excrïlcnce  le  président  de  la  Ré|>iibli(|iie  dii  Chili, 
Sa  M.ijefelé  li*  Roi  de  Damiuai  k,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagae,  Sa  Ma- 
jcôlé  rEinpereiii-  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bri'lagne  cl  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  liane. vre,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  (i'ilalie.  Son  Altesse  Royale  le  Gnind-Duc  d  Oldenbourg,  Son 
Kxceileoee  le  président  de  la  République  du  i*érou^  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  l^russe,  Sa  Majesté  TEm* 
poreur  do  tonles  les  Hussies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwégc, 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  cl  les  Sénats  des  villes  libres  et 
hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hamboarg  s  engagent  à  payer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  du  rachat  du 
péage  de  fEscaut»  que  Sadite  Majesté  s*est  obligée  A  compter  en  entier  A 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  ^sommes  indiquées  ci-après,  savoir  : 


Pour  la  quote-part  de  TAutriche  fr. 

549,360 

Brème.  

190,520 

Brésil  

1,680 

Chili  

I3,9S0 

Danemark  

1,096,800 

Espagne  .   

451,520 

France   

1,542,720 

Grande-Bretagne    .    .    .  . 

8,782, 5i>0 

Hambourg  

6t>7,G8U 

Italie  

487,200 

^  Liilxek  

25,680 

Norwége  

1,560,720 

Oldenbourg  

121,200 

Pérou  

4,020 

Porlugal  

23,280 

Prusse  

i  ,670,640 

Russie  

428,400 

Suède  

545,600 

Turquie  

4,800 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes  ne 

seront  éven- 

tuellemenl  responsables  que  pour  la  part  contributive  mise  à  la  charge 
de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lîeu  et  I  époque  du  payement 
des  différentes  quotes-parts,  les  hautes  parties  contraclantcs  se  réfèrent 
aui  arrangements  particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre  chacune 
d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  te 
présent  traité  est  subordoondei  en  tant  que  de  besoin^  i  Taccompliase* 
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menl  des  formalitrs  et  rtgles  étnblirs  par  les  lois  constitatîonnellps  de 
ctllesdes  hautes  parties  contrat  taules  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
lopplicalion,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  7 — Il  e^l  bien  entendu  que  les  til^j)lr^Jl  intis  do  Fart  />  ne  .^î^ront 
oblijratoires  qn';\  l'égard  dr-  Puissances  qui  ont  pn^  jiarf  ou  qui  adiu^re- 
ront  au  traité  de  ce  jour,  ."^  i  >hjesté  le  Uoi  des  Belges  se  réservant 
«'ipressément  le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
oavires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  oo  resteront  en 
dehors  (fe  ce  traité. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  A  Bruxelles,  a?ant  le  i*'  août  1863,  ou  aussitôt  que  possible 
ce  terme. 

&  fbi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signe  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Bruxelles,  le  16' jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  nui  huit  cent 

*oiXdiiiL'.irois. 

(L.  S.)  Ch.  Rogier.         ,  (L.  S.)  Von  Uodbmbbbo. 

(L.  S.)     Lambermont.  (L.  S.)  C'«  de  Moutalto. 

il.  S  )  B""  DE  Hlgsl.  {l.  s.)  Man.  Yrigotbn. 

(L  s.)  J  -F.  00  Amaral.  (L.  S.)      DE  Sbisal. 

(L.  s.)  M.  Carvallo.  (L.  S.)  SATHsmr. 

s.)  p.  BiLLB  Brahb.  ^  (L.  s.)  Orlopf. 

(L  s.)  D.  GOELLO  DB  Portugal.  (L.  S.)  AnAiBBRT  Mansbach. 

(L.  S.)  Halarbt.  (L.  S.)  T.  BfusORUs. 

(l.  S.)  Howard  de  Walds»  et  (L.  S.)  Geppceeh. 
Skaforo. 


Traité  4a  it  Bii  1863,  entre  la  Belpqne  et  les  Pajs-Bu»  aueié 
an  traité  général  àu  16  juillet  1863. 

« 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas»  Grand- 
Dae  de  Loxemboarg,  s*étant  mis  d*accord  sar  les  conditions  du  rachat, 
pv  foie  de  capitalisation,  du  péage  établi  sur  la  navigation  de  TEscaut 
^  de  SCS  embouchures  par  le  §  3  de  Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1859, 
Ml  ftésolu  de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sujet  et  ont  nomné  pour 
plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  lo  sioui-  Alptioiisc-Alexandre-Félix  baroi) 
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(in  J  il  (i  n,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  décorr  do  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand  (  roix  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres  ordres, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  picuipolcutiairc  prés  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  Vander  Maesen  de  Som- 
brefr,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  Micbao  lllihar  de  Tuni»^  son 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbeeke,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgiqae  et 
•  de  plasieors  attires  ordres,  son  ministre  de  Tintérieur» 

£t  le  sienr  Gérard-Henri  Betz,  son  ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins  ponvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  —  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  renonee  i  jamais, 
moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et  on  mille  six 
cent  quarante  florins  des  Pays-Bas,  an  droit  perça  snr  la  navigation 
de  TEscant  et  de  ses  emboaehvres,  en  vertn  dn  $  S  de  l'art.  9  du  traité 
do19avriM859. 

Art.  s. — Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement  néerlandais  par 
le  gouvernement  belge,  à  Anvers,  ou  à  Amsterdam,  ao  choix  de  ce  der* 
nier,  le  franc  calculé  à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  : 

Un  tiers  sitôt  après  Técliange  des  ratifications,  et  les  deux  autres  tiers 
en  trois  termes  égaux  échéant  le  mai  1864,  le  1'^  mai  1805  et  le 
i"  mai  18(Î6. 

H  sera  loisible  au  gnnvernemtiU  belge  d'anticiper  les  susdites  ei  liéances. 

Art.  3.  —  A  dater  du  paiement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera 
"  d'être  perçu  par  le  gouvei  rinm ni  des  Pays-Bas, 

Les  somincb  non  iinn^t di  iit meut  soldées  porteront  intérêt  i  4  p.  c. 
Tan  au  protil  du  tréi>or  oéeriaruiais. 

Art.  4.  —  11  est  entendu  que  ia  capitalisation  du  péage  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent  pour  les  deux  Etats  des 
traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

Art.  5.  ^-Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  snr  Tfiscaut  sont 
réduits  : 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  â  voiles, 

De  St9  p.  c.  pour  tes  navires  remorqués,  et 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 
Il  reste,  d'ailleurs,  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  TEscaut  ne 
pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus  aux 
embouchures  de  la  Meuse. 
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Art.  6.  —  Lr  présent  traité  sera  rafifié  et  les  ratifications  en  seront 
eduutgées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  lut  si  faire  se 
peol. 

Ed  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signé  et  y  ont  apposé 
hrs  cadiels. 
Fait  k  La  Haye,  le  i2  mai  1S63. 

(L.  S.)  B'"  DU  Jardin.      (L.  S.)  P.  Van  der  Maesbn  de  Sombreff. 

(L.  S.)  TfroRDErKE. 
(L.  S.)  G.-ll.  htri, 

PROTOCOLE  AMNfiXK  AU  THA1T&  OU  16  JUILLET  im. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  s*étant  rénnis  en  conférence  pour  ar- 
rêter le  traité  général  relatif  an  péage  de  ffiseaut  et  ayant  jogé  atile, 
avaDtdefonniiler  eet  arrangement»  de  s*éciairer  sur  la  portée  du  traité 
eonclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'in- 
citer le  ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet  effet,  dans  la  con- 
iVri-iicf. 

U'  plénipotentiaire  des  Pays-Biis  a  bien  voulu  se  rendre  à  celte  invita- 
tion d  ;i  fui  l;i  drclnrntion  suivante  : 

•  ht'  soussiizih  ,  4'iivoyé  extraordinaire  et  imiiistre  plénipotentiaire  de 
«  Sa  Majr>lé  le  Hoi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  verin  des  pouvoirs  spéciaux 
«  qoi  lui  ont  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péage  fli  1  Escaut,  con- 
<  sentie  par  son  auguste  souverain  dans  le  traité  du  1^  niai,  s'applique 
*  â  tous  les  pavillons»  qae  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une 
«  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte 
«  iBx  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

>  Bruxelles,  le  45  juillet  i8€3. 

fi*"  GbMCIB  D*HBRWTNBfl.  » 

Il  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou  annexée  au 
traité  ffpnéral 

t:ait  à  iiruxclles,  le  i  5  juillet  1805. 

(L  S.)      GsRiCKE         (t.  s.)  B<*  M  HlJGBL. 
o'flBiiwinfBN.  •      (L.  s.)  J.-F.  DO  Akaral. 

(L.  s.)  M.  Carvauo. 

(L.  s.)  P.  Billb  Buaub* 

(L.  S.)  D.  CoBLLO  0B  Portugal. 

(L.  S.)  H.-S.  Samporo. 

(L.  S.)  Malarrt. 

^L.  S.)  Howard  de  Walde^  et  SeiVtord, 
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(L.  S.)  Von  H{)nRMiEn(;. 

(L.  S.)  C'  DE  MONTALTO. 

(L.  S.)  Max.  Vrigoyen. 

(L.  S.)  V"  DR  SeISAU 

(L.  S.)  Sayigny. 

(L.  S.)  Orloff. 

(L.  S  )  Adalbbrt  Mansbacn. 

(L.  S.)  C.  Musumis. 

(L.  S.)  Gbpfcun. 

(L.  S.)  Ch.  Rocini. 

(L.  S.)  B*"  Lahbbiimomt. 

Vu  les  trois  pièces  ei-dessus  comme  «nneies  à  la  convention  entre  la 

Belgique  et  la  Grèce,  signée  â  Alliènes,  le  90/8  septembre  1864. 

Gustave  Max.  Tuéodore-P.  Délyanny. 

PROTOCOLE  additionnel. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  à  Thotel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Grèce,  è  Teffet  d'examiner  la  nationalité  du  navire  San  AnîO' 
ntOy  capitaine  Horio,  dont  il  est  question  dans  le  protocole  additionnel  à 
ia  convention  du  SO/8  septembre  1864  entre  la  Belgique  et  la  Grèce  con- 
cernant le  rachat  du  péage  de  TEscaut. 

Le  plénipotentiaire  hellène  et  le  plénipotentiaire  belge  sont  tombés 
d*aecord  que  le  susdit  navire  n*cst  pas  hellène,  et  que,  par  conséquent, 
la  quote-part  du  gouvernement  hellénique  est  réduite  à  vingt  mille  cent 
soixante  franps  et  les  annuiléî»  dues  par  lui  à  deux  raille  seize  francs 
chacune. 

A  la  suite  de  cet  accord,  le  plénipofchii.ni*'  licUèm*  a  remis  au  pléni- 
polmtinire  belge  une  Iraile  de  deux  milir  seize  francs,  payable  à  Paris, 
à  liui>  jours  de  vue,  ru  .'irquiltf'nicnl  de  la  première  annuité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  pro- 
tocole additionnel  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original ,  à  Athènes,  le  quatre  novembre  (vingt-trots 
octobre)  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

(L.  S.)  GesTAVB  Max.  (L.  S.)  TnéoDoiiE-P.  Délvanni. 

Les  rntîficafions  ont  été  écliangées  à  Athènes,  le  4  novembre  1864. 
La  couvenliou  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  Belge  du  â4  mars  1865. 
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Gtir«ti0B  eêmdie  tain  li  Belgi^e»  l'ABgl«torr«» 
b  frêWBt  •!  l«i  Paji-Bii  ptir  régler  U  rifim  it  l'todie  iv  It  iicre(i). 


Sa  Majr.it  le  Roi  des  Brlgos,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Keine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  , 
S;^  .M;ij.  >té  le  Roi  des  Pays-Bas,  également  animés  du  désir  de  rvi^lvr  d  un 
commun  accord  les  questions  internat îonales  relatives  à  la  législation  des 
sucres  et  notamment  au  lîrawhack  acconlé  à  la  sortie  des  sucres  raffinés, 
ont  résolu  de  convertir  en  une  convention  diplomatique  l'arrangement 
que  tes  commissaires  délégués  par  les  gouvernements  des  quatre  Etats 
eoDtFaetaots  ont  signé  le  4  DCtobre  de  la  présente  année. 

A  eet  effets  Lenrsdiles  Majestés  ont  nommé  poar  leurs  plénipotentiai* 
res,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roidrs  Belges,  M.  le  baron  E.  Beyens,  officier  de  Tordre  de 
Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoleuliaire  près  Su  Majesté 
FEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Diouyn  de  Lhuys, 
st-nateur  de  l'Empire,  grand-croix  (h  >  ii  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  de  l'ordre  deLéopoid  de  belgi(|ue,  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, etc.,  ^^tc,  son  ministre  et  secrétaire  dEtat  au  département  des 
afTaires  étrang»  i  i  s-, 

SaMajestéla  Ht  in^du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
rhonorabie  William-Georges  Grey,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté 
Britannique  h  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard-Antoine  Lichtenvelt, 
§rand-eroix  de  Tordre  dn  Lion  Néerlandais»  grand  officier  de  Tordre  impé- 


(1)  SetHom  4e  1864-1865. 

Cbambrb  du  tiPMBsiMTA.iTs.  —  DocumeiU*  parlementaires  :  Exposé  des  motifs, 
texte  du  projet  de  loi,  séance  du  22  novembre  lâ6i,  p.  132-142.  — Rapport,  iéance 
du  23  février  l^^O'^.  p 

A nnairs  iKtrir mental re»  :  Discussion,  séances  des  Ifi,  i8,  il,  125,29,30,31  mars 
et  l"  avril,  p.  634-7i4j  adoption,  séance  do  l**  avril,  p.  74S. 

SiitAV.  —  HoeuManli  porlmaHoinê  Rapport,  séauoe  du  SI  avril  1868,  p.  ZU- 
XUl. 

Annalei  partementairet  :  Discussion  géocrale,  séance  du  22  avril,p.  860-876;  dis- 
ooMÎon  dea  articiea  et  adoption,  léance  da  26  avril»  p.  377o38l , 
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rial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  eto.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  FEmperenr  des  Français* 

Lesquels,  après  s*ètre  commaniqué  lenrs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  prbmibr. 

Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est  réglé  provisoi* 
rement,  ainsi  qa*il  suit,  pour  cent  kilogrammes  de  sucre  brut. 

R*  m  LA  f É«U 

DU  frouH  lumiiÉ* 

mu  m>i.uiiiiAi«.  BU  riinp. 


87  lulog. 


8!  kilog. 


18 
47 
16 
1» 
U 
13 

12  )  85  kilog. 

M 
10 

9 

8 

7 

Au-dessous  de  7  76  kilog. 

Les  nuances  intermédiaires  entre  deux  cjasses  appartiendront  à  la 
classe  inférieure.  * 

Aat. 

îmnii'dinlrnuiil  npr^s  l'échange  des  rniifîcatinns  de  la  présenle  con- 
vention, il  s«'r;j  proc'dé,  d'un  commun  accoid,  à  fr;iis  communs,  el  sous 
le  contrôle  collectif  des  agents  nommés  par  les  quatre  gouvernements 
contractants  et  dans  fi  llr  localitt*  qui  sera  désignée  de  concert,  à  des  ex- 
périences pratiques  de  rallinagc  sur  des  sucres  bruts  de  chaque  classe, 
et,  autant  que  possible,  des  différentes  origines,  afin  de  constater  leur 
rendement  effectif. 

Art.  ô. 

I.r>  n  iidcmi  nis  fixés  pnr  l'.ivl.  seront  modifiés  d'après  Us  résultats 
obtenus  par  les  expériences  ci-dessus  mentionnées,  qui  devront  être  cou$> 
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tatrf  >  à  runaniinit»'  par  les  drlégiies  di's  quatre  gouvernements,  et  1er- 
minées,  au  plus  tard,  un  ao  après  l'échange  des  ratifications  de  la  préseule 
oûOTenlioa. 

Art.  4. 

Celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  accordent  OQ  accorderont 

un  drawhach  unique  ou  une  décharge  de  droits,  étabh'ront  une  corréla- 
tion exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendenieab  lixés  d'après  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  5. 

Eo  attendant  la  mise  à  exécution  des  art.  %  5  et  4,  les  rendements  éta- 
blis par  Tart.  f  ne  seront  pas  obligatoires  en  Angleterre  à  condition  de 
maintenir  la  corrélation  qui  existe  anjourd^hni  entre  le  ârtMhathûxé  par 
Tartiele  saivant  et  Téchelledes  droits  actuels  à  l'impurtation,  tant  sur  les 
sucres  bruts  que  sur  les  sucres  raffinés. 

Art.  6. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  jusqu'à  ce  que  les  art.  3,  S  et  4  soient 
mis  à  exécution,  le  gouTemement  de  Sa  Majesté  britannique  diminuera 
le  drauBhaeh  actuel  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  de  six  pences  par 
quintal  anglais. 

^  • 

^      Art.  7. 

Le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être  de  7  p.  inférieur  à  celui 
des  sucres  raffinés  en  pains. 

Art.  8. 

Les  sucres  raffinés  en  pains,  destinés  A  Texporlation,  devront  être  pré- 
sentés parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  à  la  Térifieation  des  employés. 
Après  cette  opération,  les  sucres  pourront  être  concassés  ou  pilés  sous  la 
sarreillance  non  Interrompue  du  service. 

m 

Art.  9. 

Les  sueres  dits  poudres  blanches,  rendus  par  un  procédé  quelconque 
égaux  en  qualité  aux  sucres  mélis,  recevront  A  Texportatlon  le  même 
draufbiich  que  ces  derniers  sucres,  A  la  eondition  :  !•  d'être  assimilés. 
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quaiii  à  ht  perception  de  l'impôt  de  consommaiion  ou  des  droits  d*entr^ 
aux  sucres  raffinés;  2"  dVtre  parfaitemtnt  épurés  et  séchés ,  et  conformes 
à  Téchantillon-type  ('i  tbli  par  la  législation  aciuolle  de  la  «irnit  h  -Breta- 
gne,  lequel  type  d<  vit  jitli  .j  uhiijualuire  pour  ceux  des  pays  luntractants 
qui  foudraient  aser  de  la  faculté  prévue  par  le  présent  article. 

Art.  10. 

Le  âravjhaeh  aocordé  à  la  sortie  des  sucres  dits  bâtards  ou  yer^eoises, 
selon  le  type  auquel  ils  appartiennent»  ne  pourra  excéder  les  droits  affé- 
rents aux  sucres  bruis. 

Sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  les  mêmes  sucres  ne  pour* 
ront  ét^  admis  en  compensation  à  la  sortie  que  pour  des  quantités  n'ex- 
cédant pas  celles  des  sucres  pris  en  charfie,  et  sous  la  condition  de  ii*ètre 
pas  inférieurs,  quant  à  la  nuance,  au  type  n"  iO. 

Art.  h. 

Il  ne  sern  pas  acconif  dr  drawbach,  de  restitution  de  droits  OU  de 
décharge  à  Texportation  pour  les  mélasses  et  les  sirops. 

Art.  1S. 

Le  droit  a  Timportation  sur  les  sirops  de  raffinage  épuisés  et  sur  les 
mélasses  ordinaires,  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit  applicable  au 
sucre  brut  des  lypes  n*  10  à  14.  Les  sucres  dits  méhioi  payeront  les  mé^ 

mes  droits  que  les  sucres  bruts. 

Art.  13. 

Les  droits  à  l'importation  sur  les  ^urrrs  rafïirn's  ru  jiniii  rt  sur  l«'s  pou- 
dres blanches  assimilées  aux  raffines  iniporlés  d'un  d(  s  |)!iys  contractants 
dans  l'autre,  ne  seront  pas  plus  élevés  que  le  drawbach  accordé  à  la  sortie 
du  sucre  mélis. 

En  France,  les  droits  A  l'importation  seront  de  45  p.  */•  supérieurs 
au  droit  sur  le  sucre  brut  des  n~  15  à  18.  Ce  chiffre  sera  réduit  ou 
augmenté  en  raison  inverse  du  rendement  qui  sera  définitivement  éta- 
bli. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  7  p.  */«  plus  élevé  que  le 
droit  afférent  aux  autres  sucres  raffinés. 
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Les  wf/soms  seront  assimilées  aox  sucres  bnits  (1). 

Aai.  14. 

En  aflendant  la  mis»"  à  cxt'cution  (!e>  .ii  t.  2  et  3,  U'<  ffroif>;  <\\r  toîj's  |ps 
vucn  s  raihnés  pourront  être  de  4  p.  "/«  supérieurs  au  laui  tiéteroiinè  par 
l'article  précédent. 

Art.  45. 

Les  lares  légales  dans  les  pays  où  la  perception  ne  sVffectae  pas  sar  le 
poids  net,  seront  fixées  ainsi  qu'il  sait  : 

Emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.).    .  13  p.  c. 

Canaslres   8  p.  c. 

doubles  4  p.  c. 

simples   2  p.  c. 

Pour  les  sacres  de  betterave  et  pour  les  sacres  importés  dans  les  em- 
l^ailages  aatns  que  eeux  qni  sonteii  usage  pour  les  sacres  exotiques,  les 
<iroils  seront  perçus  au  net. 

Art.  <6. 

La  prise  en  charge,  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées  sera  portée 
iaunédiatemeot  à  quatorze  cent  soixante-quinze  grammes  par  hectolitre 
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(I)  ffAmioR,  etc. 

Sut  la  pMpoaitioii  ét  notre  ministre  de  r«grieoltore,  da  commerce  et  des  trt- 
vmpnblics; 

Vu  Part.  !3  de  la  convention  relative  au  régime  des  sucres  signée  à  Paris  lo  8  no> 
Tembre  186i,  entre  In  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas; 
Ta  noire  décret  du  H  jniliot  \H(\^  portant  promulgation  de  ladite  convcntioni 

Avon^  décréle  cl  i:lr''i:'fi'i,niis  rc       suit  : 

Art.  l*"'.  —  A  partir  ilii  1  noût  prochain,  les  droit*?  ci  :^prh  HshWs  scrontap- 
pliqués,  déeimes  compris,  aux  sucres  raffinés  on  candis  importes  en  France  de  Bel- 
giqae,  de  la  Grand^Bretagne  et  des  Pays-Bas  : 

En  pains  on  en  pondre  «siimilés  anx 
raffinés  ......  80  fir.  00 

C»ndis  Si  «S 

AtiT.  2.  —  Nos  ministres  de  l'agriculfurc,  du  commerce  et  des  travaux  publir<; 
des  finances  «ont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  cooceroef  de  l'exécntion  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Flomliières,  le    juillet  IbtiS. 


Sucres  raffinés 


leslOOkilogr. 
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de  jns  et  par  dc^ré  du  dcnsimetie  à  la  lempcrature  de  quinze  degré«  crn- 
tigrades.  Elle  sera  fixée  à  quinze  cents  grammes,  dès  que  la  produclioa 
annuelle  en  Belgique  aura  altcint  vingt-cinq  millions  de  kilogrammes.  Le 
droit  à  percevoir,  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  sera  le  droit  au- 
quel seront  soumis  les  sucres  exotiques  des  n»«  10  A  H. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruU  de  betterave  importés 
d'un  des  pays  contractants  dans  Tautre,  seront  admis  i  rexportafion 
après  raffinage^  à  la  condition,  en  ce  qui  concerne  Timportalion  en  France, 
qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  n*  16. 

Art.  17. 

La  restitution  ou  la  décharge  des  droits  ne  sera  accordée  aux  sucres 
bruis  indigcae.^  au-dessous  du  n"  10,  provenant  des  fabriques  abuuuées, 
que  pour  une  quantité  réduite  pruporlianuellemeul  aux  reudements  lixés 
par  les  art.  et3. 

Art.  18. 

Les  administrations  respeclives  de»  hautes  parties  contractantes  se 
concerteront  pour  déterminer  d*un  commun  accord  les  types  nécessaires 
à  Teiécution  do  présent  arrangement  et  pour  les  réviser  iiériodiquement. 

Art.  19. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  se  concerter  sur  les 
moyens  d'obtmir  riidhésion  des  gouvernements  des  autres  pays  aui  dis- 
positions de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  où  des  primes  seraient  accordées  dans  lesdits  pays  à  Tex- 
portatlon  des  sucres  raffinés,  les  hautes  parties  contractantes  pourront 
s'enloidre  sur  les  surtaxes  à  établir  à  Timportation  des  sucres  raffinés 
desdites  provenances 

Art.  20. 

L'exécution  des  en^'agements  récipj  oqucs  contenus  dans  la  présenle 
convention  est  subordonnée,  eu  tant  que  de  besoin,  à  raccoruplis^erncFil  de?« 
formalités  et  règles  établies  par  les  ronstitutt o/mclies  do  n  Iles  des 
hautes  parties  contraclanles  qui  sont  tenues  d  en  j)i  ()vf>qurr  l'application» 
ce  qu'elles  s  obligent  à  l'aire  daos  le  plus  bref  délai  pobMble. 

Art.  âl. 

* 

la  durée  4e  la  présente  convention  est  û\ée  à  dix  ans, 
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Les  haotes  parties  cootreeCantes  se  réservent,  d'ailleurs,  la  faculté  d*m- 

irodnîre,  d'un  commun  accord,  dans  celle  convenlion,  loules  modifica- 

lion*  qui  ne  senuiiit  |)a.^  en  oppusilion  avec  .>un  cspril  ou  ses  principes, 
etdont  ruliiilé  serait  démontrée  par  l'expérieua-. 

Art.  22. 

La  présente  coarentioiiaeni  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, à  Paris,  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  pliis  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  do  quoi,  les  plénipolenliaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  eailietde  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ie  8  novembre  1864. 

(L.  S.)  Baron  EoG.  Bbybns. 
(L.  S.)  DuouYX  dbLbuys. 
(L.  S  )  W.-G.  Grit. 

(L.  S.)  LiCaTBNVBLT, 
PROTOCOLC. 

Le*:  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractaiiie>  déclarent  qu*i! 
('-\  entendu  (]uv  la  convention  signée  en  date  de  ce  jour,  deviendrait 
nulle  de  plein  droit,  dans  le  eus  où  les  expériences  prévues  par  l'art.  2 
n'al>outiraient  pas  daos  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  Téchang^  des  ralili- 
cations. 

En  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ie  présent  pro- 
loeole,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  i  Paria»  le  8  novembre  4864. 

(L.  S.j  Baion  Etti.  Beyens. 
(L.  S.)  DRorY>'  nr  Lhuys. 

(L.  S.)  W.-G.  (iHF.Y. 
(L.  S.)  LlCUT£KVELT. 

La  convention  qui  précède  a  été  publiée  an  MonHeur  Bdge  du 
30  avril  1865,  nM  90. 
Les  ratifications  oot  été  échangées  à  Paris  le  ff  jaillet  1865. 
A  cette  occasion  le  procès-verbal  suivant  a  été  dressé. 

PROCèS-VEBBAL  D  ÉCliANGE. 

Les  soussignés  s  étant  rénnis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges»  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brota- 
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gne  e(  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sar  la  conTention 
relative  à  la  législation  des  sacres,  oonelneà  Paris,  le  8  novembre  1864, 
entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  tes  Pays-Bas;  les  Ins- 
truments de  ces  ratifications  ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  exa- 
men, trouvés  en  bonne  el  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

Toutefois  les  plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  con- 
venus : 

{•  Que  ladite  convention  sera  exécutoire  seulement  à  partir  du 
1"  août  18f»3; 

2«  Que  la  stipulation  relative  aux  sucres  dits  meladoSy  consignée  à 
Fart.  12  de  la  (  onvention,  ne  recevra  son  application  qu'à  partir  du 

septembre  proiliain. 

En  foi  do  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal 
d'échange  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  expéditions,  le  tf  juillet  4865. 

(L.  S.)  Baron  Euo.  Beyems, 
(L.  S.)  Drouyn  de  Luuys. 

(L.  S.)  CowLF.y. 

{L.  S.)  LlCUTE.WkLT. 

Le  firocés- verbal  qui  précède  a  été  publié  dans  le  Momieur  Belg0  du 
33  juillet  1865,  n«  m 

à  1*  ooaveotîon  interoattooale  réglant  le  régime  de  l'«ooi»e  «ur  les  «oores. 

I. 

IXVOift  vu  MOTIfl. 

Mp-^siours,  d*oprès  les  ordres  du  Roi,  noiK  ivons  l'honnonr  (î(>  <;oiimetlre  à  votre 
approbution  la  convention  qni  a  été  signée  à  Pans,  le  8  iiovembic  dernier,  entre  la 
Belgique,  la  France,  la  Gracdc^IireUgue  et  les  l'ays-Bas,  pour  élablir  le  régime 
des  sucres  sur  des  bases  uniformes  dans  Ici  qualre  pays,  uotammcnt  en  ce  qui 
eonfieroe  les  drmiAadt». 

De  tontes  les  questions  spéciales  que  nous  avons  en  k  vider  jnsqn*!  présent 
pour  accomplir  le  réforme  de  nos  tarifs  de  douane  et  d*accise.  aucane  ne  présctt'- 
tait  indubitablement  de  plus  sérieuses  difficultés;  nulle,  en  effet,  n*erabrasse  au- 
Un[  d'intérêts  de  grande  imporUnce  e&  ne  se  compose  d'élémeott  aussi  nombreux  . 
el  aussi  variaMo'^. 

Ce  qui  complique  surtout  la  qae5tion  des  sucres,  dans  Fétat  actuel  des  cho>es, 
c*e8t  Tantagonisme  des  législations.  Chaque  Etat,  en  vue  de  proléger  Pindiislrin 
nationale,  a  établi  pour  les  sneres  un  régime  de  privilège.  Bn  général,  les  produits 
venant  de  Tétranger  soni  suffisamment  surtaxés  pour  que  Tapprovisiounenent  du 
marclié  intérieur  soil  réimé  suz  râffiuerns  indigènes,  el  des  primes  st at  en  eu- 
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tre  allouées  à  celles-ci,  afin^  de  leur  permettre  de  conserver  ou  d'étendre  letirl 
débouchés  sur  les  marchés  de  libre  concurrence.  Souvent,  l*effet  de  ces  mesures 
M  trouve  bieulAt  D«iitrt1isé  |Mr  Itt  mcsores  de  défense  quVlles  oblii^enl  les  tn- 
tm  peyt  à  adopter,  et  ]*on  se  nuit  réciproquement,  €d  imposaiit  de»  secrifieef 
conHidérahles  toz  «ontribuables  et  au  Trésor  publie,  lam  que,  eu  défiuitrre,  il  y 
ait  profit  pour  aucun  des  Etats  en  compétition. 

Cette  situation  nous  u  toujours  paru  déplorable;  depuis  lor»gt<*mp8  nous  avions 
roconnu  que  le  soui  moyen  pratique  il*cn  sortir,  c'était  de  nous  mettre  d'accord 
avec  les  pays  concurrents  pour  l'adoption  d*uii  régime  fondé  sur  des  bases  uni- 
fermest  el  nous  a*avoDS  négligé  aucun  moyen  d*«tteiodre  ce  but.  Lors  des  négo> 
ciationB  qui  ont  amenë  la  eoudusion  du  traité  fraoeo-belge  du  l**  mai  1891,  Tidéa 
d*ua  arrangement  de  eetle  nature  fut  émise,  et  les  plénipotentiaires  belges,  ean- 
foi  mément  à  leurs  instructions,  proposèrent  de  consacrer  le  principe  d*une  en- 
lente  à  établir  entre  In  Bclgiijuc,  la  Fi  aiiee.  la  Grande- Bretagne,  li  s  Pays-Bas  et  le 
Zollvcrein.  Los  plénipolenliaires  franr  lis  accueillirent  cette  ouverture  avec  laveur 
et  il  en  fut  pris  acte  diris  le  procès-vcrhal  de  lu  >éance  du  janvier  18til.  Plus 
tard,  lorsqu*on  uégucia  à  Londres  le  traité  unglo-belge  du  2â  jmilei  1862,  le  gou- 

vuracment  du  Boi  y  fit  reproduire  la  proposition,  et  cette  dëuwrebe  eut  pour  eon- 
séquenceriasertien  de  la  réserve  suivante  dans  le  pi  olocole  annexé  au  traité, 

«  En  ce  qui  concerue  les  »ttcres,  le  gauverncmcnt  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  se 
réserve  de  revenir  sur  la  proposition  tendante  à  établir  un  accord  entre  U  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne,  la  France,  les  Pays-Bas  et  le  Zoliverein,  pour  raTndïer 
respccii veinent  les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  raffinés,  importés  de  l'un  dt  ces 
Etats  dans  les  itulres,  au  niveuu  des  taxes  imposées  aux  mêmes  produits  de  fabri- 
cation nationale,  et  pour  faire  cesser  simultanément,  dans  les  cinq  pays,  le  régime 
des  primes  à  Texportation  des  sucres. 

■  Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  belge  compte  sur  l*appui  et  le  oon- 
coursdu  gpuvernemeutdeS.  M.  Britannique.  • 

La  convention  soumise  aujourd'hui  à  vos  délibérations  consacre,  en  grande 
partie,  les  principes  énoncés  dans  ce  programme,  et  elle  en  assure  l'application 
complète  dan-*  l'avenir.  Pour  le  moment,  il  reste  a  cLacuiic  des  puissances  con- 
traclantcs  ii  faire  des  changements  plus  ou  moins  importants  ii  sa  législation,  et  le 
projet  de  kri  ci-joint  a  pour  objet  de  satisliiire  I  cette  nécessité,  en  ce  qui  nous 

Avant  d*exposer  à  la  Gbambre  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  ee  pro- 
jet de  loi,  nous  indiquerons  les  difficultés  que  la  négociation  a  eu  à  résoudre, les 
bases  de  la  légi!>Iation  actuelle  sur  les  sucres  dans  les  pays  contractants  et  les  nMH 
difiealioos  que  U  convention  doit  y  faire  apporter. 

1. 

Des  conférences  furent  d'abord  ouvertes  à  Parisi  au  mois  de  mars  1863,  entre 
des  commissaires  délégués  par  les  gouvernements  de  Belgique,  de  France,  d'An- 
gleterre et  des  Pays-Bas,  pour  arrêter  les  bases  d*un  arrangement  international. 
Le  Zoliverein  n'y  prit  point  part;  mais  comme,  dans  les  Etals  qui  le  composent, 

Pélévation  du  taux  de«  rendements  h  la  fabrication  et  au  raffinage  des *sucrcs  ex- 
clut toute  idée  de  prime,  on  ne  s'arrêta  pas  à  son  ai»stention.  On  se  rcsenra  seule- 
ment d'engager  l'Association  des  douanes  allemandea  ou  tous  autres  Etats,  à  par- 
ticiper à  raccord  qui  serait  cvenlucllemenl  établi. 
Ucs  le  débui  des  çw^^l'cikcc^^  ou  reçoujiut  ^u'il  était  tudispeudiii^le,  pour  uinver 
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1  une  entADte  eommuoe,  qu'une  certaine  cooformité  existât  enXtt  les  législations 

des  rjti a trp  pavs.  Lb  f|u<»stioM  dn  5avoirsi  les  sncrc'*  importés  spraient  imposés  à  nn 
rlroii  unii|tie  ou  bien  à  di->  droits  ^i  idués  suivant  leur  qualité  dctcrmiuée  par  des 
tjpLs  arrêtés  en  commun,  lut  tout  il'abord  examinée. 

A  cette  époque,  l'Angleterre  percevait  les  droits  d'après  ane  échelle  réf^lée  sur 
des  types;  en  Belgique  et  daos  les  Pays>fias,  il  n*y  ivtit  qtt*ua  droit  uoiquc  puur 
toates  les  qualités  de  suerebrut,  et  il  en  était  de  même  en  France,  od  Ton  avait  re- 
noncé au  système  des  types  par  la  loi  du      mai  1f<60. 

Les  commissaires  anglais  ayant  déclaré  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  de 
leur  gouvernement  d'abandonner  la  f  rir  tflcation  par  classe,  les  commissaires  fran- 
çais et  iK  orlandai?  admirent  ce  motir  de  taxation.  Les  commissaires  hd^^os  i\r  ca. 
clicrcnl  pas  réluiguemenl  du  gouvernement  du  Roi  pour  une  éctielle  de  droits 
graduée  qui,  outre  qu'elle  entrave  la  marche  du  progrès  industriel,  prést^ntc  de 
grandes  difficultés  pratiques,  è  raison  de  sa  complication,  et  ne  donne  que  des  ga* 
ranties  incomplètes  pour  la  perception  des  droits. 

N*ayant  pu  parvenir  à  modifier  sous  ce  rapport  Topinion  de  la  majorité,  les 
commissaires  btlgt-s  avaient  proposé  de  laisser  la  faculté  aa  pnys  qui  maintiendrait 
tn  droit  unique,  df  prendre  pour  base  d»*  rondement  commun  une  qualité  moyenne 
de  sucre.  Le  principt' de  cette  proposilit)n  ne  fut  pas  repoii<«é  par  la  conférence; 
mais  la  majorité  voulait  subordonner  la  tucuUé  d'uvmr  un  droit  unique  à  la  condi- 
tion que,  dans  le  pays  où  ce  mode  d'imposition  serait  établi  ou  conservé,  le  rende- 
ment au  raffinage  du  sucre  serait  porté  au  taux  maximum  du  tarif  des  pays  ayant 
adopté  des  types.  Dans  ce  sy^tème,  nos  industriels  eussent  été  placés  dans  des  con- 
ditions d'inégalité  tout  à  fait  inacceptaldes;  nos  commissaires  ne  purent  y  consentir. 

Le  pouvernement  belge,  en  refusant  d'accf  pter  la  tarilication  t-rridiip."  lif .  d'  iil 
leurs,  des  raisons  plausibles  d'espérer  que  les  autres  {;onveriiements  r^  iiDnceran-nl 
k  un  mode  de  perception  que  r«iu  d'eux  avait  tout  récemment  abaudunué.  Cette 
supposition  lui  semblait  d'autant  plus  fondée,  que  la  question  des  types  était  vive- 
ment controversée  en  France  et  en  Angleterre,  et  que  le  droit  unique  avait  trouvé 
de  nombreux  partisans  parmi  les  commerçants  et  les  industriels  entendus  dans  les 
enquêtes  ouvertes  dans  les  deux  pays.  OVst  ainsi  que  dans  l'exposé  financier  qu'il 
présenta  au  parlement  anglais.  le  7  avril  dernier,  le  chancelier  de  récliii|uirr  cons- 
tatait que  h  qu^->tion  de  snvnir  s'il  y  aurait  des  droits  classifiés  ou  un  droit  unique 
sur  les  suerez,  est  fort  dtilicili-  à  résoudre;  que  l'échellp  de'^  droits  en  vigueur  est  ap- 
prouvée p:ir  les  uns,  repoussée  par  les  autres;  et  que  si.  par  les  modifications  pro- 
posées h  la  loi  sur  les  suere<,  il  mtintenait  le  système  des  types,  c'est  qu'il  ne  le  con- 
sidérait pas  comme  ayant  été  condamné  par  l'expérience,  et  parce  qu'un  comité  de 
la  Chambre,  s'était,  d'ailleurs,  prononcé  en  sa  faveur. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  si  la  loi  anglaise  du  15  mai  18^i  a  ajouté  un 
type  de  plus  au  tarif,  elle  a,  pir  contrit  diminué  notablement  l'écart  entre  les  droits 
sur  les  diverses  qualités  de  sucre  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  rapproche  ainsi  ces 
droits  du  droit  uuiquc  (1). 


(4) 
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De  &on  côté  le  gouvernement  français  en  revenant,  par  la  loi  du  7  mai  ail 
STsîèmc  type?  qiril  avait  nlinndoniH"  en  1860,  n'a  pa»  mcconnn  que  des  misons 
«  D'^m^rtMist"»  ot  graves  ont  ét»'  (iniint'cs  ;i  l';ip|Mii  ^h^  «Jy^tèinc  contraire.  »  De  plus, 
dans  i'expo:»é  des  motifs  de  cette  lui,  après  :ivoii-  énumëré  le:»  principaux  arguments 
pour  et  contre,  et  après  avoir  rappelé  que  dans  les  conférences  internationales  le 
ijstfane  des  tTpes  iTtil  été  arrêté  par  la  majorité  comme  uoe  des  bases  de  Paecord 
à  interveDir  entre  les  diverses  puissanees  intéressées,  il  déclara  qu*en  revenaDl&ce 
tfslème  il  aTait  tenu  compte  de  ce  qu*il  y  avait  de  fonde  dans  le  système  opposé  : 

a  II  ne  propose  pas,  dit-il,  d'admettre  une  multi)  licité  de  types  donlTemploit 
iiin«  la  pratiqnp,  ptf'MMitcrait  trop  de  difTl'  iilti's  et  trop  de  chances  d'inexactitude, 
m  ni  il  rroit,  rn  nièine  it'mp^.  qu'il  y  a  lit  u  de  renoncer  au  droit  unique  frappant 
égalemeut  deà  quanltl«*»  trop  sensiblement  inégales  de  matière  imposable,  tendant 
à  iMimir  da  marché  français  de  notables  quantités  de  sucres  utiles  à  son  approvt- 
sionnemeot,  et  préjudiciable  au  développement  du  commerce  maritime. 

«  En  conséquence,  le  projet  de  loi,  véritable  transaction  entre  les  deux  systèmes, 
éublit  deu  types  et  trois  droits  sur  les  sucres  bruts,  plus  un  droit  sur- le  sucre 
raffine.  » 

Les  Pays-Bas  ayant  persisté,  de  leur  côté,  à  vouloir  établir  les  droits  sur  le  sucre 
d'après  des  types,  le  gouvernement  belge,  eu  égurd  à  Timportance  du  but  qu'il 
poursuivait  en  cherchant  à  conclure  un  arrangement,  crut  devoir  faire  taire  ses  ré- 
pugnsDces,  et  il  consentit  à  reprendre  la  négociation  sur  la  baie  de  tarification  ad- 
BÎse  pnr  les  autres  Etats. 

Des  commissaires  français  furent  alors  envoyés  successivement  dans  les  Pay^-Bas, 
ea  Belgique  et  en  Angleterre,  pour  préparer  les  bases  d'un  arrangement  général, 

de  nouvelle?  eonfrrrncrs  furent  ouvertes  à  Paris.  If      svp!enil»r»*  dernier,  entre 
d«*I«''^ués  lies  <jualre  puys,  en  vue  de  nietlie  en  liarinoiiie  vi  lie  loordonncr  entre 
elles  le«  clauses,  provisoirement  arrêtées  à  La  tàayi:,  k  Bruxelles  et,  à  Londres. 

On  prit  d*abord  pour  point  de  départ  des  rendements  fixes  constatés  dans  des 
expériences  effectuées  en  France  par  Tadministration  des  douanes;  mais,  dans 
rimpoasibilité  où  Padministration  s*était  trouvée  de  se  procurer  des  sucres  de 
tontes  les  qualités  et  de  toutes  les  origines,  les  expériences  n*avaîent  pas  porté  sur 
certAines  qualités  de  sucre  employêe,s  dans  les  trois  ;tulros  pnys  et  elles  n'avaient 
ainsi  d'ïnné  ijue  Ai's  ré-tultats  in-  omplets;  il  fut  reconnu  (jue  de  nouvelles  expérien-  / 
tes  étaient  nc'cessain  s,  et  l'on  convmi  qu'elles  auraient  lieu  dans  le  délai  d'un  nn, 
sous  la  surveillaucc  des  pays  contractants,  aiin  de  déterminer,  autant  que  possible 
et  d*itne  manière  qui  fut  à  Tabri  de  toute  contestation,  le  rendement  effectif  au  raf- 
finage de  toutes  les  espèces  de  sucre. 

Comme  les  divergences  d*ai^réeiation,  en  ce  qui  touche  le  rendement  de  quel- 
qves  qualités  de  sucre, étaient  peu  importantes,  et  que  les  délégués  des  quatre  pays 
étaient  d'aiPenr';  («arvenus  à  se  mellre  d'accord  sur  tous  les  autres  points,  ils  conclu- 
rent imrot'diatenieiil  la  convention,  en  fixant  provi>oirenuMtl  le  rendement  pour 
chaque  type  à  un  chilTre  reconnu  inférieur  ù  celui  du  ietulenieul  eOeclii.  Aussitôt 
que  les  expériences  auxquelles  on  va  procéder  seront  terminées,  leurs  résultats  de- 
mal  être  admis  dans  ebaque  pays,  et  ils  serviront  i  réviser  les  tarifs  sans  quMI 
soit  besoin  de  nouvelles  négociations  interfiationales. 

Bo  égard  à  l'importance  exceptionnelle  de  Tarrangement  intervenu,  il  a  été  con- 
venu entre  les  gouvernements  intéressés,  qu'il  recevrait  la  forme  d*une  COnfCOtion 
dipiomatique,  laquelle  a  été  signée  à  Paris,  le  8  noTumbre  1864. 
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Un  aperçu  âes  tarifs  de  rhacun  âet,  pays  cooirtclanto  permettra  d*appréeMr  la 
portée  des  clauseï  de  cette  conveotioo. 
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Saere  de  betteniTe.  —  Droita  perças  d*après  la  poids  nel. 


La  prise  eo  charge,  dans  las  fabriqaes  de  socre  de  betterave,  est  de  1,400  grain* 
mes  dis  sncre  par  heetolitre  de  jas  et  par  dep<ë  da  dennmètre. 
Les  nffineurs  et  les  fabricanu  raffineurs  jouissent  d*an  crédit  de  quatre  ou  six 

mois  pour  le  payement  de  l'accise. 

Le  minimum  rir  la  rocolto  osl  fixé  à  1,500.000  francs  par  trimestre  (6,000.000  do 
francs  par  an).  Lorsque  (•«•  ininvnum  n'e>l  pas  atteint.  If  délicil  est  réparti,  ponr 
être  payé  au  comptant,  entre  les  raflincurs  et  les  fabricnut»  raflineurs  au  prorata 
des  droits  non  acquittés  inscrits  k  leur  compte.  S*il  arrive  que  ces  droits  soient  in* 
sofllsanls  ponr  combler  le  déficit,  le  manquant  on  découvert  est  payé  par  les  rtfll* 
neurs  ni  par  les  fabricants  raffineurs,  proportionnellement  ans  décbarges  qn*ilsont 
obtenues  pendant  le  dernier  trimestre,  et  la  somme  acquittée  par  eux  de  ce  chef 
est  portée  an  crédit  de  leur  compte  sous  forme  d'avance.  Si,  pendant  deux  trimes- 
tres con-véculifs,  le  manijuant  dont  on  vient  de  parler  dépasse  'ÎOO.tïOO  frnncs,  la  dé- 
charge à  Pexpoitation  des  sucres  raflinés  est  réduite  de  1  lïanc  par  500,000  francs 
de  découvert,  et,  ultcrieuremcnt,  de  25  centimes  par  100,000  francs. 
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Tara  à  rinporUtion. 


(Brésil   18  p.  e. 

Ctiues.    I  Havane   13  — 

(  Antros   15  . 

FoCaUles   U  - 

Canutrei   10  — 
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La  prise  en  chnrgo  dans  les  rnbri(|ues  de  sucre  de  betterare  est  de  1  |iiiO grammes 
par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  dcusimètre. 

Les  raffinears  jouissent  d'un  crédit  de  deux  k  cinq  mois.  Leur  compte  s*apore, 
saiToir  :  B  p.  c.  par  payement  et  98  p.  e.  par  payemeot  ou  par  exporttlion. 

Le  MiRAmiM  de  Ift  recette  da  trésor  est  fiië  par  It  loi  à  de  florins  ptr 

semestre  (4,230,000  francs  environ  par  an).  Lonqoo  M  mlnàmiin  n*est  pas  atteint, 
le  déGcitest  prélevé  sur  les  r>  |i.  c.  de  la  retenue  non  encore  apurée.  Si  cette  réserve 
est  insuffisante,  le  manquant  est  reparti,  pour  être  paye  au  comptant,  entre  les 
raffineurs  au  |)rorat;i  des  droits  non  acquittés  inscrite  à  leur  compte.  Si  le  déliit  du 
compte  des  railineurs  est  insuffisant  pour  couvrir  le  déficit,  la  décharge  est  réduite 
do  SI  cents  ptr  88^000  florins  do  mtnqnint.  BIlo  eiS  ODSoito  loMo  dans  to  mÉne 
proportion,  si,  pendant  dons  trimestres  eonséentifs,  le  produit  de  Taedso  déposée 
lo  mÊàUmmm  fixé  par  la  loi. 
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Tares  à  t'importaUon  Comme  en  liolgique. 

La  prise  en  rhnrgr  dan«  les  fabriques  de  sucre  de  bctleravc  a  lieu  d'après  les 
quantitc's  do  Mirrps  produite*:.  La  loi  fixe  un  minimum  de  prise  en  charge  de 
1,400  grammes  de  sucie  par  heetolitre  de  jus  et  par  degré  de  densim('tre,  mais  le 
ministre  des  finances  peut  affraiicbit  des  droits  les  manquants  constatés. 

Les  sueres  bruts  de  toute  origine  importés  dircclemenl  par  mer  des  pays  hors 
d*Eatope  sont  admis  temporairement  en  franchise,  à  eharge  d'exportation  après 
raffinage,  ou  de  mise  en  consommation  sous  payement  des  droits,  dans  un  délai  d« 
4  mois.  Lorsque  les  raffinés  exportés  proviennent  de  sucre  importé  par  navir« 
étranger,  les  soumissionnaireii  doivent  payer,  au  moment  de  Texportation  on  de  In 
mise  eu  entrepôt,  la  moitié  de  Ja  surtaxe  du  pavillon* 
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111  D^xiste  pas  de  tare  légale  proprement  dite.  La  tré- 
<.(>rcric  a  réglé  quelques  tares  dont  il  est  fait  peu 
d'usage. 
En  général  les  droits  soni  perças  diaprés  le  poids  net. 

» 

Les  droits  sont  payés  au  comptant. 

Il  n*existepude  faliri({uc  de  sucre  de  betterave  en  Angleterre. 

Teb  sont  les  droits,  les  énmhaek*  et  les  rendements  existant  •ujonrd^bui  dans 
les  quatre  pays-eontriictants. 

La  convention  du  8  novembre  y  introduira  les  modi6eations  qne  nous  allons 
indiquer. 

tu. 


Aav.  5  et  6.  —  En  attendant  les  résultats  des  oxpérionces  prescrites  par  l'aHi- 
deC,  les  rendements  è  rcxportation  des  sucres  raffinés  seront  fixés  conformément 
aux  articles  1,  5,  6  et  7  de  la  ronvtntiou.  Si  Ton  rapproche  ces  rendements  de  ceux 
qui  Acrveiit  de  ba»e  au  draip6«icA:  actuel,  on  constate  qu*il  y  a  diminution  pour  la 
Belgique,  taudis  que  pour  les  autres  pays  il  y  a  augmentation  plus  ou  moins  forte. 


* 


Digitized  by  Gopgle 


ml  »c(ulle«Ni 
AiUu  Im  inilicU 


.  Au  «Irssous  du  n"  7  . 

7k  9  

^  N«  fUàiS  

£)n«U  

NM5elf«.  


88i  (t) 


w  N«  17  el  i& 


8I< 


79 


85 


70 
81 


97 


72 
00» 


66* 

75' 


94< 


Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison  le  sucre  de  qualité  moyenne  {a"  10  à  14), 
00  tronvt  qu'il  y  muni,  pour  In  Pays-Bas,  aoe  tugmentaUm  de  nndanent  de 
8  1/10  ktlog.  (S),  pour  la  France,  de  î  à  5  kîlog.,  poor  ^Angleterre,  deS3,  tandis 

que  pour  ta  Belgique,  il  jr  aura  une  diminotion  de  3  t/S  kilog*  (8). 

Il  existera,  d'ailleurs,  une  égalité  parfaite  et  immédiate,  sous  le  rapport  du  rende^ 
ment  à  l'exportation  rntre  la  Belpque.  Ip*;  Pn^  <  Ih»  la  France,  et  si,  pour  l'An- 
gleterre, il  estdiOlnU-.  à  raison  des  (JifTt'rerKts  loudaru  !! talcs  de  législation,  d'éta- 
blir avec  les  autres  pays  une  coniparwi!>on  d'une  exactitude  ul'>uluc,  toujours  rst-il 
que  le  rendement  y  est  augmenté,  alors  qu'on  rabaisse  eu  Belgique.  Au  surplus, 
l*^litd  sera  eompl^te  pour  les  quatre  pnys,  Ah  que  les  rdsoltati  des  expërienees 
prescrites  par  rarticle  S  lennit  appliqués. 

Ait.  2  à  4.  —  Ainsi  qn*on  Ta  fait  remarquer  pins  haut,  si  le  fdgiine  de  la  eonTco- 
lion  est  déGnitif,  quant  à  «C5  bases,  il  n'est  rnrorp  que  provimin»  en  rc  qui  poncpme 
les  chiffres  des  rendements  rt  drs  drawback*  qui  en  sont  la  consrciucnce.  Ceux-ci 
ne  seront  définitivement  li.\é>  qu'après  les  o\périences  prescrites  par  l'ai  ticle  2, 

Abt.  7.  —  £n  fixant  à  7  p.  c.  l'écart  mttxunum  qui  peut  exister  entre  les  rende- 
ments  en  sucres  candi  et  en  sucres  en  pains,  la  contention  ne  modifie  pas  sensible-' 
ment  Télat  de  choses  actuel  en  Belgique,  où  cet  écart  est  de  7 1/8  p*  c.  environ. 

Aav.  9.~Cet  article  généralbe,  pour  les  quatre  pajs  contractants,  les  conditions 
imposées  par  la  législation  eu  vigueur  en  Belgique,  pour  rexportation  avec  déchaife 
des  sucres  en  pains  ou  pîl<'<. 

Aav.  9.  —  Le  drawback  des  sucres  en  pain»  pourra  être  accorde  i  la  sortie  des 


(1)  Moyenne  entro  les  rendements  pour  le»  sucres  raffinés  provenant  des  sucres  brata  du 
canne (89?)  et  \e*  ^wros  raffiné-*  provenant  lies  »urre«  bruts  de  betterave*  (87^). 

^  Voir  l'observaiiuu  a  1  ari.  lu  relatif  aux  tares  dont  la  réduciiou  conslilu*  eDcuic.pour 
le*  Pays-Bas,  une  augnenUtioii  de  renJeinenl  de  %  kilo^.  raviroo. 

(3j  On  fiait  remarquer  que  depuis  le  4  eclobre,  date  de  U  clôture  des  eooférencesde  Paris, 
la  dëchar{;r  .i  '•!''  r*''îiiite  en  Pi'î^-'']iir-  [vr  .imVf'  rm^l  ilii  ^>  it"'' fm1:.rr  1HG-I  '  Manifciir, 

S18),  de  i  fr.  par  lOU  kilo^;.  de  ^ucre  rathné,  ce  qui  a  élevé  le  rchilemenl  moyen  de  85*  à 
88^.  A  Pépoque  des  eoufér«Dces,  le  rt:ad«iiieiil  était,  savoir  :  pour  les  sucres  bruis  de  bel- 
lerave  indi^MS  de  M*,  et  peur  lea  sucres  bniu  ëtreogers  de  M* «oit  85»  es  neyeaoe* 


ê 
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sacres  dits  (>oudre!i  hlaiiciies,  (|auid  ils  sont  conforiQet  i  réehantiilon-type  éei 
surrr«^  obtenant  (a  haute  décharge  ca  Angleterre,  il  y  a  tar  ce  point  égalité  imné- 
diatc  entro  li-s  qnilrf  pnys. 

Akt.  iO.  —  SûUd  le  icgiiue  d*un  druit  unique  do  francs  sur  le  &ucre  hrut,  la  loi 
belge  accordait,  à  Tcxporlation  dos  vcrgcoiscs,  une  décharge  égale  i  ce  droit.  C'e&i 
par  epplioitton  du  même  principe  que  la  convenlion  fixe  les  drfiirbaéks  pour  las 
Tcrgeoûes,  selon  lear  nuanee,  aux  difléreots  taux  de  réebelle  graduée  applicables 
aux  sacres. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  10  approprie  la  raéme  règle  au  régime  français. 

Art.  tf.  —  En  dcfondnnt  d*étahlir  des  drato6nrAx  pour  les  mélasses  et  les  sÛTOpSi 
rarltclo  1 1  ne  f  ut  que  coiii  icrer  le  réf;imc  en  vigueur  en  Belgique. 

Art.  a,  '  il'après  cet  article,  les  droits  d*entf  ée  en  Belgique  sur  les  mélasses  et 
las  sirops  ordinaires  demnl  étfe  réduits  de  90  &  Itt  francs  par  tOO  kil. 

Depuis  plusieurs  années,  celte  réduction  était  demandée  par  la  France,  dans  ria- 
térét  des  ralBneors  de  candi  de  ce  pays.  Ceux*ei  se  plaignaient  de  ce  que,  sons 
riofluence  de  Tcnorme  proloclion  lioiil  joirissaient  nos  sirops  de  raffinage,  le  prix 
s'en  était  élevé  en  Belgique  à  près  de  100  frnncs  les  100  kilog.,  alors  qu'eu  France 
il  ne  dépasse  pas  2o  francs.  Nos  raflîneurs  de  candi  pouvaient,  dès  lors. à  l'nide  de  la 
^mme  qu'ils  prélevaient  de  Ce  chef  sur  Ifs  cousommiiteurs  bel|;os,  faire  une  redou* 
table  cuucurrencc  îi  leur»  rivaux  frauçais,  sur  leur  propre  marché. 

Sî  Ton  tient  compte,  en  outre,  que  le  sirop  est  principalement  consnaiaépM*  les 
classes  peu  aisées,  on  doit  bien  reconnaître  quM  eût  été  impassible  de  refuser  plus 
longtemps  de  satisfaire  à  la  demande  du  cabinet  des  Tuileries;  quand  bien  ména 

00  n*aiirait  pas  conclu  ta  convention,  l'intérêt  seul  de  nos  oonsonfmatenrs  eAt 
soffî  pour  fnire  opérer  la  réduction  dont  il  s'agit. 

Art.  tô  et  H.  —  L*art.  13  po>e  en  principe,  pour  les  sucres  raUinés,  l'égalité 
dcd  d(i>it>>  d'entrée  et  des  drawljacks.  Lorsque,  après  les  expériences,  ceux-ci  se 
trouveront  bas4s  sur  les  rendements  effectifs,  ce  sera  la  supprmion  des  protections 

1  rentrée,  comme  des  primes  à  la  sortie,  c*e8t4-dire  la  réalisation  aossi  compléta 
que  possible  du  programme  large  et  libéral  tracé  par  la  protocole  du  traité  anglo- 
belge. 

En  attendant  que  les  résultats  des  expériences  puissent  être  appliqués,  Tart.  lé 
«permet  d'établir  une  •^nr'nxe  de  i  p.  c.  à  l'importation  d?  tousles  «urres  rnffînés. 

L'Angleterre,  u>s\\\  i\r  rcUo  faculté,  maintiendra  yx  iil  êti  e  \c  linut  il'eiiliee 
tuel  sur  le  sucre  ralliac  ii  i  p.  c.  au  dessus  du  drawliack  reduil  (1).  (^uoi  qu'il  eu 
soit)  nous  ne  devons  pas  bésiter  à  supprimer  toute  surtaxe  sur  les  ralBnés  impor- 
tés en  Belgique,  si,  comme  on  a  lieu  de  le  croire,  la  France  et  les  Pays*Bas  agissent 
de  même  (voir  la  noteenfegard  de  l'art.  3  du  projet  de  loi). 

Comme  conséquence  du  principe  d'égalité  rappelé  ci-dessus,  les  vergeoîses  pro- 
Tenant  de  l'étranger  seront  admises  à  un  droit  é^t  au  drawback  dont  jouissent  las 
Tergeoises  indigènes. 

Art.  15.  —  Les  tares  fixées  par  la  conveution  5ont  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
été  admises  par  la  Belgique  et  par  la  France,  à  la  suite  d'expériences  effectuées  en 
186$  par  une  commission  itttematmnala  dans  les  ports  d* Anvers,  de  Gand^  du  0a* 
vre*  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

On  a  vu  plus  baut  que  las  tares  accordées  actuellameiitdans  las  Pays-Bas  sont 

(l)D'apri  s  l'ari.  6  de  la  convention,  le  drav>back  anglais,  qui  était  égal  au  dreit  d^eatréo 
sur  Iw  rafinéa,  eal  réduit  de  64,  aoil  4  p.  c.  eaviroa  du  droit  aeioel  de  IS* 

9  * 
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tiolablement  plu«i  clovces.  La  réduction  qu'elles  subiront  par  Papplication  de  la 
convention  sera  de  p.  c.  sur  les  cana^tres,  qui  constituent  remballage  ordinaire 
des  sucres  principalement  importés  dans  les  Pays-Bas. 

ii  câl  u  l  emaniucT  «juc  cette  réduction  agit  dans  la  même  proportion  mais  en 
sent  inverse,  cnr  le  rendement  k  TexporUlioo,  lequel  snbire  de  ce  chef  dans  les 
Pays-Bu  une  augmentation  de  8  p.  e. 

Abt.  16.  —  Les  résultats  des  deux  dernières  campagnes  accusent  un  déficit  con- 
sidérable dans  la  consommation  légale  du  sucre  en  Belgique,  c*est-ài-dire  dans  les 
quantités  soumises  à  Timpôt  C.ommf  il  n*estpas  admissible  qu^avec  Taccroi^isemenl 
de  la  population  oi  de  la  rictiesse  publique,  la  consommation  cfleclivc  ait  diminué, 
le  déficit  ne  peui  avoir  que  deux  causes  principales  :  les  excédants  de  rendements 
obtenus  au  raffinage  et  les  excédants  sur  les  prises  en  cbargc  à  la  fabriMtk».  Or^  les 
exportations  do  sucre  rafltné,  et  par  conséquent  les  mises  en  raffinage  ayant  subi 
une  notable  diminntion,  la  première  cause  doit  être  en  partie  écartée,  et  Ton  peut 
attribuer  presque  exclusirement  le  déficit  de  la  consommation  léf^e  aux  excédante 

obtenus  dans  lus  fabriques. 

Lu  ino} cnrx' du  rrfidfniciit  mn^Uté  vu  France,  [)rudant  le>  ciiKj  dernières  eam- 
pagnes,  dans  les  fabriques  e\creei  s,c»t  de  1,475  grammes;  dans  les  fabriques  abon- 
nées, elle  a  été  de  l,5i2  grammes  au  minimum. 

Lm  chiffres  arrêtés  par  ta  convention  se  justifient  doneparfaitament. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  a  examiné  la  qoestioa  de  savoir  si,  pour  éta- 
blir  la  prise  en  cba^  dans  les  fabriques  de  sucre,  il  ne  serait  pas  préférable  de 
•obstitucr  à  Pabonnement  te  contrôle  des  quantités  de  suœ  produit^  c*cst4-dire 
Terf-rrirr  d'a[)r^>  lo  système  français. 

[mil  l»eadammcnt  du  contrôle  de  1»  fabrication  à  toutes  ses  phases,  te  système 
implique  encore  la  surveillance  de  la  circulation  des  sucres  dans  un  rayon  très* 
étendu  autour  des  fabriques;  les  gênes  qui  en  résultent  ne  frappent  donc  pas  les 
fabricanta  seulement,  mais  encore  une  partie  des  habitante  de  ce  rayon. 

Ce  système  a  pu  être  adopté  dans  un  pays  vobin,  parce  que  d'autres  produite, 
tels  que  les  boissons  par  exemple,  y  sont  impo^iés  depuis  longtemps  à  la  circulation, 
k  l'enlrêe  dos  villes  et  à  la  vente  en  détail,  et  nxm  lorsqu*il  s'est  agi  de  l'étendre 
aux  sucres, on  s'y  trouvait  déjà  en  possession  d'un  nombreux  personnel  ndininistra- 
tif  organisé  pour  la  surveillance  dc^s  lransporl>  intérieurs,  et  en  présence  li  une  po- 
pulation habituée  de  longue  date  à  ce  régime.  Cbez  nous  la  situation  diiïère  bcau- 
coapde  celte^à. 

L*exercice  est  parfaitement  inconciliable  avec  nos  mmnrs  et  avec  notre  législa- 
tion sur  les  impôt!  de  consommation,  laquelle  laisse  une  grande  liberté  à  l'indus- 
trie, en  ne  soumettant  à  la  surveillance  que  la  première  opération  de  la  fabrication. 

Il  on  est,  sous  ce  rapport,  des  sucres  comme  des  bières  et  des  eaux-de  vie  :  l'impôt 
est  basé  sur  la  mise  en  œuvr  e  de  la  matière  première,  el  les  manipulations  ultérieu- 
res, de  même  que  la  circulation  des  produits,  sont  affranchis  de  toute  formalité,  de 
toute  entrave,  surtout  depuis  la  suppression  des  octrois. 

An  surplus,  rexpérience  de  rexerctee  pour  les  sucres  a  été  faite  en  Belgique  en 
1814,  alors  qn^il  n*y  avait  que  ving^cinq  falwiques.  On  dut  bientôt  rabandonner  à 
cause  des  plaintes  auxquelles  son  ap^ieation  donnait  lieu,  et  parce  que  Ton  étail 
impuissant  à  paralyser  les  manœuvres  fmuiluleusos  de  quelques  intéressés,  ma- 
noeuvres «pi'nri  ne  poiirriit  espérer  de  combattre  nvfr  dr^  rliances  de  succès,  que 
par  une  lui  auiurisunt  des  formalités  el  des  précautions  sans  nombre,  YCzaloiTCS 
jj>our  les  fabricants  de  bonne  foi  et  pour  le  public 


Digitizeci  by  GoOgle 


t^^ailleors,  la  principale  objeelion  que  Pon  oppose  à  l^ibonneiiient»  e'eil  qQ*il 
iNppe  également  toalea  les  fabriques  d*après  la  quantité  el  la  densité  du  jns  em- 
ployé, que  le  rendement  soit  plus  ou  moins  élevé  à  raison  delà  perfection  du  tra> 

Tail  ou  (11'  It  Ifonne  qualité  di>«  betteraves. 

Or,  cetU'  ol'jection  r<l  iM^ancoup  de  sa  valeur,  au  point  de  vue  de  la  jtjstice  di«- 
tributive,  si  Ton  lient  compte  i|ue  le  régime  de  rabonnenuMit  ayant  été  ctubli  levant 
réfection  de  la  plupart  des  sucreries  actuelles,  les  fabricants  ti'unt  pas  manqué  de 
monter  lenrs  élablissements  dana  les  meiUeiires  conditions  possibles  de  traçait  el 
de  situation,  en  Tue  du  mode  d'imposition  en  vignenr.  Cela  a  été  parfaltementcom- 
pris  en  France,  et  si  Tabonnement  y  a  été  supprimé,  c*cst  surtout  parce  que  la  fa^ 
brication  s*y  était  constituée  sous  nn  autre  régime.  Aussi,  dan;;  Tenquéte  française 
sur  les  sucres,  les  fabricants  qui  combattent  le  pins  vivement  Tabonnement  n*hé- 
sit^iit-ils  pas  à  d('cl;ir»T  "  que  si  ce  mode  avait  cté  établi  dès  l'origine,  comme  en 
Belgique,  ils  en  admellraieut  Tapplication,  parce  que  Ton  aurait  pris  des  disposi- 
tions en  conséquence.  • 

Après  avoir  mûrement  pesé  les  considérations  qui  précèdent,  le  gouveniement  • 
été  d^avb  que  le  mode  d'imposition  le  plus  eonforme  aux  babitudea  et  ans  intérêts 
généraux  du  pays,  c'est  Tabonnement  basé  sur  un  rendement  moyen  modéré,  tel 
que  celui  qui  est  fixé  i);ir  l'art.  KJ  de  la  convention. 

Art.  17.  —  En  stipulant  que  l'expoftntion  des  sucres  de  qualité  inférieure  don- 
nera lieu  à  une  cbar?ip  rédntfr,  1;»  f cnlion  permet  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions d'un  assez  grand  nombre  de  iubncuuts,  tendantes  à  pouvoir  exporter,  a  cette 
oondMoBt  des  sacres  de  eette  espèce. 

AaT.  18, 19  et  90.  -  Us  trois  derniers  articles  sont  relatifs  à  reséentioii  de  la 
convention  etani  mesures  à  prendre  en  vue  d*y  faire  adhérer  éventaelkmeol  les 
genvutnements  d'autres  pays. 

Pour  compléter  cet  exposé,  nous  avons  pincé  en  regard  des  articles  dii  projet  de 
loi  ci-joint  d<»s  explications  qui  en  précisent  la  portée.  Non-?  non?  boi nous  a  njouter 
ici  que  les  modilicaltuns  apportées  à  la  législation  en  vigueur  auront  probablement 
pour  effet  d'augmenter  le  produit  de  l'accise,  et  que  nous  nous  abstenons  cepen- 
dant de  proposer  d*élever  I»  mte ^mum  de  recette. 

On  peut  done  présumer  qne  la  recette  dépassera  bientôt  leehilfre  de  six  rainions 
de  francs,  et  que  dorénavant  le  recouvrement  du  minimum  ne  rencontrera  plus  les 
difficultés  qu'il  présente  aujourd'hui.  En  tous  cas,  le  gouvernement  croit  qu'il 
sertjil  ni  juste  ni  sage  de  supprimer  le  minimMfM  ,  comme  le  vœu  en  a  été  émis.  Nous 
l'avons  dit  plus  baut,  les  rendements  au  raniiuige.  fixés  par  l'art.  I"  de  la  conven- 
tion, laissent  encore  sub.^isler  des  primes  :  on  ne  peut,  d'ailleurs,  prévoir  sûrement 
quels  seront  les  rtoritats  financiers  d'une  innovation  aussi  basardensequela  snb- 
stitQtîon*  au  droit  unique,  d'une  échelle  .de  droits  classiRés;  on  ne  peut  prévoir  non 
plus  si  de  nouveaux  progrès  industriels  qo  fourniront  pas  un  jour  le  moyen  d'obt«> 
nir  un  rendement  à  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  beaucoup  supérieur  &  la 
prise  en  clnrge  lé^nlr.  rhricun  de  ces  éléments  peut  donner  à  l'industrie  et  au 
commerce  la  facilite  d'absorber  à  leur  profil  uuc  partie  de  la  recette,  au  détriment 
de  r£lat.Si  peu  probable  qu'il  soit  à  l'avenir,  un  déficit  est  donc  encore  possible,  et 
des  lors,  il  estdu  devoirde  la  législature  de  sauvegarder  lesintérétsdu  trésor  publie, 
qui  sont  ceux  des  contribuables,  par  le  maintien  du  minimum  actuel. 

Au  surplus,  les  dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  éventudlemeot  ta  per» 
eeption  du  minimum  ont  été  notableraent  adoucies.  On  a  supprimé  l*obligation  do 
payer  dans  certains  cas  raecise  par  anticipation,  et  la  loi  agira  déaorma  is  sur  la  vérir 
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table  ctUMda  déficit.  (Voir  les  explications  eo  regard  des  art.  ii  et6  du  projet  de 
loi). 

Noof  Tenoof,  messieurs,  de  faire  l*exposc  de  l'origine,  des  dispositions  et  des 
CMuéqneneef  XéffXes  de  li  eonTralioa  du  8  ooveinbre.  Vous  reeonoaitres  avec  nous 
qae,^iiedatts  sod  «Dsamble,  die  est  très-favorable  à  riodostrie  et  au  eoinmarce 

de  la  Belgique.  Bo  effet,  si  depuis  quelques  années  on  a  successivement  réduit,  en 
France,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Angleterre,  les  primes  à  la  sortie  du  sucre,  c'est 
nous  qui  nous  trouvons  le  plus  avancés  dans  cette  voie.  Dès  lors,  un  traité  qui 
égalise,  dans  la  mesure  du  possible,  les  conditions  d'exportntinn,  et  qui  tend  h  fnire 
tomber  tous  les  dioils  protecteurs  à  Tentrce^  ne  peut  qu'cirr  avaulageui  au  pays. 

Qaaat  aux  lacrifieet  imposés  aux  fabricants  et  aiix  ralBnears,  par  la  réduction 
des  droits  sur  les  sirops  ot  par  l'augmentation  de  la  prise  en  charge  à  h  fabrication 
du  sucre  indigène  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  que  l*applieap 
tioD  du  droit  oommun*  que  l'application  fc  ces  deux  industries  <!«-$  principes  ccono- 
miqups  «lui.  heureusement,  prévalent  aujourd'hui  pour  les  anlns  hranchcs  du  Ira- 
v."»!!  nation  il  Du  reste,  on  tout  état  (io  rfin-^c,  nous  n'aurions  [ui  rnaintiniir  plus 
long!' lups,  par  des  droits  prohibitifs,  le  monopole  injuste  qu'avaieiil  nos  r:<llii)ciirs 
d^approvisionner  de  sirops  le  marche  intérieur.  D'autre  part,  la  perception  de  Tac- 
eise  sérieusement  compromise  par  les  excédants  obtenus  dans  les  fabriq  ues  ind  igc* 
née,  ne  pouvait  se  régniariser  que  par  un  accroissement  de  la  prise  en  cbarge.  On 
peut  donc  dire  que  c'est  gratuitement  que  nous  avons  obtenu  pour  nos  industriels 
une* amélioration  notable  dans  les  conditions  de  la  concurrence  qu'ils  ont  à  soute* 
nir  contre  leurs  rivaux  étrangers. 

Eufîn,  en  réglant  de  commun  accord  les  questions  intern.itionales  relatives  à  la 
légisiatiou  des  sucres,  saus  porter  atteinte  au  droit  que  doit  avoir  clvque  Etal  de 
fixer  à  sa  eonvwaneela  quotité  dePîmpôt,  la  eonvonttea  du  8  noveinbre  donne 
nonMonlement  un  nouveau  gage  des  vues  libérales  qui  dirigent  la  politique  corn* 
ncfeiale  des  puissances  contractantes;  elle  pose  encore  an  précédent  auquel  elles 
aiirontpent>étre  è  demander  la  solution  d'autres  difReultésque  Tavenir  fwtiil  surgir. 

Ces  considérations  nous  donnent  la  confiance  que  vous  accueillerei  avec  faveur 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'iionneur  de  vous  soumettre. 

liO  ministre  des  affaires  étrangères,  Le  ministre  des  finances. 

Cl.  Roeiia.  FR&aE-UuAM. 
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L«M  ifÊÀ  approuve  la  convention  internationale  râlant  la  réfiaa 

de  raoaûe  sur  le*  suoree. 


LEOPOLD,  Roi  dcsfialgef, 
A  tous  prétenls  at  k  wam,  Salot* 
Le*  Chuiibres  ont  adupul  et  Nous  saoctionnons  ce  qui  suit  : 

AanCLB  MIMIBK. 

La  fiûaTeDtion  relatbe  an  régime  des 

sucres,  conclue  à  Paris,  le  8  DOrembrc 

l8Ct,  ciilre  la  Belgi({iie,  la  France,  le 
Rov;niiue-Uni  de  la  Grande-Brolagne  et 
d'irbnde  et  les  Pays«fias,  sortira  sou 
pleiu  et  entier  effet.  * 

Aai.  % 

L'aceise  sur  les  soeres  bnits  est  liste 
comme  il  suit  : 

Ao-dessons  du  n*7.  fr.  40  00\  Les  droits  d*aceise  ei-coiitM  nmpli» 

.  t  Du  a*  7  an    10  eiclu'         1  .  cent  le  droit  «etuel  de  d8  fr.  Ils  sont,  ft 

1 1  sivement  ^  *  Is  quelques  centinet  près,  en  corrélation 

1^  Du  ri"  10  au  0*  lit  exclu-         \3  exacte  nv^c  les  rcndcmonts  énoncés  à 

j  sivcnient  iS  >  (S  Part,  l*' de  la  convpiilion  internationale. 

è/  ''[Dun'»15aun«  iSindu-  (76: 81  ; 85  :  «7=40.2»  ;  42.  93:45.0»; 

"^'l    \  sivement  46  .  P  46.11). 

\indigtoes  .iS»/ 

Aar.  S« 

$  1 .  Les  droits  d'entrée  sur  les  sacres,  ' 
lessiropset  les  mélasses  sont  liiés  comme 
soit: 

Sucres  (Candis             fr.  80  »  t  D^apiis  Tart.  18  de  la  eon?cntion,  les 

nffinés.(En  pains  |  55  50 1  ^^^^^  sur  lesnererafltoé  importëde  l*nn 

Sucres  (Au-dessus  du  n«*  18.  )  jt^  des  pays  contractants  dans  Pautre  ne 
hnits.  'No  18  et  au-dessous.  .  1  iO/^  doivent  pas  être  plus  élevés  que  les  draio- 
Jltlassf^  iiicri«(atlisablcs  pro-  \g  backt  accordés  à  la  «ortie.  L*art.  14  auto- 
venant  de  ia  fabrication  ou  rise  toutefois  une  tolcraucc  de  4  p.  c, 
du  raffinage  dn  sncre,  et  con-  Il  en  attendantrepplîeatîon desrendements 
tenint  moins  de  80  p.  c.  de  F  ellectifs  qui  rémileront  des  eipérieiiees 
richesse  saccharine  15  •  /  i  faire. 

\  2  Les  mélasses  contenant  80  p.  e.,  Dans  les  conférences  tenues  &  Paris, 

on  plu»,  de  riebcsse  sacchirine,  et  les  lescoaimlsseireslranfeisontdéGlaré^ 
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tSrops  do  fabriciU<m  contenant  éa  soeie  la  Frtnee  ii*useniit  pu  de  la  faculté  lais- 

eristallisablc,  sont  assimilés  aux  sucres  sec  pnrrart.f  i.Noscommissnirps  ont  pris 

bruts pourlesdroilsd'acciscetde douane,  le  même  engagement,  niaisà  la  condition  i 

§  3.  Le  goii\ erncniciit  poiirrn  r.imencr  que  les  Pays-Bas  agiraient  de  même, 
les  droits  à  i'itnportauun  des  sucres  rnf-      Les  coiumissaires  néerlandais  ayant 

findt  au  taux  dai  drawlMcks  fixés  poor  rdienré  la  aolution  de  cette  question  jof- 

les  mènes  sacres  par  Tart.^,  dès  que  ces  qtt*après  examen  par  leur  {onTemesnoal, 

drotCs  auroDt  êlé  établis  d'après  la  même  le  $  I  de  Tartide  cinsantre  fixe  prorisoi- 

base  dans  les  Pays-Bas.  rement  les  droits  au  même  taux  que  les 

§i.  Le  gouvernement  est,  en  outre,  ao-  drawbacks  avec  une  surtaxe  do  2  fr.,  ou 

torisc  à  supprimer  les  droite  d'entrée  de  i  p.  c.^  qui  conforménicnl  au  §  3,  dispa- 

i  fr.  20  c.  sur  les  sucres  bruts,  lorsque  raîtra  aussitôt  que  la  condition  indiquée 

la  surtaxe  de  2  fr.,  imposée  à  Teotrce  des  ci-dessus  sera  remplie  par  les  Pays-Bas. 
suoes  de  betterave  en  France,  sera  sup-     En  ce  qui  concerne  le  droit  d*entrée  • 

primée.  de  f  fr.  90  c  sur  te  sucre  brut,  il  sert 

La  dcchargfB  à  IVxportation  sera  mo-  supprime  en  vertu  du  |^  i  de  l*arttele  co- 
difiée en  même  temps,  de  manière  à  main-  contre^  dès  que  le  ferme  espoir  que  nous 
tenir  entre  l'accise  et  le  drnwltru  k  lerap-  avons  de  roirla  France  supprimer  la  sup- 
portquiexistcaujourd'liuieiiiri  lrsdroils  taxe  de  -2  fr.  sur  l'entrée  des  SUCre$  de 
d^aceise  et  de  douane  et  ie  drawbacli.  beiurave  sera  réalisé. 

^  S.  Les  snercs  du  a*  18  eidusivement 
au  n*  SO  indusivement  peuvent  être  ad- 
mis par  arrêté  rayai,  à  un  droit  d^entrée 
supérieur  de  2  p.  c.  au  moins  au  men- 
tant du  droit  d^accise  sur  les  sucres  des 

AXT.  d. 

.  J  l^r.  La  décharge  de  Taccise  k  Tex- 
porlatlon  est  fixée  comme  il  suit  : 

Sucre  f  '    ]        Les  fabricants  étant  k  mime  de  pro- 

brut        8  à  il  exclusive-         1^  duirc  à  volonté  des  sucres  de  toutes  nuan- 

indigcnej  ment  fr.  ^5  •  /:=  ces,  il  importe  de  fixer  aux  n"' 8  et  (1  fa 

non    /N«  il  etau-de&sus.  •       ■  )g  limite  inférieure  de«;  qualités  pouvant 

humide.'  y**  être  expoi  tëes  avec  décharge  de  iô  ou  de 

Sucres  lEn  paini.  US  SOlS       fr.  Ces  numéros  représentent  les  qua- 

rafllnés.  (Candis. .  87  •  /  Iilé«  moyennes  de  la  S"  et  de  la  3*  classe, 

^  2.  Le  gouvernement  peut  subordon-  établis  par  Tart.     de  la  convention, 
ner  la  liquidationdéflnitivedeladécbarge     Legouvernementne  propoMpasdediS' 

dcî  droits  sur  le  sucre  exporté,  à  la  pro-  positions  nouvelles  pour  assurer  Texac- 

fiiicli  ni  de  la  quittance  ou  de  tout  autre  titudc  des  déclarations,  attendu  que  la 

document  officiel  délivre  ii  r«'rïir<''e  du  désignation  du  numéro  des  sucres  bruts 

pays  limitrophe  élabiissuul  la  couiormilé,  et  des  vergeoises  faisant  désormais,  tant 

quant  i  la  quantité  et  à  la  classe  du  su*  k  la  sortie  qu*è  l*entréc,  partie  intégrante 

cre,  entre  les  dédaraiions  faites  dans  les  de  la  dénomination  de  cette  marcban* 

deux  pays.  dise,  toute  déclaration  inexacte  sous  ee 

rappoK  sera  punie  conformément  nnx 
loisenTifittcvri 
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I 

Lâ  «Ueharge  d«  53  fr.  90  c  Mr  Uê  sa* 
ercs  rtflioéi  «n  p«n<,  rapprochée  des 
droits  mentionDés  à  Tart.  2,  correspond 
(en  tpnnntcempte  du  droildedownedo 

1  fr.  20  c.  pur  fOO  kil(»£j.,  sur  I«*  «urrc 
rt r.ifv^'T) .  •(  fh'N  rriiilrint'iils  moyens  con- 
lormcâ  aux  rendements  iixéspar  Tari,  i*' 
de  la  convention. 

J  3.  La  jasCificatioB  dont  parle  le  pt-  Quant  au  sucre  eandi,  la  décharge  est 
ragraphe  précédent  est  égptonent  appli>  fixée  conrormément  à  Tart  7  de  la  eon- 
cahle  au  eu  de  transit  vention* 

CaleiU  dêê  rmdemnU,  en  n'apptifuwi  ^  U  moitU  du  droiï  dê  donane 
deifir,90e.  impoté  ntr  le  ênen  ètrmmjfer  senlmsnl. 
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Aar.  5. 


Lorsque  le  déficit  constaté  dans  les  re- 
cettes à  la  60  d'un  trimestre  o^est  pas 
couvert  par  la  répartition  mentionnée  à 
Tart.  e  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  mi- 
nimum  de  recette  du  trimestre  suivant 
est  augmenté  de  la  somme  qui  manque  et 
aifiM  ^uilc  de  trimcstrr  en  trimestre, 
jiixju  a  ce  (jijc  Tintcgralité  du  délicitsoit 
recouvrée. 


D^apr^sPart.  ^  de  lu  lot  du  i^i  mars  1856 
(abrogé  par  Part.  9  ci-après),  le  manquant 
de  la  recette  résultant  de  rinsuIBsance 
des  termes  de  crédits  ouverts  anx  comp* 
tes  de:»  roilineurs  et  des  fabricants  raffi* 
neurs,  devait  élre  payé  par  eux  sou»  forme 
d'avances,  an  proratn  des  dé«  Ji  ir^«'<i  de 
droits  qui  leur  iivnient  vlr  aeeorders 
pour  dépôt  en  entrepôt  ou  puur  exporta- 
tion de  sucre  pendant  le  trîmestreéeoulé. 
Ce  système,  qui  donnait  lieu  à  de  gran- 
des complications  de  comptabilité,  occa- 
sionnait une  gêne  réelle  I  ces  redevables, 
dont  les  exportations  se  trouvaient  arrê- 
tées aussi  longtemps  que  leur  compte  se 
soldait  on  avance. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi*  le 
gouvernement  renonce  à  ces  avances; 
les  manquants  éventuels,  après  la  pre- 
mière répartition,  seront  ajoutés  an  mL 
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Au 

$  I.Duu  le  cas  prévu  par  rtrtîele  pré- 
eddent,  il  esl  fait,  au  profit  da  trésor, 
iur  la  montant  des  déebarges  à  accorder 

I  Texportation  ou  au  dépôt  en  entrepôt 
de5  sucres  bruts  de  betterave  indigènes 
et  des  sucres»  ruRlnés  des  réductions  cai- 
llées ensemble  à  uO  c  par  1C0,ÛÛ0  fr. 
io  déficit,  eooslaté  sans  tôiir  compte  d«i 
manquants  ayant  déjà  donné  lien  I  des 
retenues. 

(  t.  Le  gouvernement  fixe  la  quotité 

des  retenues  en  îos  rt^pnrtissîint  entre 
la  d»'r}î:ir;j;r  ndérente  aux  î.ucrf'^  In  uls  et 
celle  uffcronte  aux  sucres  r;iiiiiKS,  pro- 
portionnellement à  la  quantité  de  ctia- 
cnnc  de  ces  deox  espèces  de  snere  expor- 
tée ou  déposée  en  entrepôt  pendant  les 
quatre  derniers  trimestres. 

§  3.  Si, pcndantdeux  trimestres  consccu- 
tifs,  la  recette  du  trésor  dépasse  le  mini- 
mum !<»<'al,  la  quotité  des  retenues  fixée 
en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  ré- 
duite dans  la  même  proportion. 

S  é.  LVt.  9  de  la  loi  do  t8  juin  1849 
cet  applicable  à  ces  retenues. 


nimum  dtt  trimestre  suivant,  poar  étra 
ultérieurement  recouvrés  sur  les  terro^ 
restés  ouverts  aux  coropfi^s  à  Texpira* 
tion  des  trimestres  subsc<|ucuts. 

fi. 

Un  exemple  précisera  la  portée  de  Tar^ 
ticle  6. 

Supposons  qu'à  la  fin  d'un  trim  e^tre 
le  déficit  de  la  recette  soitde300,0(K)  fr., 
et  que  pendant  les  quatre  dnniers  tri- 
mestres on  ait  exporté  ou  di'pns»';  vn  en- 
trepôt, savoir  :  8,OCO,000  de  kii.  de  sucre 
brutdelietlerave,et  1 6,000,000 kil.desu« 
cre  raIBné  :  la  réduction  totale  de  la  dé* 
charge  pourles  deux  espèces  de  sucre  sera 
de  1  fr.  50  c.  (*  80  X  500,000/1 00,000)  et 
cette  réduction  sera  répartie,  savoir  :  î>Oe. 
sur  la  décharge  des  sucres  bruis  de  Itcl- 
terave,  et  I  fr.  sur  la  déclinrge  de  sucre 
raillaé  (8,000,000  :  t ti,000,UOU    »  bO :  1 . ) 

ta  décharge  sera  alora  fixée  comme  il 
soit  : 

Sucre  brut  f  N«*  8  ft  1 1  exclusi-        i  ^ 

de      j  vement.  .  .  .  fr.  42  îiOra 
betterave,  (no*  11  et  au-dessus.  4{  Hojg 

Sucre    lEn  pnins  52  liOy^ 

rafliné.    (Candis  56  «i*^ 

8i.  ultérieurement,  le  MinlmtHii  légal 
est  dépassé  pendant  un  trimestre  de 
80,000  fr*,  par  exemple,  et  pendant  lo 
trimestre  suivant  de  I  .W.OOO  fi  .,  il  y  au- 
ra lieu,  en  vertu  «lu  '  de  l'ail,  fi.  de 
relever  la  décharj^e  de  1  l'r.  sur  les  deux 
sucres  :  67  c.  pour  le  sucre  raflîné  cl  de 
33c.  pour  le  sucre  brut  de  betterave. 

L*art.  fi,  qui  remplace  le  paragraphe  3 
de  ta  toi  du  t  S  mars  ISfifi,  remédie  ainsi  k 
un  état  dechoses  qui,  sous  le  régime  nou- 
TCau,  ne  pourra  plus  guère  se  présenter 
que  dans  le  tas  d'nn  développement  ex- 
cessif lir  rcxporlation  des  SUCres  bruts 
et  des  >ucici  rafliué>,  I(  importe  cepen- 
dant que  la  recette  du  trésor  reste  ga- 
rantie, et  si,  dans  Thypothèse  ci-dessus 
énoncée,  un  déficit  nouveau  se  produisait 
encore,  il  est  de  toote  éqotté  de  faire 
fupportcr  les  conséquences  de  cette  fi* 


Digitizeci  by  GoOgle 


-  (M 

tiiation  aux  raflrinours  et  aux  fabricants 
aisiniili^s  aux  raflîneuis,  e»  raison  de  la 
part  pour  latjueile  ils  ont  contribué  m 
ramener. 

D*Bprès  Pirt.  Bde  U  loi  ëe  1898,  It  ré- 

ductioD  de  li  décharge  n^ctait  effectuée 
qu*aprcs  un  manquant  de  500,000  fr., 
pendant  deux  trimcAlrcs  consccutifs.  Les 
déGcits  s'accuinulaiit  alors  de  trimestre 
en  trimestre,  le  raéme  manquant  domiatt 
CD  réalité  lieu  à  plusieurs  réductions  de 
la  décharge.  C'était,  Inexpérience  l*a 
firotivé ,  faire  attendre  '^beanconp  trop 
imiglemps  le  remède, et  puis,  rappliquer 
avec  trop  de  rigueur. 

Dans  le  système  des  art.  5  et  6,  qui  re- 
produisent sous  ce  rapport,  en  l'atté- 
nuant, Tart.  8  de  la  loi  prëccilcale  du 
18  juin  I8i9,  aussitôt  ^u'un  manquant 
de  t€0,000  fr.  sera  constaté,  te  frein 
agira,  mais  une  fois  seulement  pour  eha« 
que  manquant. 

Aat.  7. 

Lessueres  bruts  de  betterave  indigène 
sont  admissibles  en  entrepôt  publie  mus 
le  réaime  do  }  5  de  Tart.  3S  de  la  loi  du 
$  avril  1813,  avec  dispense  de  canlîenne- 
ment. 

Aar.  8. 

5 1"'.  Par  modification  au  ^  l*''  de  Parti-  La  fabrication  des  glucoses  granulées 
cle  44  de  la  loi  du  26  mai  1856,  raccisc  ou  en  siroi»  e^t  soumise  aujourd'hui  à  un 
sur  In  fabi  icaiion des  glucoses  granulées  droit  de  10  fr.  par  1(0  kilog.  de  fécule 
est  portée  à  27  fr.  par  100  lulogr.  de  fé-  sècbe  employée,  ce  qui^  ù  raison  d*un 
cule  sèche  enipioyée.  rendement  de  t>6  kilog.,  équivaut  â  un 

Elle  ne  peut  être  inférieure  k  S  fr.  par  droit  de  15  fr.  par  IGO  kilog.  de  glucoses 
beclolttre  de  la  capacité  brute  de  la  cuve  granulées. 

de  saccbarification .  L'article  cî-oontre,  en  fixant  Taceise  à 

52.  Le  fabricant  est  tenu  decomprendre  27  fr.  par  100  kilog.  de  fécule  sèche, 

dans  la  déclaration  exigée  par  Part.  42  de  élève  le  droit  sur  les  glucoM ^mnulées 
ladite  loi.  Tindieation  de  Pespèce  de  glu-  au  même  taux  que  le  droit  »ur  les  su- 
cose  qu'il  entend  iabnquer.  cres  brut^  (27  X  I0O/6G     iO  fr.  î>0  c). 

Cette  assimilation,  qui  existe  déjà  au- 
jourd'hui en  France,  est  indispensable 
pour  empêcher  une  fraude  facile  à  com- 
mettre, et  qui  consiste  à  mélanger  de 
glucoses  granulées  les  vergeoiscs  prcsen- 
«  tées  à  Pezportatîoo  avec  déchai^  de 

Taccise* 
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Alv.  9. 

Sont  abrogés  : 

L'arl.  2  de  !a  !oi  du  1(>  m:n  1847  et 
Vut.  H  de  la  lui  du  io  mas  Ibliti. 

Atr.  10. 

S  i*'.  L*trt.  6  n*eit  pM  applietble  tu     Depuis  le  30  juin  1863,  les  ttrmes  de 

dcficit  qtji  sprnît  éventucKcmcnt  cons-  crédit  ouverts  dans  les  comptes  des  raffi- 
taté  dans  la  recelte  à  h  d nie  de  Ja  mise  neurs  so!)f,  h  ÎV\piralion  de  chaque 
en  vigueur  de  la  présente  loi.  Irinicsu  e,  iijsu(li> mis  f)ourconvrir  !e  dë- 

S  2.  Les  décharges  de  droits  ue  seront  licildeia  recette.  Les  manquants  doivent 
d^«illeanfrtppé«$4*«ttenoeretenaeavaDt  disptrattre  ptr  suite  de  Ttagmeota- 
1«  l^'jâAVwr  1M6.  tioo  de  U  prise  en  cherge  du»  les  fabri- 

ques iDdigèaes,  et  de  la  réduction  delà 
décharge  &  TexportatioD.  Mais  la  situa* 
tion  nnormnie  dans  lnquolle  se  trouve 
le  rccduvrcmf ni  dn  fniufnutm  pourrait 
se  prolonger  encore  pendant  qucl(|ues 
trimestres. 

Les  dispositions  de  Part.  6  n^ont  pour 
objet  que  de  prévenir  les  déllcits  futurs, 
et  il  a  paru  équitable  de  ne  pas  les  appli- 
quer à  Tarriéré  qui  subsistera  probable» 
mont  «'ncorc  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi.  Cet  arriéré,  reporté  de 
trimestre  en  trimestre,  jusqu'à  ce  qu^il 
disparaisse  par  raccroissemeot  du  pro- 
duit de  Timpôt,  n*entralner«  aueune  ré- 
duction de  la  décharge. 

Aav.  11. 

S  l**.  Les  paragraphes  3  et  4  de  Tart.  S  Le  nouveau  régime  sera  appliqué  aus- 
et  les  art.  4  à  10  ci-dessus  sont obtigatoi-   sitôt  que  la  ctmvrnlion  aura  été  approu- 

res  à  partir  du  I«f  avril  18(1^»,  et  les  dis-    véc,  coiiformi-nioiit  aux  lois  coustilulioU- 
positions  coiilmues  dans  Tari.  iO  de  la   nelles  des  pa^s  coa tractants, 
convention  du  8  novembre  ISUi,  à  par- 
tir de  la  campagne  1865-1866. 

(S.  Le  gouvernement  déterminera  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  des  autres  dis- 
positions de  la  présente  toi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle  soit  revêtue  du  sceau  de  TBtat 
et  punltée  parla  voie  du  Monikur» 

Donné  à  Laeken,  le  27  avril  1868. 
LfiOPOLD. 
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PftrleEoi  : 

Le  ministre  des  afTaires  étrangères}  Le  ministre  des  6aances, 

Ch.  RociiR.  F A&«B-0«aAif. 

Vo  et  scellé  du  icmii  de  TEUt, 

Le  minif  tre  de  le  jnstâee, 
Victor  Tiicb. 

Le  loi  qui  préeMe  e  été  publiée  deos  le  MimUmr  dn  SD  evril  IMS,  n*  190. 

■«ppovt  fah  ra  âoiB  de  la  leolioB  eetttMle. 

Messieurs,  li  question  des  sucres  est  très-corapiiquée,  et,  par  suite,  des  plus  dif- 
ficiles i  résoudre. 

Les  intéréu  divers  ijui  y  sont  engagés  mérileul  dVlrc  traités  avec  le  même  soin 
etevee  tous  les  ménagements  possibles,  si  Ton  veut  éviter  de  les  eorapromettre. 

Melpé  les  raneDieineiits  ineessents  qoe  Ton  a  feit  subir  à  le  législetion  snr  les 
sucres  depuis  une  vingtaine  d^années,  OD  n*c$t  pas  parvenu  jusqu'à  présent  à  trou- 
ver mie  solution  équitable,  qui  puisse  garantir  la  prospérité  de  Tindustrie  sucrière 
d'une  manière  stable  et  sans  trop  déri^nf^t^r  l«'S  prévisions  des  recettes  du  trésor.  — 
Le  prnjpt  ài'  loi  qui  nous  est  présenii  pu  gouvernement  a  pour  but  de  laire  ces- 
ser la  lutte  qui  exai^  entre  le^  mléiéts  du  trésor, ceux  desfabricaots  etdesralfiueurs 
de  sucre. 

Le  projet  de  convention  entre  le  Belgique,  la  Prenee,  le  Holisnde  et  TAnglelerfei 
qui  est  égilemeat  sonnûs  à  notre  epprobetion,éteblit  dens  ces  quatre  pays  oerteinea 
bises  unîfofaMe,  destinées  &  mettre  un  terme  à  Tentcgonlsme  des  divenes  l^sisle- 

lions. 

N'ou«!  ne  nfni«  <li«6imnlons  pas  la  difficulté  delà  tâche  que  nous  avons  entreprise 
eu  nous  lji«anl  i'organc  de  la  sectio!»  centrale,  qui  s'est  livrée  à  un  exniiii  i)  des 
plus  Mirieux  pour  étudier  avec  une  cnUcrc  impartialilé  tous  les  grands  uilcrèts  qui 
se  rattachent  à  le  question  des  sucres. 

Qaellcs  sont  les  causes  de  Pinstabililé  dn  régime  des  sucres  dens  notre  peys, 
régime  qui  s*esi  trouvé  modifié  dix-sept  fob  depuis  iMI?  C*est  ce  qa*il  nous  e  pera 
indispensable  de  rechercher  avant  tout.  Nous  reconnaissons  volontiers  qu*i  côté  de 
rinflucnre  qu'exerce  la  législation  sur  une  industrie  soumise  comme  celle  du  sucre 
k  fh's  Iroits  d'accises^  il  y  a  aussi  plusieurs  circnnslnnres  étrangères  qui  conlri- 
buenl  pour  leur  pai  t  à  produire  les  résultats  obtenus  :  tels  ^ont  les  crises  pnliii  pies 
et  financières,  les  progrès  et  les  développements  de  l'industrie  même,  les  primes 
Mcordées  rexportetMn  par  des  pays  vei^ns,  et  lUMi  le  récolte  de  la  betlerave, 
qui,  cbeque  sunée,  n*est  pas  également  ricbe  en  metières  saccberincs,  cl  renché- 
rissement on  revilissement  des  prix.  Il  est  toutefois  impossible,  lonqu*il  s*egit  de 
faire  des  lois,  de  tenir  compte  d*une  manière  absolue  de  ces  circonstances  excep- 
tionnelles et  presque  totijonrs  Imprévues;  maîs  quand  on  veut  apprécier  les  résuN 
tais  obtenu-  p;ii-  Ir-  l-'^^t-ilalions  antérieures,  il  est  important  de  ne  |)as  les  négliger. 

Le  tableau  gênerai  du  commerce  de  la  Belgique  nvec  les  pays  étrangers  pendant 
Tannée  1863,  publié  par  U.  le  ministre  des  finances,  nous  fournit  (page  218},  les 
relevés  spécial»  4»  rîmportfitiçn,  de  la  fab^ic^tiop  e(  dç  l'çxporletioD  des  sueres. 
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D'autre  part,  le  tableau  dironologique  des  toit  qui  ont  régi  Ttceise  sur  les  sucres 
«n  Belgique  depuis  18il,  aoUs  permettn  d*appréeier  les  conséqueDCcs  de  ees  tois, 
tant  au  point  de  tue  dès  intérêts  do  trésor  que  sous  le  rapport  des  intérêts  de  la 
fabrication,  du  raffinage  et  de  Texporlation. 

<|  I.  —  Produit  de  l'impdt  tw  le  iutre. 

Les  produits  de  l'accise  sur  les  sucres,  di'puis  <8Î0  jtifîqnVn  f  ('taicnl  toniliés 
de  l,3{J0,C00  francs,  moyenne  des  années  piict'dpnles,  ù  ^:i(),(«K»  IVaiics  nniron. 
Lu  fabrication  du  sucre  indigène,  peu  tmport»iile  ii  ^on  début,  prudui»;Hl  dc|à  eu 
1840  près  de  3  millions  de  kilogrammes  par  année,  et  l'immunité  dont  elle  jouissait 
alors  ne  fut  pas  une  des  moindres  eauses  qui  amenèrent  le  dé6cit  du  trésor.  Pour 
en  sauvegarder  les  intérêts,  la  loi  du  i  avril  18i3  fixa  le  taux  du  droit  d^icctse  k 
4S  francs  pour  le  sucre  de  canne,  et  à  SO  francs  pour  celui  de  la  bcUerave. 

Dès  le  preinirr  cxercicp  cclW  loi,  qui  se  i  ij  jtui  to  à  rnnni'f  !8i4,  le  produit  du 
sucre  atteignit  une  ii-collc  de  i),ii(X),Or!<*  francs;  et.  clif^o  M  ni:irTi:d»le,  lîi  mise  en 
ralTinage  fut,  la  iiiéuie  année,  intérieure  de  5,OUO,l>00  do  kilugiamnn  s  à  celle  des 
trois  années  antérieures;  la  production  du  sucre  indigène  avait,  d^uu  autre  côté, 
diminué  d^enviton  900,000  kilogrammes. 

La  crise  financière  et  les  événements  politiques  amenèrrat  pendant  les  trois  an- 
nées suivantes  une  diroinutioh  notable  dans  la  recette.  Néanmoins,  de]»uis  1847, 
la  fabrication  du  sucre  indigène  et  Pexportation  des  sucres  rufiinés  prirent  un  dé- 
veloppement considt'r.iMi'.  Le  gouvernement  et  la  législature  furent  oMit^és  de 
modifier  le  régime  des  «ancres,  iiliii  ijiic  IVxtension  de  Tindustric  sat  cliariue  in  li- 
vrât pas  à  la  consommation  de  trop  grandes  quantités  de  ^ucici»  indemnes  de 
droits.  Le  moyeu  préservatif  des  intérêts  du  fisc  fttt,d*une  part,  Taugmentalion 
tuoeessive  des  droits  sur  les  sucres  de  betterave,  jusqo*&  ce  qu>n  1861  Tégalité  des 
droits  fàt  admise  pour  les  deux  espèces  de  sucre,  el,  d*autre  part,  la  réduction  si* 
multanée  du  taux  de  la  décharge  de  Taccise  à  l'exportalion,  ou,  autrement  dit, 
Taugnientation  du  taux  du  i  cinirmrnt. 

Cette  doolili^  onnibinin^^n  ' -it  pour  eilct  de  maiutcDÎr  jusqu'eu  ISUS  la  recette 
moyenne  u  3,0U..l,<A)»>  Ir.  par  iuiuee. 

La  loi  du  liimars  ISIiCi  éicvn  le  revenu  annuel  du  trésor  nu  inuiiraun  de  i,500,OÛO 
fr.;  celle  du  18  juillet  1860  le  porta  è  8,200,(;00  fr. ,  et  enfin  la  loi  duS7  mai  1861, 
approuvant  le  traité  conclu  avec  la  France,  établit  la  recette  annuelle  è  6,000,000 
de  francs. 

Depuis  rintroduction  du  système  du  minimum  de  recettes,  le  gouvernement 
avait  compris  qnr  Irs  cxigenros  du  fisc  devaient  être  chaqnc  foi<  «suivies  d*une  nou- 
velle augmentation  de  droils.  afin  »lo  maintenir  le  jeu  lé-nlicr  de  la  loi. 

Ces  mesures  eurent  pour  le  Ité^ur  de:*  ilmiU^U»  avantageux  et  régulièrement 
progressifs,  comme  Tindiquent  les  chiffres  suivants  : 

Année    1,410,529  francs; 

•  .1848    3,072,488  • 

•  1849  9,810,438  • 

»      1880    3.iys,935  • 

•  1881  3.()'iS.702  • 

•  18»  3,SOO,O0O  • 

»     1853  3,Hn!.8n8  • 

•  1894  3,()ja,G70  » 

w     im-  i  .  •  .  3,837,922  • 
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Nous  vei-ron«5  totit  a  l'iirurc  qur,  jtondoiit  la  mi'mp  période,  ]c>  âcux  inrltislries, 
avniont  pris  un  grand  iléveluppenieal.  Mais  le  principe  qui  avnil  Oti-  admis  ilopuis 
18i7  jusqu'c»  ii^60  ne  le  fui  plus  en  1801;  le  iaxix  moyen  du  droit  d'accise  tut 
mâratenii,  et  malgré  la  réduction  de  i  fr.  dans  le  tarif  de  la  déeharige,  réduction 
qui  devait  procurer  un  aceroissemeot  de  produit  $*éleyant  h  800,000  fr.,  il  est  ar- 
rivé que  la  recette  totale  ne  fut  plus  obtenue.  L<*  dôllcit,  dont  les  fabricants  et  les 
nlBneurs  ont  dû  faire  Tavancedepuis  la  mise  ni  vi^nt-ur  delaloîdul^'juillettSôl, 
a  été  de  2,nf  t.*^7â  fr.  35  c,  pour  les  quatorze  trimeatres  écoulés ,  soit  environ 
600,000  fr.  par  niini^e. 

Malheureusenienl  Tindustrie  a  été  citniplLlenu  Mt  parnlysée,  au  point  que  le 
maiDlieii  de  la  situation  est  devenu  impossible  et  il  est  indispensable  d*y  porter  re- 
mède. On  doit,  il  est  rrai,  comme  le  dit  Texposé  des  motifs,  attribuer  aussi  le  plus 
large  part  du  déficit  de  la  consommation  légale,  aux  excédants  obtenus  dans  les 
fabriques.  Ces  drconstanees  anomales,  que  nous  venons  do  signaler,  ont  fixé  tont 
particulièrement  Tattention  de  la  section  centrale. 

§  II.  —  Sucre  indigène. 

La  fabrication  du  5ucrr  de  l)i'f  b  ravo  a  foil  son  apparition  en  Belgique  en  1H.>6. 
Quoique  cnlièreTnfnt  affraiicliio  du  droit  d';uM  is(>,cI|(>  fui  Janv  le  mÏMi'ipe  peu  im- 
portante, et  c<*  n'est  qu'en  IbiOque  la  prudiiclioii  ulteignil  3,(MK),(K.iO  de  kilog.  Dès 
celte  épo(|tie  surgirent  des  réclamations  très-vires  de  la  pari  des  radin'^urs,  qui  de- 
mand^ent  réiaÛisaement  d^un  impôt  snr  le  sacre  indi|^ne.  Le  trésor  qui  se  voyait 
privé  d*oiie  partie  de  ses  revenus,  dut  aussi  songer  à  défendre  set  intérêts. 

La  loi  du  î  avril  1843  fixa'timidement  un  premier  droit  d*tedse  de  SO  fr.  par 
100  Lilog.  Hais  les  motifs  qui  araîent  forcé  le  gouvernement  à  prendre  cette  mesure 
fiscale  contre  une  industrie  nai'finnte,  ne  ee^^sèrent  d'exister  qtje  lorsqu'il  y  eut 
égalité  de  droits  pour  le>  d;  u\  o'-|)èi:t\v  ilc  >v)ir<'.  La  proteclion  aerordée  à  l'une 
compromettait  sans  ce!>st'  les  intérêts  de  i'uutre,  et  cela  au  détriment  même  du  tré- 
sor. >lalgré  ruugmcalation  cotiliuue  du  droit  d'accise  sur  le  sucre  de  betterave,  il  y 
eut  une  progression  extraordinaire  dans  la  production.  Le  tableau  ei*dessous  le 
proQve  i  Tétidenee. 


Ammêê,                      ttnilU         Mottbrads  falirMi««i.  ProdoMion. 

1843.  90  fr.  31  3,000,000  kilogrammes.  % 

1846  50  25  3,400,000  — 

mr.                      34  25  5,000,000  — 

iHiH                      40  24  5,180,000  — 

im  37  84  5,130,000  • 

im,  •  '  •  -  I  ^  ^  12,000,000  ~ 

1800.  «S  63  17,000,000  — 

18C1   fi9  15,500.000  — 

1863.   •   .    .   .   .  iîi  79  iO,700^  ~ 

0) 


(]}  Le  corobre  des  f.ibriq<ie<<  arttvcs  eo  186i>lB65,  a  été  de  ,    «    •  S4 

Ittem          noD  actives  •   S 

en  wustruction.  •  .   .   •   T 

Totel  •   .   •  8$ 
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Cos  chiffres  sont  assez  éloquents  poursppas*or  commentaires.  Qu'il  nous  suf- 
fi sr  (le  signaler  que  la  production  a  sextuplé,  Lien  que  Timpôt  ait  été  plus  que 
doublé. 

En         la  prise  en  chai^  le  faisail  à  h  défécation,  à  raison  de  1,200  gram.  de 
•ocre  par  hectolitre  elpar  degré  de  densité  du  jus,  et  «Tee  contrôle  k  Templi. 
En  1846,  on  établit  le  contrôle  des  quantités  produites.  Et  en  18i7,  les  contrôles 

flirent  supprimés  et  la  prise  en  charge  fixée  &  i  ,400  grammes. 

Sous  le  régime  actuol,  l'exportation  du  sucre  iudigî^ne  se  f;iit  avec  la  décharge  du 
droit  plein,  soittô  fr.j  ce  qui  a  permis  à  nos  fabricants  une  déclaration  de  sortie, 

en  1HI)3, 

1°  i^ur  PAoglelerrc,  de  i,(XM».n(iO  de  kilog. 

2»  Pour  la  France,  de  10,(K»0,u(X)  • 

Soit  ensemble  14,000,000 

Non  compris  3,680,000  kilog  de  môlissess,  consommés  par  les  distilleries  fran- 
çaises. 

En  i8ti2,  Texportation  du  sucre  brut  indigène  n'avait  été  que  de  5,f{7f),221  kilo- 
grammesj  et  les  années  1858,  qui  fut  la  première  poui-  Texportalion,  iitôd,  18C0  et 
1861,  n*tvaient  ^»nnd  tien  qa*i  une  expédition  moyenne  de  600,000  kilog.,  faite 
uniquement  pour  te  marché  franfais. 

Nousconsiddrons  ce  résultat  comme  très-important  et  très-avantageux  pour  Hn* 
dustrie  sucricre;  car  le  raffinage  en  Belgique  n*ayant  absortié  que  le  tiers  de  la 
production  totale,  si  cette  industrie  u*avait  pu  If  dëhoiiché  de  l'Angleterre  rt  la 
France,  on  ne  snurnit  trop  rf>  qn'pjle  aurait  l  ut  de  ses  produits,  vu  que  Texporta'' 
tion  des  raffinés  a  subi  une  diminution  cousidcrable  en  1864. 

J III. — Rùgtnage  du  ancre. 

Le  reffinage  du  fuere  possède  deux  éléments  d'existence  :  Texportation  ut  la 
consommation.  L'exportation  fournit  k  son  tour  une  pinde  acUvité  en  eommetee 
maritime* 

Il  ne  sera  pu  sans  importanee  de  se  rendre  un  compte  exact  du  mouvement  et 

des  oscillations  qne  le  raffinage  a  subi-^  d«^f>iii<  une  IrtMifairip  H'rtnnéos.  El  afin  do 
bien  faire  appreti'  i  toutes  les  conséqurm  <  ^  (iiil.  i mii  -  iju'ils  picsentcnl,  ainsi  que 
les  causes  qui  les  ont  provoquées,  nous  avons  cru  devoir  consigner  dans  un  mémo 
tableau  ; 

1*  Le  taux  de  rendement  du  tuen  de  canne,  dans  les  trois  payi  aTCC  icsqudt 
nous  étions  en  concurrence  pour  les  sucres  raffinés  sur  les  marchés  étraqgers; 

Les  quantités  de  sucre  exotique  importés; 
S»  Les  quantités  de  sucre  indigène  produites; 

i"  Les  (|uantités  de  sucre  rnlTiné  exportées  déduction  faite  des sirops; 

5°  I.a  consomnîation  df>  sncw  et  de  sirop*; 

i)"  £l  le  total  des  quauliles  mises  en  raUiuuge,  y  compris  les  sirops  exportés. 
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Vue  première  remarque  à  faire,  qui  ressort  de  ce  Ubleau,  c'est  que  ie  taux  du 
tcodemcQl  en  Belgique  «t  resté  inférieur  i  celui  du  rendenieni  dans  les  deux  au- 
tres p«jr»«  juiqtt*en  lS<6,«t,  comme  nous  l^arons  déjà  dit  plut  bafity  la  progresiiM 
de  ce  lâux  ■  été  le  corollaire  de  rougmentatlon  du  droit  d*âeeise,  |Mree  que  ces 
deux  mesures  devaient  contribuereuscnible  i  assurer  les  intérétsdn  trésor.  Depuif 
\i'  rcndi  riifiDl  de  sticre  de  ranne  en  Belgique  a  été  l  einenl  difTérent  de  ce- 
lui de^  Pii\>-Daâ,  mais»,  par  contre.  d<-  lir^tucnup  supérieur  à  celui  de  la  France. 

Certes,  ies  raflineurs  belges  se  seraient  dès  ce  moment  trouves  dan»  de  mauraises 
conditions  de  concurrence,  sur  les  marchés  clrajigers,  vis-à  vis  de  leurs  confrères 
françaîf  ,s*il  ne  leur  avait  pat  été  permis  d'exporter  lesralinés  de  betteraro,  imposés 
è  un  droit  moindre  que  celui  de  la  canne,  avec  la  décbargfc  du  droit  de  ces  derniers. 
(Test  par  cette  prime  îndireetc  que  le  mouvement  d'exportation  a  pu  prendre  UB 
assez  grand  essor,  pu  i>  u  n  Pexportatiouqni  ne  fut  en  I8é6  que  de  IS^BCOgOOD  kilog., 
sVleva  en  1860  à  2O,00O.()(»O. 

Nous  ferons  remarquer  aussi  qu»  .  jnsipi'.-i  cotle  époque,  h  prcsfjue  totalité  Je  la 
production  du  sucre  indigène  passa  par  le  travail  du  raffinage  dans  aolie  p^ivs,  et 
que  ce  ne  fut  guère  qu'à  partir  de  1861,  comme  nous  Tarons  vu  ci-dessus,  qu'une 
grande  paitîe  de  ce  produit  brut  passa  k  Tétranger.  Mais  il  né  faut  pas  oublier  que 
la  loi  du  27  mai  de  la  même  année  établit  r^lilë  de  droits  d'accise  pour  les  deux 
espèces  de  sucre,  et  que,  dès  lors,  les  raflineurs  belges  n'eurent  pins  aucun  motif 
de  préférence  pour  Tune  ou  |>r>ur  Truilre 

Le»  lietternviei  s  peuvent  donc  se  léliciler  d'avoir  heureusement  trouvé  un  débou- 
ché pour  leur  sucre  brut;  car  l'exportation  des  raffînés  fut  singulièrement  entravée 
durant  les  trois  dernict  es  années  d*excrcice,par  suite  des  quantités  e&lraordinaiies 
qui  ont  d&  être  déclarées  anticipativementcn  consommatton  pour  parfaire  le  mini' 
mum  de  recettes.  Si  cette  situation  devait  se  maintenir  encore  quelque  temps,  il  se- 
rait fort  à  craindre  que  le  raffinage  du  sucre  ne  finit  perse  limiter  aux  besoins  do 
la  consommation;  car  IVxport  n  déjà  perdu  en  deux  années  6^  p.  c.  de  son 
imporUncc,  puisque  de  2U,UUU,0UU  qu^elle  était,  elle  s'est  trouvée  réduite  en  1884 

k  7  millions. 

Nou5  lerons  oijserver  que.  pendant  la  même  époque,  rcxportution  des  sucres  raf- 
fines en  Uollandc  s'est  maintenue  à  65,000,000  de  kilog.,  c'est4-dire  la  moyenne 
des  années  précédentes,  tandis  qu'en  France  le  cbiBire  a  été  doublé.  £tcii  effet,  Tcx- 
portation  s'y  est  élevée  : 

En  1861,  à   55,836,088  kilogrammes. 

En  1862,  à  79,509,340  — 

Ea       à  10.1.416,701  — 

Ce  sont  (les  ïmis  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 

Voici  maïutL'nunt  ies  marché»  qui,  eu  ib03,  uul  eu  une  certaine  uupurUmce  pour 
l'exporUtion  de  nos  sucres  rtiioés  : 

fiussie  •   000,000  kilogrammes. 

Suède  et  Norwége   850,000 

Prusse   170,000 

Meeklembourp-Schwérin   800,000  — 

Villes  haiisiiatiqucs   800,000  — 

Angleterre   3,300,UUU  — 

France   1,100,000  — 

Gibraltar   S70,000  — 

Italie  6,MKMW 
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Suisse .    .  . 
Antriehe .  . 
SUto  Aoniaios 
Turquie  .  . 
BiodekPlaU 


800,000  kilogrammes. 


900^ 

1,200,000 
490,000 


Que  dirontHioiis  de  U  comomiintioii  iDtérieanFLasqiiintitëtdédafëes  ontrabi 
dei  ftriftiions  telIcmeDl  capricieiuet',  que  nous  les  voyons  figurer  tantôt  pmt  17 

millions  de  kilogrammes,  tantôt  pour  7  millions  et  demi;  puis  reprendre  alterna- 
(ivPTnf-nt  ]('  rhiffrr  de  fO,  de  13  ou  de  16  raillions.  Il  c^t  dnnc  difficile  de  la  déter- 


ét  6,000,000  de  francs  représente  une  cûnï»unini  :  tion  légale  de  13,533,333  kilog. 

Nous  ne  savons  si  Ton  a  été  plus  heureux  dans  d'autres  pays  pour  y  constater 
exactement  la  consooHiiatMn;  mais  oo  préteod  qq'elle  ett  en  Angleterre  de  I S  kilog. 
par  téle,  et  qo'en  Amérique  elle  s*est  dlevée  k  environ  17  kilog.  En  France,  en  Al- 
lemagne, en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  la  plupart  dea  antrea  pays  derCorope, 
la  qootité  par  téte  semUe  être  de  3  à  5  kilog.  B*après  ces  données,  il  est  pins  on 
moins  permis  de  présumer  que  la  Belgique  qui  jouit  d'une  grande  aisance,  doit 
faire  une  consommation  en  sucre  au  moins  équivalente  aux  exigences  du  trésor. 

Nnns  venons  de  consigner  les  faits  les  plus  snillants  produits  par  les  divers  ré- 
gimes appliques  au  sucre  depuis  1841.  LVvjirru nce  du  pas*?*'-  i.  lanl  ordinairement 
le  meilleur  guide  de  Tavenir,  nous  pourrons  maintenant  examiner  dans  leuren- 
aenUe  tous  les  effets  des  diilérentes  législations  que  nous  avons  signalées  pour 
diaenn  dea  Intérêts  engagés  dans  la  question  des  socras,  vo|r  el  juger  s*il  est  né* 
easivre  de  sacrifier  au  profit  de  l*un  ou  de  Fautre  de  ces  întérétSaioit  le  revenu 
du  Ifeésor,  soit  la  fabrlcatien  du  sucre  Indigène,  soit  le  raflinaga. 

Le  sucre  est  gifoéraiement  considéré  comme  une  denrée  ét  luxe.  Quand  on  s'ap- 
puie sur  cette  appréciation,  on  le  croit  condamné  à  payer  un  impôt  plus  ou  moins 
lourd.  Certains  économistes  soutiennent  que  ce  sont  les  droits  élevés  dont  il  est 
frappe  qui  le  rendent  inaccessible  dans  certaines  proportions  aux  petites  fortunes, 
et,  pour  le  démontrer,  ils  s'appuicut  de  Texcmple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis, 
n  est  vrai  qtt*en  1849  le.cliiffire  de  la  consommation  dans  la  Grande-Bretagne  n*était 
que  de  906,000,000  de  kilog.,  et  qu'après  rabaissement  du  droit  proposé  par  str 
Bobert  M,  il  s*éleva  rapidement  à  480,000,000  de  kilog.  Quoi  qu'U  en  soit,  est 
eaempie  n'a  pas  été  généralement  appliqué,  et  nous  ne  croyons  paa  que  le  moment 
soit  venu  pour  faire  cet  essai.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  convaincus  que,  s'il 
était  question  de  dégrèvement  d'impôt,  aucun  membre  de  la  Chambre  n'accorderait 
U  préférence  au  sucre. 

Il  >'9git  de  savoir  si  le  injnntien  du  minimum  porte  à  6,000 , OU)  il<  tr.  est  conci- 
liâble  avec  les  iutérèl^  de  Tindustrie  sucrière.  ^ious  avons  démontré  qu'iiâ  ont  subi 
dans  ees  derniers  temps  une  grave  atteinte.  M.  le  ministre  des  finaneaa  reeonnalt 
lui-même  qu'il  est  désirable  de  mettre  un  terme  à  la  situation  gênante  faite  au 
iMcanta  et  au  raflineun.  Hous  croyons  que  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis 
peut  et  doit  porter  remède  k  l'état  dépimrable  né  de  circonstances  diverses.  Mais 
pourarrÎTer  à  une  situation  pratique,  présentant  un  certain  caractère  de  stabilité, 
il  f^ut,  d'une  i  ,  ijuc  h  consonuTKjtion  totale  paie  rimpolj  qu'il  n'y  nii  plus  de  pri- 
vilège, soit  [hjui  lf>  icaiiLs  (jui  [ir od ijisent  aujourd'hui  des  excédants  affranchis 
du  lii-oil,  suit  pour  les  ruHineurs  doulie  rendemeul  légal,  aaul  pour  la  dernière  an- 
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les  mesures  coërcitives  de  la  loi  de  1861  soient  atténuées  autant  que  possible,  afin 
de  rétablir  !a  coniiance  si  nécessaire  au  développrment  de  Pindustric. 

En  nous  plaçant  à  ce  poiDi  de  vue,  it  t'sl  factle  de  voir  que,  tout  en  cherchant  à 
sauvegarder  les  intvrèlsdu  trésor,  nous  prenons  hardiment  la  défense  de  Tindus- 
trie  sucrîère,  que  nous  «slimoiis  d*aitleiii9  comme  ane  des  bnncbes  les  plus 
productives  de  le  richesse  publique.  En  effet,  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave,  i  part  son  importance  réelle  eomme  ressource  industrielle,  a  rendu  d*impor> 
tants  services  ft  la  prospérité  agricole.  A  aucune  époque  et  dans  aucun  pays,  Pagri- 
cultHrc  Ti'a  fait  des  proj^rès  aussi  rapides  et  aussi  étendus  (jvip  liopuis  la  création 
des  tabricjucs  de  sucre  iiuligèno.  Nous  avons  donc  un  grand  devoir  ù  remplir  envers 
cette  iudu&lrie  lecondc  :  c'cdtd'en  assurer  Texistejice,  la  vie,  si  toutefois  on  ne  doit 
point  lui  accorder  de  privilèges. 

Quant  au  rafinage  du  sucre  exotique,  la  chose  importante  pour  lui  est  de  conser^ 
ver  son  exportation.  Nous  ajouterons  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  est  aussi 
intéressée  dans  cette  question  que  peuvent  Pêtre  Piniportation  du  sucre  de  canne  et 
son  exportation  après  raffinage.  En  voici  la  raison  :  il  peut  arriver  que,  par  suite 
de  circon«îtanee8  imprévu-^,  le  sucre  brut  indigène  qui  nVçt  exporté  a vantageuse- 
raent  en  France  et  eu  Angli  icrrc  depuis  le?5  derniers  traités  de  commerce,  voie  un 
jour  ces  débouchés  se  fermer,  et  alor»,  si  Pcxportation  des  raffinés  se  trouvait  sup- 
primée par  le  fait  de  certaines  mesures  fiscales,  le  marché  intérieur  se  trouverait 
eneombré  de  quantités  considérablesde  ancre  dépassant  les  besoins  de  la  consomma- 
tion; ravillsaemeot  dn  prix  en  résulterait  tout  d*abord;  etia  fermeture  de  la  plupart 
des  fabriques  ensuite.  11  ne  faut  done  pas  qu*an  auxiliaire  aussi  puissant  que  Pex- 
porlation  soit  entravé  dnns  son  développement;  et  cVst  ce  qui  arriverait  inévita- 
blement si  lef  inteiet-^  privés  élnient  défendus  avec  un  égoïsrae  étroit  et  mal  cal- 
culé; il  nous  semlili  au  cuntraiie  qu'il  est  «cefs.saire  que  les  fabricants  et  les  raffi- 
neursjtc  pcneticut  bien  de  cette  vérité,  que,  depuis  Pégalitc  des  droits,  leurs 
inlérétf  sont  solidairra  et  étroitement  liés. 

Nous  avons  encore  à  rencontrer  dans  notre  exposé  des  adversaires  dn  drawback.  * 
Faut>il  faire  le  raffinage  pour  Texportation?  Telle  est  la  question  qui  nous  reste  à 
résoudre. lies  ennemis  du  drawbach  le  considèrent  comme  un  appât  pour  la  fraude; 
or  la  convention  est  destinée  ù  garantir  les  quatre  pays  contractants  contre  les 
moyens  qu'elle  pourrait  emplovei .  Après  de  nouvelles  «  xpérienres,  le  rendement 
réel  deviendra  le  rendement  légal,  et  les  rulTtueui!»  ne  puniront  pa»  ^t'en  plaindre, 
puisque  Puniformité  pour  tous  les  pays  constitue  la  base  essentielle  de  celte  coa> 
Tentini.  Donc,  dn  moment  que  la  prime  qui  a  élé  si  souvent  attaquée  aura  fait  son 
temps,  tedrawlMch  pourra  être  considéré  comme  l'équivalent  de  Tart  40  de  la  loi 
aur  les  entrepAts,  et  personne  ne  contestera  aujourd'hui  Pimmense  ressource  que 
cet  article  a  procurée  an  travail  national.  11  serait  dès  lors  regrettable,  sous  pré- 
texte  de  reformes  économiques,  de  se  voir  égarer  par  des  doctrines,  dont  les  enn- 
scqucnces  seraient  fatales  pour  les  intérêts  agricoles,  industriels,  eoniinerri, m  \  i  t. 
maritimes,  qui  forment  un  puissant  élément  pour  le  déveioppciucnl  de  la  ncbe^sc 
nationale.  L«  coexistence  des  deux  industries  nous  paraît  conséquemmenl  possible 
aana  perler  atteinte  aux  besoins  dn  trésor,  et  snr  ce  point,  nous  sommes,  quant  nu 
fond,  d*accord  avec  rhonorable  ministre  des  finances. 

La  section  centrale,  en  examinant  le  projet  de  loi  présentée  la  législattire^  • 
porté  son  nttciilion  sur  quebiues-unes  des  considérations  qui  précèdent.  NouspOtt* 
vous  donc  aborrier  mainten  int  le  travail  auquel  elle  s'est  livrée. 

La  premièr*  m  ^mee  <le  la  •»ection  centrale  »  été  ennsnerée  à  l'examen  des  rapports 
(les  sections  et  au  développcmeot  des  obseï  valions  qu'ils  coulienncut. 
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Qwithiu  de  ta  twUtm  centrale» 

i*  Pmidra-l-oa  des  mesures  afin  d  clabiir  qut;  le  même  classement  pour  les  mé* 
sucres  importés  4*uu  pajs  dus  l'autre  soit  idopté  par  la  deuane  de  ehacmi  des 
pays  eoDtractaots? 

2»  Le  trésor  8opporlera44l  le  déficit  avrUré,  dans  le  eas  oà  0  ne  ponmit  ét^ 
comblé  par  raccroissement  du  prodail? 
3*  La  floilande  Ta4-eUe  maintenir  ses  droits  différentiels  à  la  sortie  de  Java? 

Ripoiuee  du  «nintalrv. 

Le  ministre  s*engage  à  examiner  la  question.  On  atteindrait,  dit4l,  en  grande 
partie  le  liut  indiqué,  en  exigeant  des  eiportatearsdn  ancre  leeerUlIcat  de  la  douane 
du  pays  voisin. 

2»  Le  trésor  snpporlora  le  déficit  constate  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  sauf  à  se  rembourser  par  les  premiers  excédants  de<  recettes. 

3«  Lu  (|T]Cstioo  est  indifférente,  et  d*aiileurs  il  n'en  est  pas  (ait  mention  dans  la 
conveoUoii. 

ta  section  centrale  a  aussi  posé  des  que^ns  par  écrit;  nous  en  cons^ons  ici 
les  résultats  : 

1*  L'article  16  de  la  couTcntion  esl-il  I*  L'article  16  de  la  eenrention  n^est 
applicable  aux  autres  gouvernements  applicable  qu'aux  pays  où  les  IU>riques 
comme  i  la  Belgique;  en  d'antres  ter-   de  sucre  de  betterave  sont  o&onn^M.  Sous 

mes,  qnand  la  fabrication  aura  atteint  le  régime  de  la  législation  existante,  la 
le  chiffre  de  23  raillions  en  Belgique,  la  Belgiqu»^  et  Ifs  Pays-Bas  sont  seuls  dans 
France  et  la  Holljjide  seront-elles  tenues  ce  cas,  <  i  la  jui'^e  en  chnrge  sera  portée 
de  porter  le  rcudeuieut  k  1,S00  gram.,    ù  1,500  grum.  dau;>  ces  deux  ptys,  dès 

tant  pour  le  travail  par  aboniiement  que  que  la  production  aura  atteiallSmîllions 
pour  celui  en  entrepôt?  de  kilog.  en  Belgique; 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  fabri- 
ques, et  en  France,  elles  soot  soumises  i 
rexercice,  cVst-à-dire  au  contfAlo  des 
quaniitf  )uo(iuitcs. 
La  France  pourra-l-elle,  dnns  cer-       2"  Lorsque  les  quantités  de  sucre  cons- 
tauies  circonstances,  eucoi-e  alli  anchir    talées  dans  les  fabriques,  en  France,  sont 
des  droits  les  manquants  oenstatés?        inférieures  à  un  mlnlmiNn  de  prise  en 

cbarge  fixé  à  tylOD  gram.,  le  ministre 
peut  accorder  dccbai^  do  manquant. 

Il  en  sera  de  même  sous  le  régime  de 
h  convention:  mais  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  yuc  le  chiffre  (it  !,t73yrani. 
donné  dans  l'exposé  des  motifs  comme 
représentant  la  moyenne  du  rendement 
cÂctif  des  fabriques  exercées  en  France, 
a  été  calculé  aprh  déduction  des  man- 
quants dont  il  a  été  accordé  déchaîne. 
3«  L*édielle  aux  droits  d^accise  (art.  2)      3o  Ainsi  qu'on  Ta  dit  dans  Pexposé 
doit-elle,  en  vertu  de  la  convention,  être   des  motifs,  chaque  pays  contrariant 
r{-<b!ie  dans  tous  les  pays  contractants,    reste  libre  de  fixer  son  tarif  pouj  in  roii 
ou  tes  autres  pay»  auroul-ils  le  droit  de   sommuUuU|  comme  ii  Tenteud,  mais  k4 


Digitized  by  GoOgle 


-  M  - 

favoriser  leurs  nationaux  au  détriment  rendements  à  ^exportation  doivf  ni  èut 
des  Belges,  eaëUblùsantdes  droits  moin-  calculés  d*après  les  chiffres  arrêtés  par 
dros.  Tart.  i"*  de  la  convention. 

Il  est  bien  entendu  d^ailirurs  qu'au- 
cune protection  ne  peut  être  accordée 
aux  nttioBam:  aa  détrimeoC  des  produc- 
teiin  des  antraa  pays,  par  rtoblisacmaiit 
de  droits  protecteurs,  puisque  1^  stipu- 
lations des  traités  exifUttts  s'y  opposent 
formclleramt. 

Monsieur  h  mmi'itre  dos  fiuancos,  vu  nous  envoyant  les  répon?îf*s  ci-dessus  sous 
la  date  du  4  février  i865,  nous  a  fait  parvenir  en  même  temps  trois  amendeoieots 
dont  Toiei  la  teneur  : 

1"  am^dempnf  à  Part.  3. 

«  §8.  Les  sucres  du  n«  18  exclusivement  au  n"  :;^()  incliisivemf  nt.  peuvent  être 
admis,  par  arrêté  royal,  à  un  droit  d^entrée  supérieur  de  2  p.  c.  au  moiiiÀ  au  moa-  , 
tent  dttdfoit  d^accise  sur  les  sucres  des  n«*  18  i  f  8.  • 

S*  amendement.  Ârt.  7  (nouveau). 

Les  sueres  bruts  de  betteraves  indigènes  sont  admissibles  en  entrepôt  public, 
sous  le  régime  du  paragraphe  5  de  Tart.  3jt  de  la  loi  du  i  a?rii  1843,  avec  dispense 
de  cautionnement. 

3*  tmendement.  Ârt.  iO  (Il  nouveau). 

Modifier  l'article  comme  suit  : 

Les  paragraphes  3  et  i  de  l'art.  3,  et  les  art.  i  à  10  ci-dcs<îu<5,  sont  obligatoires  à 
partir  du  ,  et  les  dispositions  contenues  dans  l'art.  16  de  la  con- 

vention du  8  novembre  lb4Vi,  a  partir  de  la  campagne  1863-1866.  » 

•       Le  goureraeintiit  déterminera  la  date  de  la  mise  en  vigueur' d«s  «lires 
dtsposilÎANis  de  la  présente  loi.  • 

La  section  oenlrale,  dans  sa  troisième  séanee,  tenue  le  10  fé? rier,  a  pris  oonnais- 
eance  de  toutes  les  pièces  et  les  a  admises  pour  faire  partie  de  la  discoasira. 

La  discussion  gêncriile  a  »'lé  repiise  h  la  suite  de^  communications,  et  elle  sVsl 
renfermée  à  l'article  1"  du  projet  (!»•  loi.  qui  [)ropnsr  l'riiltnisvinn  de  la  coni'<'nli<»n 
relative  au  régime  des  sucres  tontine  à  Pari>  le  H  iioveuiLi  t'  \biji.  C'est  surtout 
l'article  tii  de  celle  convcnliuit  qui  a  soulevé  de  grandes  objections.  Un  membre 
soutient  vÎTement  qœ  la  position  des  fabricants  de  sucre  de  betteraTe  sera  eompro- 
,mise  par  le  taux  élevé  de  la  prise  en  charge,  i|tti,  de  1,400  grammes  par  degré  de 
densilé  et  par  beclolitre  de  jus,  sera  porté  désormais  à  1,i75  grammes  et  éventuel-  ' 
lemeot  k  1,800  grammes.  Il  assure  en  même  temps  que  les  sucreries  belges  s«roDt 
moin?  bien  traitf''es  par  cet  article  16  que  celles  (f»>  leurs  confrères  frnnrf^i*.  qui 
continueront  à  ne  payer  que  les  droits  d'accise  pour  des  quantités  rrrlIiMin  ni  pro- 
duites, tandis  que  les  premières,  pendant  les  campagnes  caiamilcuscs.  iic  pourront 
pas  atteindre  la  production  imposée  par  le  nouveau  tarif  de  la  prise  on  charge. 

Les  «lires  membres  de  la  section  centrale  n'admettent  pas  ces  craintes.  Et, 
bord.  Irais  d*entre  eux  se  disent  antorisés  par  quelques  fabricants,  à  déclarer  qoe 
eaUMÎ  acceptent  sans  réserve  Parliclc  16  de  la  convention. 

CeUe  circonstance  pouvait  déjà  être  dérisirc  pour  former  l'opinion  de  ces  mem> 
|»rcs^  car  racccptation  spontanée  des  intéressés  les  dispensait  en  quelque  sorte  de 
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recourir  à  Texameii  des  chiffres  indiqués  dans  Tespoié  des  nurtils.  Néanmoins  ils 
ont  voulu  ^'assurer  de  Pexactitude  des  calculs  qui  ont  servi  aux  membres  de  la 
lofiforei  M  pour  la  fixation  du  taux  de  la  prist'  eu  charge.  I);m<;  If  s  Pav^-Ras,  ce 
laux  cât  dejù  aujourdMiui  de  i,4i>0  grammes.  £n  France,  les  fabriques  abonnées 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1860  étaient  prises  en  charge  à  f  grammes,  et  les 
expériences,  pendant  les  einq  dernières  campagnes, y  ont  fait«onstat«r  la  moyenne 
daiendement  dans  les  fabriqoes  exercées  à  f  ,ïf08,  et  dans  les  autres  à  I^TS,  sauf 
déduction  de  30  grammes  ou  2  p.  c,  eomme  décharge  obtenue  pour  les  mélasses 
expédiées  vers  les  distilleries,  qui,  en  YertQ  d*sn  décret  dtt  l**  septembre  ISltt,  est 
calculée  pour  un  rrndemrnt  de  5  p.  c.  en  sucre  au  premier  Ijrpc. 

D'aiiiro  partja  siirveiiiaiicc  exercée  en  Belgique  dans  quelques  fabriques  situées 
dauâ  uu  ra>ùu  douanier  ont  fait  constater  U*'s  quantités  produites  correspondant 
avec  le  taux  de  la  prise  en  charge  exigée  par  Tartide  l(i  de  la  convention.  Quant  au 
système  d*abonneraent  que  la  Belgique  et  la  Hollande  consertenl  seules,  il  pré* 
sente  des  avantages  réels  très-bien  dévdoppés  dans  Tesposé  des  motifii.  Nous  ne 
pouvons  cependant  nous  empêcher  de  déclarer  que  le  mode  de  prise  en  charge 
avec  des  bases  fixes,  doit  nécessairement  donner  lieu  à  des  résultats  incertains, 
tantôt  au  profit,  tantôt  au  détriment  du  fabricant  ou  du  trésor,  attomlu  (f  uc  la  fa- 
brication du  sucre  ini^itM'me  est  essentiellement  susceptible  de  grandes  Tariatrons, 
Wài:>  il  Cdl  à  remarquer  que,  lorsque  le  cliifTre  fixé  pour  la  prise  en  charge  repré- 
sente une  moyenne  pouvant  être  iacilemeal  atteinte,  comme  c^est  le  cas  dans  Tar- 
ticle  16  de  la  convention,  il  n*y  a  pas  lien  de  préférer  le  système  français,  qui  déjà 
a  été  mis  en  pratique  en  Belgkine  en  18é4,  et  qui  a  soulevé  alors  les  plus  vives  ré- 
clamations de  la  part  des  lidiricants  peu  babitués,  dans  notre  pays  de  liberté,  aux 
mesures  vexatoires  que  ce  régime  amène  avee  lui. 

Les  représentants  belges  dans  la  coiiférpnrp  ont  dû  se  défendre  contre  un  taux 
êlerp  de  h  prise  en  charge,  ceux  de  la  Uollande  ayant  propose  de  fixer  im- 
mediatcnicnl  la  pri^e  en  charge  à  1,[>00  grammes  du  sucre  des  n^*  13  à  16. 

Gïoune  nous  Pavons  dit  dans  notre  exposé,  il  y  a  un  intérêt  général  à  assurer  le 
peiemenide  Timpôt  sur  le  produit  intégral  des  sucres  indigènes.  Ce  sont  les  aseé- 
dants  indemnes  de  droit  qui  provoquent  les  crises  et  qui  amènent  inévitaUement 
un  mécompte  pour  le  trésor,  et  pour  les  fabricants  un  abaissement  dans  les  prix  de 
leurs  sucres  sur  le  marché  intérieur,  trop  surabondamment  approvisiomné. 

Après  avoir  pe^é  ces  difTércnl»"!  rt)n*;Hlérf<t!on«,  la  section  centrale  adopte 
l'art.  I»»du  pr  ii]i  t  lie  loi  par  six  voix  contre  une.  Toutefois,  et  bien  que  les  mem- 
bres reeoii naissent  que  la  convention  doit,  ou  être  acceptée  telle  qu'elle  est,  ou  être 
repoussce  par  la  législature,  la  section  centrale,  par  quatre  voix  contre  trois,  émet 
le  vmu  que  le  résultat  des  expériences  (art.  S  de  la  convention)  ne  soit  pas  perma- 
nent«  mais  susceptible  de  révision  à  la  demande  d*une  des  parties  contractantes. 

L*art.  Sdu  projet  de  loi  a  rencontré  une  critique  très-sévère  dclapartd*un  mem- 
bre. A  son  avis,  le  sucre  indigène  no  produit  pas  une  qualité  correspondante  au 
n*  12,  qui  est  i^i  moyenne  des  n"  10  à  l.'i  du  ■^nrre  exotique  fixés  au  même  droit.  Il 
en  tire  la  conséquence  que  les  sucres  de  beitcrave  français  ayantun  typecn  dessous 
du  n*  10,  payeront  à  rtmportation  en  Belgique  un  droit  inférieur  aux  nôtres  de 
même  qualité.  On  lui  a  fait  observer  que  la  fixation  de  ce  droit  est  réglée  par  le 
mémo  art.  19  de  la  convention,  et  voici  le  paragraphe  qui  la  détermine  i  «  Le  droit 
à  percevoir  dans  les  fabriques  abonnées  sera  le  droit  auquel  seront  soumis  les  su- 
ere>  exotiques  des  n»*  10  à  M.  »  Cest  encore  Texpéricnce  faite  dans  les  usines  qoin 
^idé  les  membres  de  la  conférence  dans  le  mode  de  fixation.  D'aiUeuts  le  système 
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français  t^st  tout  différent  du  nôtrej  la  prise  en  charj?e  se  fait  d'npri^^  1(  >  produits 
constates,  elles  comptes  du  fabricant,  tenus  par  quantités,  sont  inscrits  selou les 
types.  Cette  expliettîoo  letfOUVa  consignée  dans  Pexposé  des  motifs.  L'exportation 
de  Fnmee  4a  sacre  de  betlertfe  ne  poomil  donc  ee  fure  qa*«?ec  le  dêdierge  du 
type  qu'il  représente.  Per  conséquent  U  erainte  exprimée  n'est  pas  fondée,  à 
moins  de  prétendre  que  le  prix  de  revient  du  sucre  de  betterave  en  Franee  sera 
tellement  inférieur  au  nôtre,  qu'il  pourra  nous  faire  concurrence  sur  notre  propre 
marché.  Or,  nos  exportations  récentes  en  France  ont  précisément  prouvé  le 
contraire. 

A  Poccasion  de  cet  article,  la  section  centrale  a  soumis  à  M.  le  mini&tre  desfinan" 
ces  une  question  que  nous  iaisons  suivre  avec  la  réponse  qui  y  a  été  faite. 

Les  droits  seront-ils  modifiés,  si  les  expériences  prévues  par  l*art.  S  de  la  con« 
vention  venaient  à  modifier  le  rendement? 

Bipcme, 

Si  les  rendements  résultant  des  expériences  sont  autres  que  ceux  inscrits  dnri'; 
Tart.  i*'  de  la  convention  du  8  novembre  1864,  les  droits  seront  modifiés,  conlui  - 
mément  à  Tart.édcla  convention,  de  manière  h  établir  une  corrélation  exacte  entre 
les  droits etko  rendoments  constatés.  On  maintiendra  toutefois  le  montant  moyen  des 
droits  au  même  tanx. 

L'article  2,  ainsi  entendu,  a  été  adopté  par  six  voix  contre  une. 

L'article  3,  avec  Pamendement  proposé  par  M.  le  ministre  des  finances,  a  été 
également  adopté  \mr  six  voix  contre  une.  La  section  centrale  croit  néanmoins  qn'il 
doit  être  entendu  que  les  droits  d'entré»'  surlos  sucres  rafTinés  doivent  être  soumis, 
en  vertu  de  l'art.  13  de  la  convention,  uu  taux  du  drawback  fixé  par  la  convention 
même.  Il  est  évident,  en  effet,  que  s'il  nous  convenait  de  supprimer  complètement 
notre  drawboek,  nous  ne  serions  nullement  tenus  de  supprimer  notre  droit  d'entrée; 
au  surplus,  pour  prévenir  toute  difficulté  d'inlerprétatioa,  un  membre  de  la  section 
centrale  a  proposé  de  modifier  la  rédaction  de  Tart.  6  do  projet  de  loi.  (?oîr  plus 
loin.) 

Drux  objections  principales  ont  été  soulevées  au  snjet  de  l'art.  <f.  D'abord  on  a 
dcmaiiiié  pourquoi  l'échellefixée  pour  la  décharge  ii  l'accise  à  l'exportattun  du  sucre 
brut  indigène  non  humide,  n'est  pas  en  corrélation  avec  le  droit  sur  les  sucreseioli- 
quesqui  sont  admb  des  n«*74 10  au  droitde  43  fr.,alors  qu'on  fixe  le  drawback  au 
même  taux  jusqu'au  n*l<.  La  majorité  des  membres  a  déclaré  s*en  rapporter  à 
ce  s^jrt  à  la  note  explicative  fournie  à  Tart  dans  laquelle  on  a  fait  connaitre  que 
les  n**8&  i'i  représentent  les  quaUtésmoyranesdelaS'et  dela3*classe,éubliespar 
l'art.  de  la  convention.  Ensuite,  on  a  formulé  en  question  la  seconde  objection 
i  soumettre  à  M.  le  nûoisire  des  fiaaacess  et  voici  U  réponse  qu'il  y  a  douuée  ; 

Qwêtkm. 

Pour(juui  n'accepte-l-K)n  pas  avec  une  décharge  à  régler  les  sucres  bruts  en  des- 
sous du  a°  7? 

Réponse. 

Au-dessous  du  n*»  7  les  sucres  étant  plus  ou  moins  mjjirégnés  de  mélasse  présen- 
tent toojoui-s  un  degré  d'humidité  dont  on  ne  saurait  dans  la  pratique  déterminer 
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tt  limite.  Si  Ton  admettait  ces  sneres  I  reiportation  avec  dëeliargê  de  Taceise,  it  ea 

résulterait  des  abus  que  U  douane  serait  impuissante  à  «oipécher. 

L'articlp  4  a  été  ensuite  adopté  par  six  voix  cotjtre  une  nl)slcntion. 

Dans  une  autro  MMUcr*.  il  a  drjà  ctt-  rccnnnu  (jur  la  fixation  des  types,  lors  dei 
déclâiièliûus  de  sortie  des  sucres  brut:»  et  des  vergeoises,  peut  donner  lieu  à  certai- 
nes difficultés  pratiques.  AQn  d*ériter  les  contestations  qui  pourraient  en  résulter, 
un  membre  propoee  d*admettre  ramendement  suiTant  : 

■  Le  fonveraeaient  peut  subordoaner  la  liquidation  déBoitive  de  U  ddebar^ 
det  droits  >ur  le  sucre  exporté,  à  la  produetion  de  la  quittance  ou  de  lOQt  autre 
document  officiel  délivré  à  Pentrée  du  pays  limitrophe,  et  établissant  sa  (^nfor- 
mitp.  quant  à  la  quantité  et  à  la  classe  du  suere,  entre  les  déelaration»  faites  dans 
les  deuK  pays.  » 

La  section  centraJc,coDsidcraut  qu'une  dispoi>ition  analogue  a  été  admise  k  Vex- 
porlalieada  sd,  par  arrêté  reyal  du  25  juin  18i9,  u«  179,  adopte  cet  amendement 
i  rasanîmité  des  membres  présents. 

L*artiéle    modifiant  très-avantageusement  pour  les  fabricants  et  les  ralDnears 

le  système  actuel  de  répartition  des  déficits  trimestriels,  en  cas  d'insuffisance  des 
receltps,  ft-ra  disparaître  la  m'iie  résultant  des  p  iiemenls  anlicipés,  exigés  par  la 
loi  du  15  mars  IH'iO.  (Ici  ai  Iu  le  est  adopté  de  la  n>ème  manière  que  le  précédent. 

L'article  G  a  été  dr-  la  part  de  la  section  centrale,  l'ohjei  d'observations  très-sc- 
rieuses.  Le  j»y»lènie  du  mniimum  porté  à  6  millions  de  francs,  y  a  généralement  été 
eontidéré  comme  la  cause  déterminante  du  malaise  actuel  de  Tindustrie  suerière, 
perce  qn*il  agit  direetement  sur  la  Tabricationf  lorsque  ce  minimum  n*est  pas  al* 
teint.  On  reproche  à  cet  article  d'exercer  une  coercition  arbitraire,  en  diminuant 
le  taux  de  la  décharge  de  l'accise  à  l'exportation,  proportionnellement  à  la  quantité 
dr»  «ncre  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  exportée  on  dé-^nsf-c  vn  mlrepôl  pendant  les 
<jM:>!ie  derniers  trimestres.  Si,  en  effet,  le  raflineur  n'obtient  pas  un  rendement 
lia  i  pluÀ  c'iefé  que  le  rendement  légal;  si,  d'un  autre  coté,  le  fabricant  est  pris  en 
charge  pour  la  totalité  de  m  produetion,  c'est  évidemment  le  consommateur  qui 
est  alors  le  seul  coupable  des  déGcits.  Il  peut  se  présenter  aussi  que  Tune  eu  Tau- 
tre  de  ees  industries  produise  des  excédants  indemnes  de  droits;  dans  ce  eas,  est-il 
équitable  de  sévir  contre  toutes  les  deux?  Un  autre  grief  articulé  contre  l'article, 
c*est  qu'il  produit  une  condition  d'inégalité  entre  le  raffineur  belge  et  son  concur- 
rent étranger.  Lorsque  cet  arliele  i^cra  applif[ué,  l'uniformité  du  taux  du  rer»de- 
ment  i|ni  fait  la  base  di-  l;i  coii\ < ut  on,  n'existera  pius  pour  les  raflincurs  belges, 
attendu  qu'une  diminution  du  taux  de  la  décharge  des  droits  d'accise  équivaut  à 
une  augmentation  du  taux  du  rendement.  S*il  était  démontré  que  ces  industriels 
dussent  encore  jouir  d'une  prime  avec  le  nouveau  tarif,  il  vaudrait  sans  douCe 
mieux  s'entendre  immédiatement  avec  les  autrei*  pays  contractants  pour  élever  le 
rendement. 

Enfin  ou  s'est  demandé  si  la  erainle  de  voir  fonctionner  cet  art.  6  n'entnvcn 
pas  .sérieusement  le  coinnieree  tiu  sucre,  qui,  d'habitude,  se  fait  à  terme. 

En  présencr  de  ces  considérations,  la  section  centrale,  animée  du  plus  vil  désir 
de  concilier  tous  les  iiitérèU»  engagés  dan»  cette  importante  question,  a  chargé  son 
rapporteur  d^adresser  k  H.  le  ministra  des  finances  ta  question  suivante  : 

QueiHon. 

Bsl^  que  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  S,  au  lieu  de  diminuer  la  décharge,  on  ne 
pourrait  pas  augmenter  le  droit,  en  mettanl  ea  eorrélatiott  «e  cbangement  avec  les 
trt.Sot^ 
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Répome. 

Une  augmentation  du  droit,  dans  le  (  as  d'un  déficit  évcnluoi  de  la  recette,  irait 
directement  à  rencontre  du  but  qu'on  veut  atteindre  par  une  réduction  de  la  dé- 
charge. Il  ralBri  de  quelques  explications  pour  le  démontrer. 

LemMfluim  de  recettes  de  6  millions  t  été  fixé,  dod  pas  arbitrair emenk,  mais 
d*apiAs  les  faits  qui  avaient  été  constatés  alors qne  le  rendement  t«  raffinage  elle 
prise  en  charge  dans  les  fabriques  étaient  inférieurs  aux  chilrss  inscrits  dans  la 
ronvrntîon.  Il  est  dès  îors  de  toute  évidencp  que,  sotisie  nouveau  régime,  le  mim- 
vium  se  rn  dépassé,  si  de  nouvelles  primes  ne  prennent  pas  naissance  soit  par  suite  d'un 
accrouscmcnl  des  excédants  dans  les  fabriques,  soit  par  des  excédants  au  raffinage. 
En  elfet,  bien  que  les  expériences  deifcnt  donner  des  rendements  réels,  Il  s*en  favt 
que  ceux-ci  puissent  appliqués  d*nne  manière  absolue.  En  supposant  même  que 
la  système  des  types  ne  nous  ménage  eucun  mécompte,  il  esta  remarquer  que  les 
rendements  seront  fixés  par  classe,  comprenant  5,  4  ou  5  numéros  de  sucre,  ayant 
cliacun  des  rendements  différents.  Or,  si  les  raflîneurs  mettonl  exclusivement  en 
ranina^e  les  numéros  le«  plus  éh'vés  de  chaque  clnsse,  ils  obliendi ont  un  roride- 
meut  supérieur  à  celui  tjui  aura  servi  de  baiie^au  calcul  de  la  décharge.  Il  icur  res- 
tera donc  ê6  ce  cbeNc  certaines  quantités  qui  croîtront  nécessairamcnt  avec  Tim- 
poiianee  des  mises  en  raffinages 

Sous  le  régime  de  la  convention  il  peut  donc  encore  exister,  au  raflioage  comme 
à  la  fabrication,  des  excédant  indemnes  des  droits,  qui  agiraient  immanquable- 
ment sur  la  recette.  Si  cette  éventualité  se  présente,  la  réduction  delà  décharge 
D*est-cIIe  pas  légitime  pour  empêcher  que  les  progrès  de  l'industrie  ne  tournent  au 
préjudice  du  tréâo^. 

Si,  au  coBtraifOiOn  augneotaitles  droits  lorsqu'un  déficit  résultant  des  excédants 
indemnes  des  droits  viendra  à  se  produire,  on  accroltraît  la  prime  au  préjudice  des 
consommateurs. 

En  résumé,  svec  un  minimum  aussi  peu  élevé  que  celui  que  le  projet  de  loi 
maintient  au  cbiUrc  actuel,  malgré  rsrcroissomcnt  do  reretfcs  que  doit  prorurer 
Taugmentation  du  rendement  au  raffinage  et  de  la  prise  en  cliarge  dans  les  tabri* 
ques,  un  déficit  ne  peut  se  produire  que  dans  le  cas  d'un  développement  extraor- 
dinaire dorindustrie,  déterminant  des  excédants  considérables.  Dans  cette  hypo- 
thèse, n'est-il  pas  de  toute  jusU<»  de  faire  supporter  ce  déficit  I  l'industrie  plutét 
.  qu'aux  consommateurs?  Ces  derniers  seraient  cependant  tes  seuls  atteints,  si,  au 
lien  de  réduire  la  décharge,  on  augmentait  les  droits. 

Après  ces  explications  fournies  par  M.  le  ministre  (ies  finances,  la  section  i  nlrale 
a  eu  un  antre  point  essentiel  à  examiner^  c'est  celui  de  savoir  si  l'accroisse  me  ut  de 
roeette  que  doit  procurer  Taugmentation  du  rendement  an  raffinage  et  de  la  prise 
eo  diarge  dans  les  fabriques  sera  suflbant  pour  atteindra  le  minimum. 

La  loi  du27  mai  1861  a  fixé  le  rendement  moyen  à  8i  kilogramnies,soit  un  draw- 
back  de  fr.  50  c;  le  projet  de  loi  le  porte  à  85  kilogrammes,  soit  un  drawback 
de  S5  fr.  W)  c.  \  donc  une  diminution  de  2  fr.  par  tOO  kilogrammes  sur  le  taux  de  la 
décharge dtj>  (iroits  d'accise. 

£n  admettant  une  exportation  annuelle  en  sucres  raffinés  de  lii  millions  de  kiio- 
franmei,  moyenne  des  dix  dernières  années,  il  y  aura  de  ce  chef  un  augmenlap 
tion  de  reeetle  de.  fr.  900,000  m 

ht  prise  en  charge  dans  les  fhbriqoes  de  hettera\'es  se  fait  à  1,400 
ITimiiMf.  ht  pnjiet  de  loi  lixo  ce  ttux  à  l|47ll,  «oit  tf,S8  p.  «.  en  plus, 
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sur  une  prodaetion  de  20  millions  de  kilogrammes.  11  y  aura  par  là 
vue  quantité  inpo«tbl«  en  pins  4*un  niUion  le  UlogrtoiniM,  qui,  au 

4roild*«eciwd«45  fr.,  pradi^nt  fr.  480^  • 

Soit  ensemble  une  augmentation  annuelle  de  recettes  8*élivant  à  fr.  790^000  • 
Or,  les  déficits  ronst^ttés  peadani  les  trais  dernières  enoëes  n*ont 

été  en  moyenne,  que  de  Cr*»  000,000  • 

Denc,  les  prévisions  dépasseront  les  exigences  dn  trésor  de.  .  .  190,000  • 
Noos  portiigeons  enssi  ravis  de  M.  le  Bkiaisire  des  finanees,  qni  prouve  eneore, 
dans  sa  réponse,  qu^une  ëlëvatioo  du  droit  d*aecise,  lors(itt*il  y  a  eancédant  de  ren- 
dement, augmente  nécessaire  me  ni  la  prime. 

Dans  ces  circonilanccs,  la  section  centrale  juge  que,  ponr  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  trcsoTf  il  est  nécessaire  de  maintenir  dans  la  loi  une  mesure  dcgaïaulie,  et  elle 
y  souscrit  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  a  la  parfaite  conviction  que  la  mesure 
fiscale  prescrite  par  Tarticle  6  ne  devra  être  appliquée  que  dans  le  eas  où  de  non^ 
vetles  priaMO  viendraieni  i  se  créer  par  les  progiès  de  l*industrio.  Elle  adopte  cet 
article  par  sil  voix  contre  one,  avec  l*aniendenient  dont  il  est  parlé  pins  haut,  ré- 
digé comme  suit  : 

ÂAT.  6.  §  1''.  Dan^  le  cas  prcvu  par  Tarticle  précédent,  il  est  fait,  au  profil  du 
trésor  sur  le  moulant  des  décharges  à  accorder  à  rcxporUtion  ou  au  dépôt  en  en- 
trepôt des  sacres  bruis  de  betteraves  indigènes  et  des  sucres  raflSncs,  des  retenues 
calculées  ensemble  à  80  centimes  par  100,000  fr.  de  défleit  constaté,  sans  tenir 
compte  des  manquants  ayant  déjk  donné  lien  à  des  retenues. 

^  2.  Le  gouTernement  fixe  la  quotité  des  retenues,  en  les  répartissent  entn  la 
décharge  afférente  aux  sucres  bruts  et  celle  afTéreufe  aux  sucres  rrifïîné'?,  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  sucre  exportée  ou 
déposée  en  entrepôt  pendant  les  quatre  derniers  trimestres. 

$  S.  Si,  pendant  deux  trimestres  consécutifs,  le  recette  du  trésor  dépasse  le  mi- 
nimum légal,  la  quotité  des  retenues  Cxée  en  vertu  du  paragraphe  précédent  est 
réduite  daus  la  même  proportion. 

^1  L'articleO  de  la  loi  du  18  juin  18 (9  est  applicable  à  ces  retenues. 

Les  articles  7  nouveau,  7  ancien,  8  cl  9  sont  adoptés  i  Punanimité  «les  membres. 

L'article  10(11  nouveau)  est  adopté  par  six  voix  contre  une  abstention. 

En  approuvant  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  après  l'avoir  étudié  âous  tou- 
tes ses  iicco  et  dans  tous  ses  eSsts  probabfa»,  la  section  centrale  le  considère  comme 
étant  de  nature  I  satisfaire  tous  les  intérAu  qui  s*y  rattachent,  et  elle  estime  que  la 
mise  en  vigueur  des  dispositions  transitoires  apportera  déjà  un  grand  soulagement 
h  la  situation  aetiiplloment  gènéf  l'industrie.  La  convention,  d'ailleurs,  dont  Té. 
Jalwratinn  i  rencontré  de  nomtu  pii^ps  difficultés,  aujourd'hui  aplanies  grâce  à 
Tactivilc  mtcliigente  de  nos  délègues,»  été  acceptée  parla  majeure  partie  des  (abri- 
ants  et  des  nffineurs  belges,  et,  dans  ces  conditions,  la  section  centrale  a  la  con- 
fiance que  la  Chambra  lui  réservera  le  même  aecueîl. 

Si  nos  développements  ont  été  étendns,  il  fiiut  reconnaîtra,  messieun,  qu'une 
question  compliquée  commocelle^  màitait  d*étra  complètement  élucidée. 

Lorai^rteur,  Pour  le  président, 

VAMKMàiaipTiQiia.  B.  ra  Baoocuu. 
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mm  vtMMtr  defo  coaveatàoii. 


LÉOPOLD,  Roi  des  belges, 

Vn  Id  convention; 

Vu  hi  (IrrUrtf l'Mi  tin  ^(ui\ ^Tnonwnl  fiani'  ns  portant  ijUf  I;i  stirt3\«'  dt"  2  francs 
par  100  kilugr:<nuuc»  de  sucre  brut  de  belt<*rave  iai|»oi  Ui  de  Ut-I;;((]ur  m  Friincc 
sera  supprimée  dès  It  mise  en  vigueur  de  la  couveulioii  inlernatiotialf ,  à  tu  luiidi' 
lion  que  te  droit  d'enlrée  de  I  fr.  iO  e.  sur  le<  sueres  brnU  importés  de  Fraoce  en 
Belgique  soil  tboli; 

Va  le  dédarelion  par  laquelle  les  gouvernements  de  Be  lgique  et  des  Pays>Bai 

sVngagent  ù  rcrtonrcr  û  la  faculté  mentionnée  à  Tarticle  ii  de  la  conveolion,  en 
ce  qui  concerne  ia  «lurtnxe  de  i  p.  c.  sur  le^  sucre»*  mffînés  impnrtéij 

Vu  ks  art.  3.  ^'j  3  et  i.  et  Part  il  de  la  lui  du  27  avril  imili; 

Sur  la  propositiou  de  notre  miuistre  des  affaires  élraugères  et  de  outre  innu»Ue 
de»  finaoces, 

Kouà  avon<  arrêté  et  arrêtons  : 

An.  Sont  obligatoires  à  partir  du  aoûi  1862},  les  articles  1*^,2  et  3, 
J§  i*'  et 2,  de  la  loi  du  27  avril  iKtîN. 

Art.  2.  Par  inodiiicatiou  à  Part,  i  de  celte  loi,  U  décharge  de  l'accise  à  Texpor- 
tatioD  est  fixée  comme  iraoît  : 


Socres  raffinée  |  ^g^j*^  M  ''^  ^  ^  l kilogrammes. 


Art.  3.  Les  droits  d*eiitréesur  les  sucres  mentionnes  à  Part.  5  de  ladite  loi,  sont 
ramenés  aux  taux  suivanli  : 

Sacres  raffinés  |  ^^1^^*^  |  même  taux  qae  la  décharge  ci-dessus. 

au-dessus  du  n*  18. --Comme  suere  raffiné  en  pains. 


Sucres  bruts   i     «a  .      ^  - 

n*  18  et  auHlessous.— ^Exempts. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l*exécutîoa  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laekeo,  le  ^juillet  1^5. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  albiree  étrangères.  Le  ministre  des  finances, 

Cn.  Rooiia.  Paftaa-OaB&it. 

Public  au  Moniteur  belge  du  22juillet  18d5. 
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Coutentian  eifre  1<1  Beliri(|ite  et  le  firand-Durlié  tic  LuxcmLour;^,  relative 
aui  so^iélo  cumiuerciales,  Uuaacières  et  iuduAlrielles. 

LÉOltoiD»  Roi  des  Belges, 

A  tous  préi>eiits  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  iBbH,  relatÎTe  à  la  r^tprocilé  ialemationale  en 
matière  de  aociélÀ  anonymes, 

Vq,  d'antre  part»  rarrèté  royal  grand-dneal,  en  date  da  16  novem- 
bre 1864,  portant  que  les  soeiétés  anonymes  et  les  antres  associations 
commerciales»  industrielles  ou  financières,  qni  sont  soumises  à  Tautort- 
sation  du  gonTemement  belge  et  qui  Tout  obtenue,  peuvent  exercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  justice  dans  le  Grand-Duché  de  Luiembourg,  en 
se  conformant  aui  lois  luxembourgeoises; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affairés  étrangères  et  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  com« 
merciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation 
du  goufemement  grand-ducal  luxembourgeois  et  qui  l'auront  obtenue, 
pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  en  se 
conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou  asso- 
ciations de  même  nature,  légalement  établies  en  Belgique  jouiront  des 
mêmes  droite  dans  le  Grand«Duché  de  Luxembourg. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Dmmé  A  Laeken,  le  7  décembre  1864. 

LEOPOIiD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  aflhires  étrangères.  Le  ministre  de  ta  justice» 

Ch.  llOGiER.  Victor  Tesch. 

L'arrêté  qui  précède  a  été  publié  au  Monitmt  belge  du  1 1  décem- 
bre 1864. 
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C«iiveiiU«ii  télé|;raphique  entre  la  fielgiq[iie  et  la  Pru&se. 

4 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  dePnisse,  désirant 
assurer  aux  oorrespondaaees  télégraphiques  entre  leurs  Etats  respecUrs 
les  avantages  d'un  tarif  simplifié  et  r^ult,  et  fiiciliter  le  partage  des  taxes 
perçues  de  part  et  d'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  parti- 
culière et  ont,  è  cet  effet,  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  3Iajesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothonib, 
son  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléaiputentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Ollo  Edouard-LéopuliJ  <Je  Bismarck- 
Schonhausen,son  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s  élre  communiqué  leurs  pojnon  N  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  coi  i  (  >|)oii(i  mih^  1i  I<  graphi- 
ques échangées  entre  leurs  Etats  respectifs  les  disposiiiuns  ci-apres. 

Article  i'Remier. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraplies  électriques  des 
Etats  contractants,  mais  chaque  gouvernement  se  réserve  la  iaculté  d'in- 
terrompre le  service  pour  un  temps  indéterminé,  soit  sur  certaines  lignes, 
soit  sur  toutes  les  lignes,  pour  toutes  ou  seulement  pour  certaines  natures 
deeorrespondanceSy  et  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur. 

Art.  2. 

Les  Etats  contrnrfnTifs  «Vnpii.'cnt  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  dépêches  ne  soient  communiquées  qu'aux  ayanls-droit  ei 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances. 

Art.  3. 

Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées  pour  toutes  les  destina- 
tions. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination  indiqué, 
on  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie  télégraphique  n'ait 
pas  )ieu  jusqu'au  bureau  télégraphique  le  plus  rapproché  du  lieu  dedes- 
tinatioii,  la  dépêche  sera  expédiée  par  poste,  exprés  ou  estafette,  à  parlir 
da  bureau  désigné  par  l'expéditeur. 
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Aht.  4. 

Les  télégrammes  sont  classés  dans  Tordre  suivant  : 

Dépêches  d*Étaf»  c*e9(4Hlire,  celles  qai  émanent  do  chef  de  rÉIal, 
des  minisires,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  oo  de  mer  et 
des  agents  diplomatiqufs  ou  consulaires  des  deui  gotvememenis.  Celle 
priorité  et  les  antres  privilèges  consacrés  en^  faveur  des  dépêches  d*faal, 
seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dé* 
pèches  d*État  des  pays  avec  lesquels  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  con- 
tractantes aurait  déjà  conclu  où  viendrait  â  conclure  des  conventions  lé- 
légraphiques; 

2*  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service  des  télé- 
^phes  internationaux,  on  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à  des  ac- 
cidents graves  sur  les  chemins  de  fer; 

3*  Enfin  les  télégrammes  des  particuliers. 

Art*  5. 

tes  dépêche?  (VVAM  pourront  èlre  conçues  en  tontes  langues,  pourvu 
que  les  caraclèreâ  puiàaeiU  être  reproduits  par  les  appareils  télégraphi- 
ques. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alpha- 
bétiques en  tisngp. 

Elirs  devront  être  désignées  comme  dépêches  d'£tatpar  l'expéditeur, 
et  revéïiieN  de  son  sceau  ou  de  son  cachet. 

Les  dépêches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des  administrations 
centrales,  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

Dans  les  télégrammes  de  service  et  privés,  TaHemand  et  le  français  se- 
ront admis  pour  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre 
langue  seront  spécialement  désignés. 

L^mploi  d'un  chiffre  secret,  dans  les  dépêches  privées,  sera  interdit, 
mais  il  sera  permis  de  transmettre,  en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la 
bourse,  les  prix  des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restrictions  que  chaque 
gouvernement  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Aet.  6. 

Tonte  dépèche  privée  dont  le  contenu  est  contraire  avx  lois,  pu  sem- 
ble inadmissible  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ou  des  bonnes 
mœurs,  pourra  être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau  de 

destination. 

Le  recoui's  contre  semblable  décision  sera  adressé  à  ladmiuisli uliuu 


Digitized  by  Googlc 


centrale  dont  relève  le  buréau  qai  aura  arrêté  la  dépêche.  GeUe  admi- 
nistration prononcera  sans  appel. 

L'administration  centrale  de  chaque  État  aura  la  faculté  d^arréter  la 
transmission  de  tout  télégramme  qui  lui  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Si  le  refus  n*a  lieu  qu'après  i'acoeptation,  l'expéditeur  en  sera  informé 
sans  retard. 

Les  bureaux  télégraphiques  D*ont  aucun  contrôle  A  exercer  sur  le  eon» 
tenu  des  dépêches  d'État. 

Art.  7. 

Les  deux  États  conlractanls  adoptent  pour  leur  correspondance  télé- 
graphique, le  tanl^uivanl  : 

télégrammes  échangés  pnfr«^  les  bureaux  télégraphiques  belges  et 
k>  bureaux  télégraphiques  prussien»  situés  à  i  ouest  du  Weser  et  de  la 
Werra,  seront  taxés  ^  deux  francs. 

Les  télcgramtiJL's  échangés  cnlro  les  bureaux  télégraphiques  belges 
et  les  bureaux  iclégraphiques  prussiens  situés  à  l'est  du  Weser  et  de  la 
Werra,  seront  taxés  A  trois  francs. 

Les  télégrammes  échangés  entre  bureaux-frontières  distants  de  50  ki- 
lomètres ou  moins,  seront  taxés  à  un  franc. 

Ces  taxes  seront  applicables  aux  télégrammes  de  un  à  vingt  mots. 
Elles  seront  augmentées  de  moitié  par  série  de  dix  mots  ou  fraction  de 
série  au-dessus  de  vingt  mots. 

Le  tarir  qui  précède  s'étend  à  tous  (es  bureaux  télégraphiques  ouferts 
au  public  dans  les  deux  pays,  y  compris  ceux  des  chemins  de  fer. 

Les  taxes  accessoires  à  percevoir  pour  réponses  payées,  adresses  mul- 
tiples, accusés  de  réception,  collationnement,  transport  au-delà  des 
lignes  télégraphiques,  seront  déterminées  par  un  règlement  d'exécutioa 
A  conclure  entre  les  administrations  des  télégraphes  des  deux  £tats  con- 
tractants. 

Art.  8. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur  remise 
par  les  expéditeurs  ou  tie  leur  arrivée  dans  les  bureaux  intermédiaires 
ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

4»  Dépêches  d'Etat; 

2*  Dépêches  de  servu     spècitiées  à  l'art.  4; 
Dépêches  des  particuliers. 

AiiT«  9. 

Les  atiuiinislrations  ti  lég!  aphiques  ne  garantissent,  en  aucune  façon, 
l'exactitude  et  la  promptitude  des  transmissions  et  n'ont  pas  à  supporter 


Digitized  by  Googlc 


—  ii3  — 


les  dommages  résultant  de  la  perte,  de  rattération  oa  du  retard  des  dé* 
péehes. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  remboursement  peut  avoir  lieu, 
ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  restitution,  seront 
déterminées  de  commun  aooord  entre  les  deux  administrations. 

Art.  10. 

Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  pour  des  dépêches  transmises, 
devront  être  complétées  par  les  expi^iiiitjui  a. 

Les  laxe^  perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront  remboursées. 

Art.  h. 

Dans  les  rapports  internationaux,  jl  n'y  aura  de  franchisa  de  taxe  que 
pour  IcÂ  dépêches  relatives  aux  services  des  télégraphes,  en  tant  qu'il  n  y 
ait  pas  d'exceptions  admises  de  coounun  accord. 

Art.  lât. 

■ 

Les  comptes  des  correspondances  échangées  entre  les  bureaux  des  deux 
États  contractants  seront  réglés  d'après  le  nombre  de  télégrammes,  abs* 
traction  faite  da  nombre  de  mots,  des  frais  accessoires  et  des  sommes 
réeliement  encaissées,  lesquelles  resteront  acquises  aux  offices  qui  les 
auront  [lerçues,  sauf  les  boniCcations  suivantes  : 

Tout  télégramme  expédié  par  un  bureau  télégraphique  belge  à  un  bu- 
reau prussien  donnera  lieu  é  une  bonification  de  douze  silbergros 
(fr.  1.50)  au  profit  de  Toflice  de  Prusse.  Tout  télégramme  expédié  par 
un  bureau  télégraphique  prussien  à  un  bureau  télégraphique  belge 
donnera  lieu  à  une  bonification  de  un  franc  (8  silbergros)  au  profit  de 
Toffice  belge. 

Ces  moyennes  pourront  être  modifiées  â  partir  du  l*'  janvier  de  cha- 
que année,  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  administrations,  en  prenant 
pour  bases  les  taxes  réellement  perçues  pendant  le  moi^  de  juillet  précé- 
dent. L'application  de  ces  taxes  pour  calculer  les  moyennes  nouvelles  se- 
rait faite  ; 

A.  Dans  les  relations  avec  les  provinces  rhénanes,  d'apréa  un  partage 

égal; 

B.  Dans  les  relations  avec  la  Prusse  orientale,  eo  allouant  deux  tiers 
à  la  Prusse  et  un  tiers  à  la  Belgique.  • 

Art.  13. 

Les  adniinjslraîions  télé^mphiques  des  deux  KtnN  contractants  arrête- 
root  de  commun  accord  un  rci^icmenl  d  cxécuiiou  qui  sera  rédigé,  autant 
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que  possible,  diaprés  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  dans  les 
deux  États  et  dans  la  plupart  des  États  européens. 

Ce  nglcment  pourra  être  niodifK'de  corKirt  jiai  les  deux  administia- 
tions  susmentionnées,  chaque  (aïs  que  dtb  ciiau^eaiuuu»  seront  apportés 
aux  relu  lions  générales. 

AaT.  14. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tûl  que  fairc-se 
pourra  et  demeurera  en  vij<(!eur  pour  un  temps  indéterminé,  jusqu'à 
l'expiialion  d'une  année,  à  (  (iitipter  du  jour  où  la  dénonciation  eo  sera 
faite  par  l'une  des  hautes  piirlies  contractantes. 

Touterois,  les  deux  parties  pourront,  d'un  commun  accord,  y  appor- 
ter âv^  mo  iiii(  aïKKis,  sans  que  le  délai  d'une  année  soil  indispensable 
pour  les  appliquer. 

Art.  15. 

La  présente  eonveiition  sera  ratifiée  et  les  ratifieations  raspectives  en 
.scvtmt  écbaiigées  à  Berlia,  dans  le  plus  braf  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  eachet  de  leors  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1864. 

(L.  S.)  Nothoub.  (L.  S.)  BisiiAncK. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratiCée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
le  15  décembre,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  28  décembre  t864. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rerlin,  le  31  décembre  1864  et 
la  convention  est  entrée  immédiatement  en  vigueur. 

Le  nouveau  tarif  international,  ctablî  par  eetSe  convention,  avait  été 
appliqué  aux  correspondances  télégraphiques,  en  vertu  d*un  accord 
entre  les  deux  gouvernements,  à  partir  du  l*' décembre  1864.  Il  a  para 
conTenable  aux  parties  contractantes  de  consacrer  définitivement  cette 
mesure  par  un  traité  spécial. 

I«a  GOnvenlion  a  été  publiée  dans  le  MotUteiir  beU/e  du  1^  janvier  1 865. 


Dlgitized  by  Googlc 


- 

Ctnvention  entre  la  Belji:iqi)e  et  In  France,  adtlitioitneile  a  ia  c«iiTeaUêl 

4e  poste  do  â  décembre  i837. 

Sa  Majeté  le  fioi  des  Belges  el  Sisi  Majesté  TEmpereur  des  Français,  dé- 
sirant améliorer  leserfîce  des  correspondances  entre  la  Belgique  et  lu 
France,  ont  résolu  d'y  pourfoir  ao  moyen  d'une  convention  addition- 
nelle ;i  la  convention  de  poste  du  3  décembre  1857,  el  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotenliaires,  à  cet  effel,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Reyens,  officier  de 
l'ordre  de  Lcopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc. ,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  picaipolcntiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

El  Sa  Majesté  rEmperetir  des  Français,  M.  Édouard  Dronyn  de  Lhuys, 
sejialriir  de  l'empire,  grcuid  croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Hoiiiit  ur,  grand  cordon  de  l  ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc., 
son  iiiinisirt:  e't  secrétaire  d'Étal  au  depaiiement  <ies  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvéâ  en  bonne  ei  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

La  t;u(  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordinaire,  cVsf-A-dire  non  char- 
Kt  c,  <'\p(  lîiéf  soil  de  I  I  lioli^ique  pour  la  France  ou  1  Algérie,  soi(  de  la 
Frifoi  i  ou  de  l'AIpérii  pour  la  llel^'iqiie,  sera  de  tn'nte  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  d  aflranchissemenl,  et  de 
cinquante  centimes,  aussi  pardix^rammesou  fraction  de  diagrammes, 
en  cas  de  non-alTrancliissement. 

Toutefois,  la  taxe  des  lettres  désignées  dans  l'art.  5  de  la  convention 
du  3  décembre  1857,  continuera  à  être  perçue  conformément  aux  dis- 
poaitious  dodit  article. 

Art.  â« 

Les  papiers  de  commerce  ou  d  alTau  cs  et  les  autres  documents  mnnus- 
crita  n'ayant  pas  le  canictcre  d  une  coricspondance  actuelle  et  person- 
nelle, qui  seront  expédiés  de  ia  Belgique  pour  la  1  r;ifRe  el  l'Algérie  et 
rice  rer.sd,  seront  alVrancliis  jusqu'à  destination,  à  raison  de  50  c.  par 
chaque  200  gram.  ou  Iraction  de  "200  gram. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  ol>j«  ts  ci-dessus  désignés 
devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  noie 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  h  nir  lieu. 

Les  papieis  de  commerce  ou  d'affaires  et  les  autres  documents  manus- 
crits qui  ne  rempliront  pas  ces  coudilions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas 

•      .    7  • 
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été  payé  d'avance  intégralement,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Ari.  s. 

Le  produit  des  ou  droits  A  perc<?voir,  en  vertu  des  art.  1  pi  'i 
précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  papiers  de  commerce  ou  d  af- 
faires et  les  autres  documents  manuscrits  adressés  d'un  Etat  dans  l  autre, 
sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans  la 
proportion  d  un  tiers  au  profit  de  I  administration  des  postes  de  Belgique 
et  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  France. 

AAT:  4. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  raiïranchissement  jusqu  <  destination  âr^ 
journaux,  des  ftazi  ltes,  des  otjvrages  périodiques,  des  livro  brociies,  (]e> 
livres  reliés,  (i(  >  ln  orhures,  des  photoprr  iphips.  des  papiers  de  musique, 
des  cartes  de  visite,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des 
avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autograptilés,  qui  seront 
expédiés  soit  de  la  Belgique  pour  h  FrniK  e  et  l'Algérie,  soii  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  devront  être  payées  par  les  envoyeurs  et 
seront  réparties  enire  l'administration  des  postes  de  Belgique  et  l'admi* 
nistration  des  postes  de  France  conformément  au  tarif  suivant  : 


hatiirk,  oaiGiNB 
Bt  wnhnkwm  vn  wwn 
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Pour  profiter  du  bénétice  des  modérations  de  taxes  accordées  par  te 
larif  ci-dessas,  les  jotirnaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chhf  Kvres  reliés,  brochures,  pliotographiei,  cartes  de  visite,  papiers  de 
masiqae,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  devront  être 
mîs  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelcon^ 
que  à  la  main,  si  ce  n*esl||  l'adresse  da  destinataire,  la  signature  de  ren- 
voyé ur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  susmentionnés  qui  ne  rempliraient  pas  ces  conditions 
ou  dont  le  port  n*aura  |Aui  été  payé  d'avance  intégralement^  seront  con- 
sidérés eomme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Aht.  5. 

Il  est  entendu  que  les  lettres,  les  papiers  manuscrits  sous  bandes,  les 
journaux,  gasettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  photographies,  cartes  de  visite,  papiers  de  musique,  cafalo- 
fues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  affranchis  jusqu'à  destination, 
eonformément  aux  art.  1, 2  et  4  de  la  présente  convention,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titro  que  ce  soit,  être  frappé  dans  le 
pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d*un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires. 

Art.  6. 

JL'adminîstratioir  pour  le  compte  de  laquelle  seront  transportées,  en 
dépêches  closes,  les  lettres  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de* 
Fart.  i6  de  la  convention  du  Sdecembi-e  1857,  payera  à  l'administration 
qui  effectuera  ce  transport,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite,  entre  le  point  par  lequel  les  dépèches  closes  entreront  sur  le  ter- 
ritoire desservi  par  cette  dernière  administration  et  le  point  par  lequel 
elles  en  sortiront,  la  somme  de  5  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net. 

Toutefois,  l'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à  radmînis- 
tration  des  postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transport  sur  le  terri- 
toire français  que  pour  prix  du  transport  4  travers  le  canal  de  la  Manche 
des  lettres  comprises  dans  les  dépêches  closes  que  ladite  administration 
des  postes  de  Belgique  échangera  avec  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne,  par  la  voie  de  France,  un  prix  uniforme  de  19  cent, 
par  SO  grammes  de  lettres,  poids  net. 

AuT.  7. 

Il  e»t  réiiproqiiemcht  convenu  entre  les  deux  parties  conli  aclaîites  que 
les  (axes  terriioriales  belge  ou  française  dont  sont  passibles  les  lettres 
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que  chacun  des  deai  pays  eipédie  ou  reçoit  par  Tintermédiaire  de  Tau- 
Irt,  ne  devront,  sous  aacan  prétexte,  excéder  celles  applicables  aai  let- 
tres de  la  même  origine  pour  la  même  destination,  transmises  par  ane 
antre  foie  que  celle  de  la  Belgique  on  de  la  France  (1). 

Il  est  également  contenu  que  la  taxe  étrangère  que  chacun  des  deux 
gouvernements  croirait  devoir  faire  percevoir,  à  titre  de  remboursement 
des  taxes  de  transit  ou  de  vqie  de  mer  à  payer  en  verlu  de  Tartiele  6  prè- 
eédent,  pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  d'un  seul  et  même 
pays  étranger,  ne  devra  pas  dépasser,  pour  une  lettre  simple,  le  quart 
du  prix  moyen  ou  du  prix  uniforme  par  trente  grammes,  résultant  de 
rapplieatlon  des  dispositions  dudit  article. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  susmentionné 
par  le  chtflre  4  donnera  nue  fraction  de  décime,  il  pourra  être  perf  u,  de 
part  et  d*autre,  un  décime  entier,  si  la  fraction  est  d*un  demiHlédme  ou 
plus;  mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au  demi-décime,  elle  ne  sem 
pas  perçue. 

Abt.  8. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  français  prennent  rengage- 
ment réciproque  d'admettre  en  transit  sur  leurs  territoires  respectifs, 
dans  les  dépêches  closes  échangées  en  vertu  de  Tart.  16  de  la  Convention 
du  5  décembre  1857  et  au  prix  déterminé  par  ledit  article  pour  les  jour- 
naux et  les  imprimés»  les  échanttlibns  de  marchandises  n*ayant  par  eux- 
mêmes  aucune  valeur  vénale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  modération  de  taxe,  les  échantillons  de 
marchandises  devront  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 

(1)  Les  taxes  des  correspondancH  expédiées  de  Belgi(|ae&ilttlioatioa  de  la  Suisse 

et  ficc  vpr^^.  par  la  voir  ff"  Frnncif  sont  les  suivante.'^ 

Lettres  ordinaires  aflfraDclu'^s  30  centtmes  par  10  granuues. 

—  non*affranchies  ,    .    •    .    iO      —  10  — 

Échantillons  de  niarcbandisea  afEranchis.  .  «  10  —  40  ~ 
JoumauxeleaTrages  périodiques  tAranchis  m  H  ^  éO  — 
Ces  taxes  sent  les  oiéiiies  que  celles  applicables  anx  expéditions  faitce  par  la  voie 

d'Allenagne. 

Les  correspondflnco^  dont  i!  s'agil  pourront  être  acheminées  par  Tune  nu  par 
Tautre  voie,  au  choix  de^  expéditeurs.  Ceux-ci  auront  k  faire  conti:uUi'  leur  in- 
tention i  cet  égard  eo  portant  sur  la  su!»criplion  des  oLjcU»  les  mots  :  Par  la  France 
OU  fiât  I*  J  ttêmapu. 

Les  épreuves  d*iaipressioii  corrigées  et  les  imprimé»  eatres  que  les  journenx  pé- 
riodiqaes  sopporlent  moe  taxe  diUérente,  selon  la  Toie  employée,  à  saToir  : 
5  centimes  par  40  grammes  par  la  voie  d'Allemagnej 

10  centimes  par  éOgrammea  par  la  voie  de  France. 
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aucun  doule  sur  leur  naturt ,  ne  porter  d'autre  ccritun'  à  ia  main  que 
l'adresse  du  destinalaire,  U[ié  riKirqire  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix,  et  être  affranchis  jusqu  a  deslinaiKui. 

Les  échantiltons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions 
seront  assimilés  aux  lettres  ordinaires. 

Art.  9. 

La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  additioDoelle  à  la 
convention  du  3  décembre  1857,  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  axéca* 
tien  à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  pro- 
mnlgalion  en  aura  été  faite  diaprés  les  lois  porliculières  à  chacun  des 
deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
eon? ention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  d7  février  de  Tan  de  grAce  1865. 

(L.  S.)  Baron  Boo.  Bbysns. 
(L.  S.)  Dboiiyn  db  Lhuts. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lien  à  Paris,  le  12  octobre  1869. 

B«o  Lambebiomt. 

Cette  convention  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  betge  du  99  octobre 
1865. 


A  U  Conmtion  pottak  addilmm«Il«  dm  97  ftnim  168S. 

Lm  diapoMlloiu  de  mIIa  canveotion,  qui  e«l  en  vigueur  depuis  le  1»  jaovier  1866, 
comliiiiéefl  avec  eellw  des  actes  antérieurs  qui  ratlent  en  vigueur,  ae  IroaveDi  réa n» 
nées  ci-après,  en  ce  <|ii*elles  intéregaent  le  pQUic  belge* 

]|  i.  Lettre»  ordinaitu. 

Le  prix  de  port  des  lettres  expédiées  de  la  Belgiipie  pour  la  France  etrAlgéric, 
et  vice  versâ,  est  réduit  df  iO  conlimes  à  30  centimes  par  10  grammes,  en  cas  d'af- 
franchis'^fmf'nt  H  de  60  centimes  à  liO  centimes,  en  cas  de  non  affr'iiichisseraenl. 

La  taxe  drs  lettres  écbaiigëcs  cuire  des  bureaux  belges  cl  français  situés  respec- 
tivement dans  un  rayon  de  30  kilomètres  reste  fixée  à  HO  ceutimes  en  cas  d'affran- 
cbttseinenK  et  i  30  centimes  en  cas  de  non  affranchissement. 

Les  lettres  tnsoIBsamment  aftanehies  an  moyen  de  timbres^posle  seront  fïvppées 
de  la  taxe  des  lettres  non  alfrincbies,  mf  déduction  de  la  valenr  des  timbres 
■ppoeéf* 
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11  pourra  être  exj>édic  pnr  la  France,  indcpcndaintiH'nl  ilos  nutrcsvot>!»  existante*:, 
des  letti-es  pour  divers  pays  étrangers  et  pour  les  contrées  d'outr<vnicr  désignées 
un  tabiMO  ei-après.  Ce  tableau  fail  en  même  temps' cotmaHre  \ti  tazei  à  payer  en 
Belgique  pour  les  lettraa  affranchies  ft  destination  desdils  pays,  on  reçues  non 
affraochies  de  ces  mêmes  pays.  Ces  taies  sont  progressives  par  7 1/9  grammes. 

^  2.  Lettres  chargéet. 

Les  lettres  ehargées  expédiées  de  la  Belgique  pour  la  France  et  TAIgérie,  et  viee 
Tersâ,  restent  soumises  k  la  taxe  des  lettres  ordinaires  affirânehies,  avee  addition 

d'un  droit  fixe  de  50  eentimes. 

Il  pourra  être  expcdio  d<\s  lettres  chargées  par  h  voie  de  Friince  à  destination  des 
pays  cumpris  sou!»  les  n***  1,  2, 3  et  4  uu  tableau  ci-après,  à  l'exceptiou  des  £tats> 
Unis  d*  Amérique. 

Le  port  à  payer  poor  ees  chargoments  est  le  double  du  port  des  lettres  ordinaires 
pour  les  mêmes  destinations* 

5  5.  JourmiiXf  imprimés,  etc> 

T.*'  prix  d'affranchissemcDt  des  journaux  et  otn  raj^os  périodique^;  expi'diés  de 
Bclf;jque  pour  la  France  et  TAIf^érie,  est  réduit  de  10  à  8  centimes  par  40 grammes 
ou  fraction  de  40  grammes  (y  compris  le  droit  de  timbre  français). 

Les  imprimés  autres  que  les  journaux,  notamment  les  livres  broebés  ou  reliés, 
les  cartes  de  risite,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers,  imprimes,  gravés,  litbographiés  on  autographiês,  et  les  photographies, 
échangés  entre  les  deux  pays  ne  seront  plus  soumis  qu'à  une  taxe  d'affrancbisse- 
ment  de  H  centimes  par  40  grammes,  au  lieu  de  5  centimes  par  20  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port,  les  jmirnnux  et  imprimés  doiv)'iU  èlrr  mis 
sou»  bandes  et  ne  peuvent  contenir  aucune  écriture,  chiiïre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n*est  Padresse  du  destinataire,  la  signature  de  Tenvoyettr  et  la  date. 

Les  épreuves  d*tmprimerie,  corrigées  et  accompagnées  des  mannscrits  s*y  rap- 
portant,  continueront  à  être  admises  à  ralFrancbmement  au  taux  de  SO  centimes 
par  SOO  grammes  ou  fraction  de  200  grammes. 

§  é.  Papien  de  eommerer  et  d'affairt». 

Il  pourrn  Htp  échangé  entre  les  den^v  pays,  moyennant  un  prix  d'affranchisse- 
ment de  50  cetitiutes  par  200  grammes,  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et 
tous  autres  document»  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance. 

Ces  objets  devront  être  placés  sons  bandes  et  ne  pourront  être  réunis  à  une  lettre. 

On  admelira  comme  papiers  de  commerce  on  d*affaires  : 

I*  Les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les  avoaés,notaires,  greffiers,  oommisstires- 
prispurs,  ainsi  que  les  réquisitions,  notes  de  frais  Ou  d'honoraires  eeeompagnaiit 

les  pif'c^'î  on  (los<irr^; 
2"  Les  lettres  de  voilures; 

3*>  Les  polices,  pièces  de  comptabilité,  bordereaux,  avenants  ou  actes  modi6cattfi 
ou  complémentaires  d'assurances,  et  tous  antres  documents  de  service  des  compa» 
gqies  d*asiaraiiees,  n*ayaat  pas  le  caractère  de  correspondances; 

4o  Les  copws  ou  extraits  d^actes  sous  seing  privé,  écrits  sur  papier  timbré  ou  non 

timbré,  les  journaux  contenant  des  insertions  légalisées  ou  enregi^ilrécs,  les  articles 
OU  mémoires  wauuscril»  UaïUul  de  <|ue»,tiou»  spéci«dca|  di^V'UC»  à  êUc  iudcr«i 
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d»nslei»  publicalions  péri(>(li(|tiC'>  ou  non  pcriodiques,  ou  adresser  à  des  académies, 
tMém  ou  wMU»  qvdlcoDqacs,  et  génÀvlenent  l«s  ntiniwrito  4c»(iiiët  ou  mm 
è  rhnpression,  poarro  qn*lls  oe  eonlieniMiit  mn  qui  puiiae  ww  le  earaelèrvdNuie 

eorrespondance  actuelle  et  personnelle;  enfin  les  titres  de  toute  nature  servant  de 
pièces  justificatives  ou  d'éclaircissements  à  une  affaire  quelconque,  judiciaire,  in- 
dustrielle oti  commerciale,  et  les  Icttrt-s  d'uno  date  anci(*nTH>  destinées  à  un  uiegp 
analogue,  c'cst-4-dire  ayant  perdu  le  caraclèjc  d'une  correspondance  actuellej 
5«  Les  partitions  ou  feuilles  manuscrites  de  musique; 

S*  Les  pltiu,  Mrlfl0,4c9iiii5,  croquis  «I  «ntres  productions  analogues  bitM  à  la 
main. 

^  B.  É^aïUUlom  d»  mareheuiâitef, 

î.pfi  échanldloris  d»*  marchandis<»s  échanges  cuire  la  Ht  lgique  cl  la  France  vt  V.M- 
gérie,  restent  soumis  au  prix  actuel  d'aifranchissemenl  de  10  c.  par  iOgram.  ou 
frnctian  de  40  gram. 

On  n'admettra  comme  ée]iantUtens,dans  les  rapports  arec  roOee  de  Pnnee,  qne 
les  articles  dépareillés  ou  incomplets,  destinés  à  faire  connaître  la  marchandise  dont 
ils  constituent  un  spécimen,  sans  pouvoir  être  eux-mêmes  un  objet  de  coromereet 
des  matières  textiles,  des  grains  ou  autres  denrées  en  assez  petifc*  qnunlitps  pour  ne 
pas  pouvoir  être  considérées  comme  un  envoi  de  la  marchandise  qu'elles  doivent 
représenter. 

Les  édianttltons  derront  être  placés  sons  bandes  on  dans  des  enveloppes  mobiles, 
de  manière  qn*ils  poissent  être  facilement  vérifiés.  Ils  ne  pourront  dépasser  le  poids 
de  SDOgram.  ni  avoir  une  dimension  de  pins  de  S5  centimètres. 

Ils  ne  devront  porter  d'autre  écriture  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque 

de  fabrique  on  df  mnrcband.  des  numéros  d'ordr<'  et  di»?  prix. 

Les  objets  desj^ni  s  3, 4  i-t  ^  ci-dessus,  qui  tir  r  L'uniraient  pas  les  conditions 

requises,  ou  qui  u  auiuicni  pas  ete  preaiablemeal  alfranchis,  seront  considérés 
comm«  lettrea  et  taxés  en  conséq  uence. 

Les  échanltllons  de  marclwndises  ayant  une  valeur  vénale  et  ceux  qui  seraient 
dénaturai  détériorer  les  correspondances  ou  k  en  eomprometUv  la  sûreté,  ne  se. 
font  pas  expédiés. 
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-  TaMmu  iitdiquont  itêpojfÊ  Hm^trt  «f  le»  ÈtoU  d'mOn-mtr  pour  UtqueU  il  peut 
éir§  wpédié  deê  cotrwpmàmtêt  de  Bêlgiqiu  pw  la  voie  de  ta  FruMeHvktmnA, 
avee  indication  de*  taxes  que  le$  lettrée  originairte  ou  à  deattmatitm  de  me  payi 
devremi  aequiUer  m  Belgique. 


pMt  Un  iniNiiM  è  ^écitff  rl 
ptr  11  *•!•  4«  FraiM. 


i  I 


Uni» 

lifrauliiiMiiil. 


2-  o 


;       1  — 


1 


1  Aloxandric,  If  (';ui'i',  Sik-z,  Jaf- 
B«irouib,  Tripoli  tleSyne, 

Lattakié,  Altmandrett^.  Mrr- 

sina,  Kliodc's,  Sinymo,  McU- 
liii,le»Dar(liiiit'llo.sj;j||ip(>|i, 
Conrtântiiiojilc .  S.iloni<nio, 
Varn:»,  Siilma,  Tulsch:i,  Ga- 
lalz,  ILr;iïl;i.  Inéboli.  Siiiopo, 
Sainsoum,  Kt.'ra*suu<le,  lté' 
bisoiidf,  Tanger  et  Tunis  ,  ,  Pacoltetif. 

2  F.liils  potililiraux.  rofaime  di 
Gicce,  île  df  Malt»\'    ....  Ficuliatif. 

3  Utrtuiique,Gtiitdelou|)c,(iiiyn- 
ne  ftonçaise,  ili-s  Sainl-Piçi  rc 
pl  Mi(ju»'lon,  Séilégiil,  Goiw, 
PondiPhëry,  Cbanderangor, 
K.artkal,  Yaiiaon,  Maho,  ile 
de  lafieuaion.  .M«yoite  et  do- 
pcnilanees,  S'^Mai  ie  de  Ma- 
dagascar, t'iablissrmpnls  fran- 
çais rn  Cochinchino,N()uvf  llc- 
Câlédonic,  île  d«>s  Pins,  ilos 
Loyally,   ShaoRliaï,  Yoko- 
hama, la  firenad«'.  la  Guyanr 
anglaise,  la  .liimaïque.  Siiinlo- 
Lucif,  S'-Vinn  nl,  la  Trinité, 
Aden,  liidrs  orientale»  britan- 
niques, (Jeyhm,  Pcuiiag,  âin- 
gapore.  Mong-Kong,  tie  Mau- 
rice, Nouvrlle-Gallcs  du  Sud, 
Victom,  Oueeusiaiïd,  A  us 
tnlie  ocddb»ntafe,  ffooTello 
Zélande,  iles  Mar<|uises,  îles 
Basses,. iles  de  la  Sociclt»  .  .  .  Facoilaùf.. 

i  Brésil,  Ëlals-Unis  de  l'Amcri 

que  du  Nord.  FaevICitif. . 

5  Australie  méridionale.  TaSBa" 

nie  (voie  de  Sucs)  OMigatoira 


DcsUnatiOii  . 

De^tioatioii . 


v«.  c 


»  60 
«  70 


•  60 


<  >  • 

• 

DestinaCiMi ..... 

fl  • 

Forti  de  Tocéan  Aus- 
tftl  dmêervis  par 
les  paqudbnii  «-i- 

lêwunm  1  f  •  f . 
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<Nl  la  w murtmi  am  la 
fait  «M  Inuaiia  à  4fcNiart 
|ar  la  Nia  U  Fnact. 


3  I 


LiaiU 


1  : 

*  •  S 

r  S 

s  =  sL 

Lettre 
Prix 

Utlrci 
Prii 

fft.  c. 

« 

M.  €. 

1  * 

1  • 

1  • 

1  • 

1  • 

i  • 

t  » 

i  • 

1  • 

1  • 

1  ao 

i  so 

1  80 

f  m 

1  30 

1  30 

I 


Pajs 
4'Htr*-mr, 

aas 
iiiliacliea 
laianftt 


Pir  les  paqueboU- 

poste  français  et 
autres  bàlimeota 
partant  ou  à  deati- 
nation  des  porta  de 

France  

Par  la  roie  d*Angle- 
terre  et  des  pa- 
quebots-poste Lri- 
taiioique»  ou  des 
bAlineiitt  da  com- 


Obligaloire 


nur  la  voie  de  Som, 


7llke  fieadwieh  

Voie  des  paquebots 
poste  français  ou 
d^AogJeterre.  .  . 


8 


Cake 

et 

leii^M. 


10 


^  Voie  des  États- LTnis 
Côtct  DCci'dentaleÂ  de  la  Nou- 
velle-Grenade, république  de 
l*Eaaalei]r,  Pérou,  Bolivie, 
CkÉi^imodetaiaM).  .  . 


Amérique  du  Centre  et  Mexi- 
qoe(?oiedePftQimi)  .  •  .  . 


Obligatoire 
Obligatoire 

Obligatoire 

Obligatoire 
Obligatoire 

Obligetoire 
Oblig^toiro 


Port  de  débarque- 
ment   


Port  de  débarque- 
ment  

Ports  des  more  de 
rinde  ou  de  la  Chi 
ne,  desserTis  par  les 
paquebots  français 
ou  anglais  .... 

Sao-Frauciaco.  .  . 


Por^  df  débarque- 
llieul  

Port  de  déborqQO' 


Ports  de  Pocéan  Pa- 
cifique ,  desservis 

tar  lea  paquebots 
rilaoïiiqaca.  .  . 


Panama . 
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Convention  relitivfà  la  transmisRion  |)  u  l:i  poi^ii»  des  vaicurs-papieri 

entre  la  Belgitjuc  el  la  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
également  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  proléger  la  transmission, 
par  les  postes  des  deux  pays,  des  Taleurs-papiers  au  porteur,  adressées 
'  d*nn  Etat  dans  Tautre,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  pal*  une  conven- 
tion et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  é  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ete.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand'croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopoidde  Belgique,  etc. ,  etc., etc. , 
son  ministre  et  secrétaire  d'Elat  au  département  des  affiires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  boone  et  due  forme,  sout  convenus  des  ar* 
ticles  suivants  : 

AbTICLE  FHEMifcH. 

f 

L'envoyeur  de  foule  lettre  ebargée,  contenant  des  valeurs-papiers, 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  Belgique  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  pourra 
obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le  remboursement  de 
ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue  par  l'art.  5  ci-après, 
en  faisant  la  déclaration  du  montant  desditcs  valeurs  et  en  payant 
d'avance,  indépcndarnnu'nl  drs  (axes  el  droits  fixés  par  les  art.  5  et  8  de 
la  convention  du  3  dr^-nibre  1857  et  par  l'arl.  l"  de  la  convention  ad- 
ditionnelle du  27  février  186!j.  im  di  oit  de  viii5i  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  lcuI  francs. 

Art*  9. 

Les  leltros  pour  lesquolirs  les  envoyeurs  réclanirronl  le  bénéfice  dns 
dispositions  de  l'article  précédent,  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes. 

Art.  5. 

La  déclaration  du  montaot  des  valeurs  conteDues  dam  une  lettre  ét^ 
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▼ra  être  ftûle  par  l'eipéditeiir  du  côté  de  la  anscripUoD  de  TeoTeloppe,  4 
l'angle  gaache  «apérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge,  même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  firancs  et  en  centi- 
mes, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées  sans  autre  In- 
dication* 

Le  montant  des  valeurs  dédaréés  pour  une  seule  lettre  ne  devra  pas 
ezeèderdeui  mille  francs, 

Aut.  4. 

Le  fait  iVune  dpclaralion  frauduleuse  dp  \  ihur^  ^ii(H'rieurps  à  la  va- 
leur réellempfil  inséfép  dans  uiip  Icllre,  sera  puni  confoF'mrment  à  la  lé- 
gislation intérieure  du  pays  où  la  lettre  aura  été  remise  à  la  poste. 

Art.  5. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  viendrait  A 

être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  belge,  dans  des  conditions 
entraînant  rpsponsabilité  pour  radministrution  des  postes  de  Belgique, 
d'après  la  législalion  belge,  soil  sur  le  territoire  français,  dans  des  rond i- 
tions  entraînant  responsabilité  pour  radniifiistrationdes  postes  de  France, 
d  apns  h(  I  ;jislaLion  française,  Tadministradon  resp(tnsable  payera  ou 
ftra  pdNcrà  l  envoyeur,  et,  à  son  défaut,  au  dcstijialuirc,  ti  nisun  délai 
de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  dura  été 
déclarée  el  pour  hKjuelle  le  droit  prévu  en  Tarticle  1"  aura  été  acquitté; 
niais  il  est  entendu  que  la  réelamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six 
mois  qui  suivi  (Mil  la  date  de  IVnvoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le 
réciamaul  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  6. 

L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant  de  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  A  tous  les  droits  du 
propriétaire. 

A  cet  effet  hi  partie  prenante  devra,  au  moment  du  remboursement, 
consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  A  facQiter  la  recherche 
des  valeurs  perdues  et  subroger  A  tons  ses  droits  ladite  administration. 

Art.  7. 

Les  deni  administrations  des  postes  de  Belgique  et  de  France  cesse- 
ront d*étre  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues  dans  toute  lettre 
dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu. 
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T.a  juTtr  d  uni  lettre  chargée  fonfenant  des  valeurs  non  df  clarêos  con- 
linuera  à  n'eiitiMinrr  pour  radnimistnition  ^^ur  le  lerritoire  de  laquelle 
la  perle  aura  en  lieu,  que  l'obligaticn  le  payera  IVnvoyeur  une  indem- 
nité de  cinquante  fraocs,  coaformémeiii  à  i  article  9  de  la  couveutioa  du 
3  décembre. 

Art.  9. 

L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  valeurs  dé- 
clarées et  expédiée»  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou  PAIgéne,  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  pourra  demander,  au  mo- 
ment du  d(  I  ut  de  la  lettre,  qu'il  lui  iioit  donné  avis  de  sa  réi:eption  par 
le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d  avance,  pour  le  porl  de  l'avis,  une  taxe  uni- 
forme de  vingt  centimes. 

Art.  10. 

Le  produit  des  taxes  oa  droits  é  percevoir,  en  verta  des  articles  I  cl  9 
prèeédeotfl,  sur  les  lettres  et  avis  désignés  dans  Jesdits  articles;  sera  ré- 
parti entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans  la  propor- 
tion d'un  tiers  an  profit  de  l'administration  des  postes  de  Belgique  et  de 
deux  tiers  an  prollt  de  l'administration  des  postes  de  France. 

Ait.  11. 

L'administrstion  des  postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes 
de  France  désigneront^  d*on  eommnn  accord,  les  bureaux  par  lesquels 
pourra  avoir  lien  l'échange  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  et 
arrêteront  les  antres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  li. 

La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  additionnelle  à  la 
convention  du  3  décembre  1857,  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra;  et  elle  sera  mise  à  exécu- 
tion, à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  cir- 
cnhition,  sur  le  territoire  belge,  des  lettres  renfermant  des  valeurs  dé- 
clarées anm  été  léfsieneDt  autorisée* 
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fin  (oi  de  quoi,  les  pléDipotentiaires  respectifo  ont  signé  la  présente  eon* 
▼ention  et  y  ont  apposé  ie  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  donble  original,  le  38  février  de  Tan  de  gréce  I86tt. 

(L.  S.)  Baron  EiG.  Beyens. 
(L.  S.)  Drodtn  o£  iaova. 

L  échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  19  octobre  1868. 
Cette  convenliou  a  elé  publiée  dans  le  Moniteur  belge  du  ^9  octobre 
suivant. 


Coavefltion  relative  à  l'échange  des  mandats  de  pute  entre  la  Belgifua 

el  la  France  (1). 

Sa  iVIajPsté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Kmpereur  des  Français,  dé- 
sirant que  des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d  un  Etat  dans 

(1)  Lu  conventioos  relatÎTCt  k  Técliaiige  de  mtndits  de  poite  inlamttioiiMix, 

eoaclues  entre  la  Bei^qaed^une  pari  et  tt  France  et  ie«  Pays-Bas  d'autre  pàrt,soaf 

lesdaies  dos  î»' et      mars  IH65,  ont  clé  m à  pxéculion  le     janvier  1866. 

En  Terlu  di'  ces  deux  aclp^.  i!  pourra  être  fait  dos  envois  de  fonds,  par  la  voie 
de  la  poste,  tant  de  la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie  et  pour  les  Pays-Bas, 
que  de  cet  derarart  pays  à  destination  db  la  Belgique. 

Il  aéra  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds  une  taxe  calculée  I  raîsca  de  90  c  par 
iO  fr.  DU  fraction  de  10  Tr. .  en  Belgique  et  en  France,  et  de  10  cents  par  8  fl.  oa 
fraction  de  10  fl.  dans  les  Pays  Bas.  Cette  taxe  devra  être  acquittée  d'avance. 

Les  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandais  spéciaux  d'articles  d'argent,  tirés 
par  des  boréaux  de  poste  belges  sur  des  bureaux  de  poste  français  et  néerlandais 
et  vice  rersi. 

Les  mandats  d*arlîcles  d*a^nt  internationaux  seront  transnissibles  par  voie 
d*cndoaseBieoL 

Aocuo  mandat  ne  poorra  dépasser,  dans  le  MTVÎce  franco-belge,  la  somme  de 
900  fr  et  dans  le  service  hollando-belge,  la  aonune  de  SU  fr.  di  «.  (100  fl.  des 

Pays-Bas). 

L'émission  et  le  paiement  des  articles  d'argent  internationaux  ne  s*effcctu«ront, 
tnat  du  eélé  de  la  Belgique  qu*  du  eélé  de  (a  France  et  das  Pays-Bas,  que  dans  uo 
neoibra  détsmiaé  de  boréaux  de  poste. 

Les  intéressés  pourront  se  renseigner  dans  tous  les  bureaux  de  poste  belges  sm* 
las  bureaux  belges-français  on  néerlandais  qui  sont  chargés  du  même  service. 

Les  mandats  inlemationaux  ne  seront  pas  payés  à  domicile.  Ils  devront  être  pré- 
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1* antre,  sa  moyen  de  mandais  de  poste,  ont  résolu  d*assttrer  ce  résultat 
par  une  eontention,  et  ont  nommé  ponr  lenrs  pténipoCentiaires  à  eet 
effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges,  M.  le  baron  Eogène  Beyens,  oiScier  dé 
Tordre  de  Léopdd,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  lé%\on  d*Hoa- 
neur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotenliaire 
prés  Sa  Majesté  TEmpereor  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  TEmpen^nr  des  Français,  M.  Edouard  Dronyo  de  Lhuys, 
sénateur  de  Tempire,  grand*croix  de  l'ordre  impérial  de  la  légion  d'hon- 
neur, grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectiTa, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ÂRTICL£  PRmil£R. 

■ 

Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie  que  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  là  Belgique. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  maiMiats 
^  if 'aritc/es  d'argent  sur  VHrangeff  tirés  par  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  Belgique  sur  des  bureaux  de  l'administration  des 
postes  de  France  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endossé* 
ment. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  âÛO  fr. 

MDtés  parlebéoéfidtireou  par  son  cestioanaire  ao  bînreaa  de  poste  sur  lequel  ils 

•uront  été  assignés. 

Lp  liors  porteur  d'un  mnnHit  fn^'^o  à  5on  ordre  drvra  «.«^  friirf^  donner  exactempnt 
par  son  cédant  les  noms  cl  pn-nutns  lio  Tenvoyour.  <  <  i  i  n^  i^uciucnt  devant  être 
fourni  au  bureau  de  poste  pour  obtenir  le  paiement  du  mandat. 

Il  sera  oécessaire  aux  ttémea  fias,  que  les  tmwj^an  tutm%  eonnaitre  aax  de»- 
tinataires  dea  aiandatt  Saura  aoma  ci  préoems,  en  concordance  avec  la  dédara- 
tion  faîte  au  bureau  du  dépôt. 

Los  mandata  internationaux  ne  sont  valables  que  pendant  trois  mois  h  pnrfir  J<' 
la  date  de  leur  émission.  Passé  ce  délai,  ils  deTroot  être  soumis  au  visa  de  Tadmi- 
nistralioii  du  ln  u  d'origine. 

En  cas  de  perte  ou  de  péremption  d'un  mandat, ou  en  cas  d'une  irrégtilarité  c(tiel- 
ceoque  qui  serait  de  nature  k  empêcher  le  paiement  d*ttn  mandat,  les  intéressés 
devront  a^adresaer  au  bureau  de  poste  de  leur  résidence  où  ils  pourront  obtenir  les 
renaeignenenla  nécessaires  pour  rentrer  dans  leurs  droite. 
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—  ou 


A«T.  S. 

Il  sera  perçn,  sor  ehaqoe  envoi  de  fonds  effeelué  en  vertu  de  ^article 
précédent,  nne  taie  de  90  c.  par  10  fr.  ou  fraction  de  10  fr.,  laquelle 
Use  devra  toujours  être  payée  par  renvoyear 

Le  produit  de  la  laie  ci-dessus  liiée,  sera  partagé  psr  moitié  entre 
radministration  des  postes  de  Belgique  et  Tadministration  des  postes  de  . 
France. 

Art.  3. 

♦ 

Il  esl  formeUement  couyenu  entre  les  deui  parties  contractantes  que 
les  maodats  délivrés  par  les  bursanx  de  poste  belges  ou  français  eneié- 
cation  de  Tart.  l"*  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats  ne  pourront, 
sons  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit 
on  i  nne  taie  quelconque  en  sns  de  la  taxe  fixée  par  Tart.  3. 

Art.  4. 

L'adiUiiiislratioii  des  postes  du  rov  i mip  de  Belgiqun  et  radfiiinistîMtiofi 
df*s  postes  de  France  dresseront,  aux  epn(jiir>  qui  .serotit  lixi'cs  par  riies, 
d'un  (  nriimun  accord, des  <  ompt»'.s  sui  lf's(]iiels  seront  récapitiiff'es  toutes 
|i>>oHjmes  payées  parleui>  l)iirnaiix  l  espi  (  iif>.  ainï>ique  1».  »  taxes  perçues 
sur  lesdiles  sommes,  et  ces  comptes,  ■,\\)vc>  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
conlrailicioiremeiil,  seront  soldés  par  1  adiiiiii  oinjlion  qui  sera  recuDuue 
redevable  envers  lautre,  dans  le  délai  dont  les  deux  admiuUtralioos con- 
viendront. 

Art.  5. 

Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations,  en 
échange  de  mandats  d'articles  d'argent  dont  le  montant  n  aura  pas  été 
réclamé  par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du 
jour  du  versement  des  londs,  seront  déûnilivement  acquises  à  l'adnunis- 
Iralian  qui  aura  délivré  ces  maiidub. 

Art.  6. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  et  Padministration  des  postes 
de  France  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  qui  devront 
délivrer  et  payer  !e<  mnndnfs  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents; 
elfes  régleront  la  furnie  des  mandats  susmentionnés  et  celle  des  r-rimpte» 
désignés  à  Tart.  4,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  né- 
cessaire ponr  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. 
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Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  nnodiliées  par 
les  deux  arJniinistralions  touies  h  s  fois  que,  d'un  coiumun  accord»  ces 
deux  adminisiralions  en  reconnaîtront  la  nécessite. 

Art.  7. 

î.a  présente  convention  sera  mise  à  exécution  h  parlir  du  jour  dont 
les  deux  ]>artics  conviendront,  dès  que  la  proinulKalion  t'u  aurn  rte  faite 
d'après  ies  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats  et  elle  demeurera 
obligatoire,  <l»'  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu  à  <  (  que  l'une  d»^s  <]mx 
parties  roniractaiiti  s  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  trois  mois  à  iavance, 
son  intention  dVn  taire  resser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  respiration  dudii  terme. 

AaT.  8. 

La  présente  conTention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
'  échangées  amsitdt  que  laire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  lenn  armes. 
Fait  i  Paris,  en  double  original,  le    mars  de  Tan  de  gréée  {$6$. 

(L.  S.)  B®»  EiîG.  Bevens. 
(L.  S.)  Dbouyn  de  LttUYS. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  IS  octobre  IBfiV. 
Cette  convention  a  été  publiée  dans  le  Jfom*fsifr  belge  du  M  octobre 
suivant. 
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DrcUrali«n  noiiûreà  la  Belgique  par  l'Aii^Uiei  i  e  et  l'Espngne 
re la liv émeut  aui  naTireii  de  commene  n.tvi^niant  dans  (es  eaux  des  placei 
de  |;iierre  ({ni  dominent  le  détroit  de  Gibraltar. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majc^sté  la  Reine  d'Espagne  et  celui  de 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Ruyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande» 

Considérant  qu'il  n'y  a  plus  de  motifs  peut*  maintenir  dans  tes  places 
de  guerre  dominanlle  détroit  de  Gibraltar  certaines  mesures  de  précau- 
tion é  l'égard  des  navires  qui  navignent  dans  ces  eaux  et  qui  s'approchent 
de  ces  places  à  portée  de  canon; 

Vu  les  inconvénients  qu'offre  pour  la  naTîgation  commerciale  raccom- 
plissement  de  ces  formaliiés  par  les  navires  qui,  par  suite  des  courants 
on  des  vents,  sont  obligés  de  pénétrer  dans  les  eaux  soumises  à  la  jurî- 
dietioD  de  ces  places  de  goerre; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  normales,  ces  formalités  sont  ren- 
dues inutiles  par  la  bonne  foi  des  nations  qui  garantit  contre  toute  sur- 
prise ou  attentat  contraire  au  droit  des  gens. 

Sont  convenus  de  ee  qui  suit  : 

Article  1 '^  —  Sont  supprim<'îos,  dans  ks  places  de  jiçnerre  oy  forle- 
resses  appai  lcuaul  à  1  Espagne  uu  à  rAngleterre  et  doniiiiaïU  le  d«''iroit 
de  Gibraltar,  les  dispositions  en  vertu  desquelles  il  est  exigé  que  les 
▼aisseaux  marcliands  qui  Iruverseiit  ee  détroit  arborent  leur  pavillon 
national  lorsqu'ils  passent  sous  le  rnnon  de  ces  places;  rinliraalion 
adressée  à  l'aide  d'un  coup  de  canon,  tire  d  Ix  r  I  avec  de  la  poudre 
seule,  puis  aver  un  honlet,  aux  navires  qui  négligtiit  ou  refusent  l'ac- 
coiupiissemenl  de  cette  formalil»',  est  pareiiicinent  supprimée. 

Art.  2. — L'accord  qui  précède  n'enlève  pas  aux  gouvernements  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre  la  tac  iillé  d'ordonner  dans  ces  places  ou  forte- 
resse», en  cas  de  guerre,  tcllc<  mesures  de  pn-cantiou  qu'ils  jugeront 
nécessaires  et  conformes  aux  prescripliooi»  du  droit  des  gens  sur  la 
matière. 

Art.  3. — La  présente  déclarai  ion  n  exernjflc  point  les  navire^  de  l'on 
ou  l'autre  pays  d  observer  les  l  egU  s  du  cérémonial  maniimc  lorsqu  ils 
rencontrent  dans  des  mers  comniuiies  des  navires  de  la  marine  de  guerre 
de  l'une  des  deux  nations;  elle  of  les  dispensera  pas  davantage  de  I'hc- 
compiissemenl  des  formalités  éUiblies  de  part  et  d'antre  pour  i  i utrce 
des  ports  de  ces  forieresttes  espagnoles  ou  anglaises  qui  commandeat  ic 
déiroit  de  Gibraltar. 
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Abt.  4.  —  Il  reste  enienda  qoé,  par  eette  déclaraCioii  des  deux  goU- 
▼emementSf  il  n^esi  en  rien  dérogé»  altéré  ou  modifié  aux  dispcalUoua, 
règlements  el  pratiques  qui  déterminent  aujourd'hui,  dans  les  places  et 
forteresses  respectÎTes,  tout  oe  qui  oonceme  les  navires  de  guerre  nart- 
gnant  dans  ces  eaui  on  se  dirigeant  vers  ces  ports. 

Abt.  K.  —  Les  deux  gouvernements  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  la  mise  â  exéeution  du  présent  accord  qui  ^entrera  en  vigueur 
le  45  du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  la  précédente  dédarstion,  faite  en  double,  a  été  signée 
par  don  Antoine  Bénavidès,  chevalier  grand*eroix  de  Tordre  royal  dis- 
tingué de  Charles  III,  ministre  d*Etat  de  S.  M.  Catholique,  et  par  sir  John 
Ficnnes  Crampton,  baronnet,  chevalier  commandeur  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  près  ta  cour  de  Madrid,  qui  y  ont  apposé  leurs  armes. 

Madrid,  ic  2  murs  de  Tannée  de  Notre-bcjgiieur  1865. 

(L.  S.)  Antonio  Bbravidés. 
(L.  S.)  John  F.  Crampton. 

La  déclaration  qui  précède  a  c\è  notilife  au  gouvcrncmPiit  belgej  elle  a 
été  insérée  au  Moniteur  belge  du  26  mars  1865,  p.  1467-1468. 


Application  à  la  Belgique  de  t<'rtnincs  dispositions  àa  traité  «le  commerce 
(1  <if  iia^  i^^ntioD  conclu,  le  4  ninrs  1 80.'),  entre  la  France  et  les  villes  baa- 
MStifuca  ée  LuJieck,  Brème  el  Hamiiourg. 

Le  Moniteur  belge  du  9  juillet  4865  a  publié  l'avis  suivant  : 

Sous  la  dali'  du  4  mars  18(i5,  la  France  a  C(»nclu  avec  les  villes  han- 
séatiques  de  Lubeck,  Brème  et  lia in bourg  un  traité  de  cummerce  et  de 
navigation  qui  est  entré  en  vigueur  le  î**^  de  ce  mois  : 

Entre  autres  di:«positions  de  cet  arrangement  qui  sont  applicablt^  aux 
Belges,  nous  reproduisons  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  (  omniercc  et 
de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  des  troi.^i  villes  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de  possé- 
der des  biens-fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  bautes  parties 
çoDtractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  marins  et  de  disposer  de 
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leur  propriété  personnelle  d*une  nature  ou  dénomination  quelconque, 
eo  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  indu.s- 
Irie,  dans  les  poi  is,  villes  ou  lieux  quelconques  desdits  Étals,  soil  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement  à  d<»s  droits,  obliga- 
tioii>,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  déuominaijon  que  ce  soit, 
autres  ni  plus  ê]evès  que  ceux  qui  seraient  perçus  sur  les  nationaux,  et 
les  privilèges,  iiiiinuiiii*->  ti  autres  taveurs  quelconques  dont  jouiraient 
pn  matière  de  r  innu  l  er  ou  d'industrie  les  sujets  et  c  itoyens  de  I  une  des 
iiaule» parties  rt  nf i-H  lanles^  seront  communsà  ceux  de  Taulre. 

Ils  ne  pourront  enlm  être  assujettis,  pour  obtenir  la  j(  ui>s  ince  des 
divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  à  l'accomplissenieni  daacune 
obligation  de  nature  à  leur  faire  perdre  leur  nafinnalité  d'origine. 

Art.  "2.  —  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties  contractantes  se- 
roal  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
iDres  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils 
seront  également  dispensés  de  loute  charge  el  fonction  jadiciaire  el  ma- 
Aîcipale  quelconque. 


GoBVcnlîM  pMlile  entre  la  fielgifoe  et  Ici  Ptjf-fiu  (I). 

Se  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  égi* 
iement  animés  dn  désir  d'améliorer,  an  moyen  d'une  nouTelle  coUTcn- 

(1)  Les  dispositions  de  celte  couveotiua^c  Irouvcul  résumées  ci-«prèi  eu  ce  qu'el- 
les ioléiessent  I»  ptddic  bdg^. 

1.  Leltret  ordinaires. 

La  taxe  des  lettres  simplcf  expédiées  de  la  Belgique  pour  tes  Pays-Bas  et  TÎte 
fersâcsi  fixée  i  W  c.(10  cents)  en  eu  d*afiirtDebiMemenl,elè  30  c.(19ceoU)  en  eas 

Cette  taxe  eal  rxiluite  à  10  c.  (li  ceuls)  pour  lettres  allranchies  et  i  20  e. 
(10  ceiitâ)  pour  les  lellreâ  nuu  affranchies,  lorsque  la  (lislauce  existante  en  ^jjae 
droite  cotre  le  bureau  d*origine  et  le  burean  de  deititialioD  n*excède  pas  30  kiloai. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  estliotité  k  10  grammes. 

Il  sera  payé  nu  port  suppléiiientaire  pour  cbaqœ  poids  de  fOgramaMS  on  frae- 
lion  de  tO  gramme?;  en  sus. 

Les  lettres,  de  même  que  lescorre^^pondanCM  de  touteautrenatitre^pourroatétra 
kffraocbiea  au  uiojreu  Uc  timbres -poste. 
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tion,  les  relations  postales  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  nomiiM^ 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet»  savoir  : 

Les  lettres  portant  des  timbres-poste  d'une  valeur  iasuffisaute  pour  opër«r  Taf- 
firaadiiiMaMnt,  seront  eoofidéféas  «nuumiiod  ift'mdiiasellaiéeseDooiiséqiieiiee, 
•aiif  déduction  du  prii  des  timbres  ipposës. 

II.  Lettres  chargées. 

Les  lettres  cfiargêes  supporteront  en  sus  du  port  progressif  des  lettres  ordinaires, 
un  droit  fixe  de  20  c.  (1(1  eents).  Ces  lettres  dnivont  être  présentées  au  goidieldes 
bureaux  de  po&te,  elles  »ont  soumt&es  à  l'ailranctiisâement  obligatoire. 

Il  est  à  remarquer  que  les  lettres  chargées  à  destination  des  Pays-Bas  ne  seront 
admises  que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moins  de  cinq  cachets  en  dre.  Ces  ea> 
durts  dcrront  porter  une  empreinte  nniforme  présentant  on  signe  particulier  à 
renvoyeur,  et  être  placé  de  manière  à  fixer  tous  les  plis  de  l*euveloppe. 

LVjtp/'dtteiir  d'une  lettre  ^hft^^ée  pourra  demander,  an  moment  du  dépôt,  quM 
lui  soit  délivré  un  iivis  de  réception  signé  par  le  destinataire  de  la  lettre  etoonsta- 
tanl  la  remise  régulière  de  cette  lettre  entre  ses  mains. 

Dans  ce  ces  rexpédilenr  payera  d*avanee  un  drait  de9>c  (10  cents) pour  le  ren- 
voi de  Pavis* 

III.  Lettres  urgentes. 

Il  sera  créé  une  cntégorie  de  lettres  dites  urgentes  dont  la  remise  à  dooiicile  S*e^ 
fectuera  par  exprès  imniediateiiient  après  Parrivée. 

Ces  lettres  devront  être  présentées  au  guichet  du  bureau  de  départ  et  être  préa> 
tddemcnt  affranchies.  BUea  serant  soumises  aux  mêmes  taxes  et  aux  mêmes  forma- 
lités que  les  lettres  charféca,  et  supporteront  en  entra,  une  taxe  fixe  de  40  e. 
(10  cents)  peur  la  remise  I  domieilo,dans  les  localités  pourvues  d*un  bureau  de 
poste. 

Pour  les  localité»  où  il  irexistc  pss  de  bureau  de  poste,  il  sera  perçu  une  taxe 
calculé  d'après  la  distance. 

IV*  /onmann  sf  imfrimii  diven. 

Las  jonmauXt  ka  imprimés  do  toute  nature,'  tes  livres  brochés  on  reliés,  les 
^trouves  d'imprimerie  corrigées  et  les  maonscrits  joints  I  ces  éprenves  et  s^  rap» 
portant,  les fravUïcs,  les  lithographies,  les  photographies,  etc.,  expédiés  do  Tan 
pays  pourPautre  pourront  être  afTrancliis  au  prix  de  i  c.  (2  cents)  par  40  grammes, 

re«i  objets  devront  èlre  placés  sous  bandes,  et  sauf  tVxrrption  ndînise  pour  les 
é]ii  I  in  «  <>  et  les  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  cont^^'uir  aucune  écriture  ou 
Signe  quelconque  autre  que  la  date  et  signature. 

Les  éehantillotts  do  marchendiscs  serant  soumis  &  une  taxe  de  10  c.  (8  cents)  pw 
10  grammes. 

Pour  jotiir  de  cette  rcHnctton  de  port,  les  échantillons  devront  réunir  les  condi- 
tions suiv.intes  :  être  préalablement  aiTranchis,  être  placés  sous  bandes  on  dans 
(tes  eoTcloppes  mobiles  de  manière  que  ic  contenu  puisse  en  être  facilement  veri- 
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-  m  - 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieor  Charles  Rogier,  grand  oflù  lor  de  l'ordre  de  Léopold,  Kraiul- 
croix  dv  Tordre  de  la  Hranchc  Ernesline  de  Saxe,  grand-croix  de  l  ordre 
du  Lion  Néerlandais,  etc  .,  >on  ni inislre  des  affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Joseph-Louis-ITenri-Airred,  baron  Gericke  d'Herwynen,  eom- 
mandeor  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand^croix  de  iaCoaroimede 
Clièiie,  grand  cordon  de  Tordre  de  liopold,  etc.,  soa  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  {plénipotentiaire  près  Sa  Bliyesté  le  Roi  des  Belges» 

Lesquels,  après  s'être  commoniqaé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  pbbuibr. 

Il  y  aura  entre  radroinistratton  des  postes  de  Belgique  et  Tadministra- 
lion  des  pofites  des  Pays-Bas  un  échange  périodique  et  régulier  de  leUres, 

de  journaux  el  d'imprimés  de  loule  nature,  d'écliantillons  de  luarchan- 
dises  et  autres  objets  de  correspondance,  tant  ;iu  moyen  des  trains  de 
chemins  de  fer  que  par  tous  auties  services  ordinaiK  s  ou  spéciaux,  établis 
ou  n  établir  ultérieureraeiil  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  pays 
qui  àeruot  désignés  d*un  commun  accord  par  les  deux  administrations. 

Art.  3. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  désigne- 
ront d*on  commun  accord  les  !  nreaox  entre  lesquels  devra  s'opérer  Té- 
change  des  correspondances,  filles  détermineront  de  même  les  services  de 

ûe;  n'avoir  aucune  valeur  intrinsèque  ou  marchande;  ne  porter  aucune  écriture  si 
ce  n'est  le  oomet  l'adresse  de  Tcxpëditeur  et  du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
briqasoo  de  ourcliaiié,  àn  numéros  d*onlre«tdes  prix;  ue  poiat  dépasser  le  poids 
âm  300  granmat  el  B*iTOir  pas  pitis  de  S6  eentimètres  de  dimensioD. 

VI.  Papiers  d'affatrei. 

Les  papiers  d'affaires,  les  pièces  de  procédure  et  autres  documents  pourront  être 
fXîK'iiii's  de  l'un  pays  dans  l'aulre  affrancliis  jusqu'à  destination,  moyennant  nn 
pvTi  de  50  c.  (15  cents)  piu  Ï2(K)  gi animes,  sous  lei>  conditions  -xiivantes;  ces  objets 
devront  être  placés  sous  bandesj  ils  ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note 
«TBBlle  careetère  d*uiie  correipoiidaBee  Mtselle  el  pmeondle. 

Le»  objets  désigné»  aux  IT,  V  el  VI  ei^easns,  qui  ne  rémiiraienl  pu  les  eon- 
ditioii»  requise»  ou  qoi  n*«iireîeDl  pas  4lé  préalaUeoMDt  aflkwichi»,  aerool  taxéa 
eonme  lettres.  Ceux  qui  seraient  pourvus  de  timbres-poste  d'une  valeur  moindre 
qu»'  ]c  |»ri\  *!û  pour  raffrancbissomoni,  seront  frappés  d'une  taxe  égale  au  double 
dç  i'ui^iutlisaucc,  laquelle  taxçsera  forcée  jusqu'au  décime  entier,  a'il  y  a  Ueut 
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transport  à  établir  ou  à  employer;^  celfo  tiu,  cf  régleront  au  mieux  deâ 
intérêts  des  deux  pays  la  marché  et  les  coïncidences  desdits  services. 

Toute  modification  dans  Torganisation  ou  dans  l  exéculion  des  services 
ri  dessus  mentionnés  de? ra  faire  Tobjet  d'une  entente  ^iréalable  entre  les 
deox  administrations. 

Art.  3. 

Les  services  spéciaux  de  Iransjiort  des  dépêches  établis  ou  à  établir  en 
vertu  de  Part.  2  préct'ilt  iit,  seioot  exécutés  pnr  les  nutycus  dont  dispo- 
sent respeciivcineia  \v>  dfnx  adminisliulions,  ie^quciles  supporteront 
par  moitié  les  Irais  résuit mi  de  ces  s«Tvicos. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui  aura  passé  le  contrat 
dVntreprise  en  fournira  ud  double  à  l'autre,  ou  lui  communiquera  les  con- 
ditions auxquelles  le  marché  aura  été  conclu. 

En  cas  de  résiliation  d'un  contrat,  l'indemnité  à  payer  éventuellement 
à  l'entrepreneur  sera  également  supportée  par  moitié. 

AiiT.  4. 

Par  dérogation  a  l'art.  3  précédent,  il  est  convenu  que  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  résultant  de  l'exécution  da  service  ambulant  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  entre  Moerdyk  et  Anvers,  continueront  à  être 
supportés  en  totalité  par  l'office  néerlandais»  sans  préjudice  toutefois  à 
l'application  ultérieure  du  principe  établi  par  l'article  précité  pour  ce  qui 
concerne  les  services  ambalaots  qs'il  y  aurait  lien  d'organiser  sur  des 
lignes  nouvelles. 

Art.  5. 

La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  onlinaires  expédiées  de  la  Belgique 
pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  p^ur  la  Belgique,  est  fixée  respecti- 
vement à  20  c.  ou  10  cents  par  lettre  simple  en  cas  d'affranchissement, 
et  à  50  c.  ou  \^  cents  par  lettre  simple  en  cas  de  noii-afrranchissement. 

Ces  taxes  seront  n  duitcs  à  10  c.  ou  îî  cenis  pour  les  lettres  afTcui- 
chies,  et  à  20  c.  ou  10  cents  pour  les  ieUres  non  affranchies  toutes  les 
fois  que  la  distinicp  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  de  la  lettre  n'excédera  pas  "(>  kilomètres. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  40  grammes. 

Toute  lettre  pesant  plus  de  10  grammes  payera  un  port  simple  en  plus 
pour  chaque  poids  de  iO  grammes  ou  fraction  de  10  grammes» 

Art.  6. 

Ilpourrn  être  expédié  des  lettres  chaînées  delà  Belgique  pour  les  Pays- 
Bas  et  des  Pays-Bas  pour  la  belgique. 
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Ces  (êtres  qoi  devront  ^tre  obligatoirement  affraoehies,  sapporteront, 
indépeDdamment  da  prii  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit  fiie  de 
30  c.  en  Belgjqne  et  de  10  cents  dans  les  Pays-Bas. 

L'expéditeur  d'une  lettre  cliargée,  soit  de  la  Belgique  pour  ks  Pays- 
Bas,  soit  des  Pays-fias  pour  la  Belgique,  pourra  demander  au  moment  du 
dépdl  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destina- 
taire. A  cet  effet,  il  payera  d*avanoe,  pour  la  transmission  de  TutIs,  un 
droit  fixe  de  SO  c.  en  Belgique  et  de  10  cents  dans  les  Pays>*Bas. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargé  viendrait  à  être  perdue,  celle 
des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  ta  perte  aura  eu  lieu, 
payera  i  Tenvoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  de  50  fr. 
en  Belgique  ou  de  35  fi.  dans  les  Pays-Bas,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclama- 
lions  ne  seront  admise^  que  dans  les  six  moisqui  suivront  la  datedu  dépét 
des  chai^ments;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront 
tenues,  Tune  envers  Tautre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  8. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  à  destination  de  l'un 

des  deux  pays  représenteront  une  somme  Inférieure  à  la  somme  due 
pour  raiTranchissemenl  jusqu'à  destination,  cette  lettre  sera  considérée 
comme  non  affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  de  ces 
timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinaîaire 
d'une  lettre  insulïisariimeiit  allrauchie,  présentera  une  fraction  de  décime 
uu  de  5  cents,  il  sera  pe n  u  par  l'offiee  des  postes  de  Belgique  un  décime 
entier  pour  la  li  u  tu  ti  de  décime,  et  par  Toffice  des  postes  des  Pays>Bas 
5  ceiil^  pour  ia  Iraciion  de  5  cents. 

Aut.  9. 

L»  correspondance  exclusivement  relai  vc  aux  différents  ser  vi(  <  s  pu-^ 
biles,  adressée  d'un  État  dans  I  aiidc,  i>i  dont  la  circulalmii  en  trancliise 
aura  aufoi  iM  r  Ir  (cn  iloii t  de  l'Ktat  auquel  appurlieut  le  fonction- 
nait (Ml  I  luiontr  de  qui  emaac  çcttc  correspondance,  sera  transmise 
exempte  de  tout  pi  ix  de  j)ort. 

Si  l'iiuiorilé  ou  le  ftuiclionDaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pan'ille- 
menl  de  la  franchise,  •  lle'sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  r»s  contraire, 
I  (  tte  correspondance  uc  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriaie  du  pays 
de  destination. 
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Art.  10. 

Los  jonrnntix.  fWzoHes,  onvr;i;.'(>s  iM'i  iodiijiK^s.  I»*s  Inn  ^  I  r"^ (  h»^>  ou  re* 
liés,  It's  iiujfi mit  s  de  foiKc  iiiiliirc,  Ic^  rpreuvt's  d'jinpriiiH  i  it >  coiTigées 
cl  acconi|n^ut'<  >  «les  inantiM  rils  s  y  rapporJanI,  les  papiers  de  musique, 
les  fîraviin*^,  le.-»  tarlo  il  aulies  (tl)j«'t>  Miiiiliiirrs,  lithographies,  aulo- 
graphiés  ou  photographiés,  qui  seroiil  exp*  <iit;s  soil  de  \n  ISrlgique  pour 
les  Pay>-nns,  soit  dosPays-Hcis  pour  la  Belgique,  pourront  être  atlrun- 
chis  jusqu'à  destination  au  prix  de  i  c.  en  Belgique  et  â  cents  daas  les 
Pays-Bas  par  40  grammes  ou  fra<  tion  de  40  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  le  présent  article, 
les  objets  ei-dessu$  meotionoés  devront  être  complètement  alfrancbis  et 
être  mis  sous  bande;  sauf  Texceplion  admise  en  faveur  des  épreuves 
d'imprimerie  et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par 
les  lob  et  les  règlements  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  joQrnaux  et  les  imprimés  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

Il  est  entendu  que  chaque  administration  aura  le  droit  de  ne  point  ef- 
fectuer le  transport  et  la  distribution,  sur  son  territoire,  de  ceux  des 
objets  mentionnés  au  présent  article  é  Pégard  desquels,  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois,  arrêtés  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  dans  Tun  et  dans  Tautrc  pays. 

Aar.  It. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  de  la  Belgique 
pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  pourront  être  af- 
franchis jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d*une  taxe  de  10  c. 
en  Belgiqne  et  de  S  cents  dans  les  Pays-Bas  par  40  grammes  on  fraction 

de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sons  bandes 
ou  dans  des  enveloppes  mohih  s,  de  manière  que  la  vérification  en  puisse 
avoir  lieu  facilement;  ils  ne  pourront  avoir  oncune  valeur  intrinsèque 
ou  marchande,  ni  porter  auinnc  écriture  à  la  m  lin,  si  ce  n'est  le  nom  de 
l'expéditeur,  l'adresse  du  destin aiaire,  une  inarqiie  dn  fnhrique  ou  de 
marchand,  des  n«iméros  d'ordre  et  de.>  prix.  Ils  nr  devroii!  ]i;is  dépasser 
le  poids  (le  300  ;;rainmrs,  m  avoirburaucunede  leurs  faces  une  diraensioa 
SUpérii'ur»^  à  T)  nMitimrtres. 

Les  échantilloQS  qui  iie  réuniraient  pa»  le$  coodiiioiid  délcro^inéeâ  ci- 


Digitized  by  Google 


dessus  et  ceux  dont  le  port  ii*aiirait  pas  été  acquitté  d*aTaoee»  serontM-* 
mis  au  tarif  des  lettres. 

II  ne  atTfii^  donné  cours  anx  échantillons  dont  le  transport  pourrait 
offrir  des  inconvénients  on  des  dangers. 

AuT. tâ. 

Les  papiers  d'affaires,  les  pièces  de  procédure  el  autres  dotunienls 
manuscrits  qui  seront  expédiés  de  Belgique  pour  les  Pays-Bas  el  des 
Pays- pi  I-  pour  la  Bplçriqne,  pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination 
il  rM^ou  d\'  30  e.  en  liolgiquo  de  15  ceuls  dans  les  Pays-Bas,  par 
200  grammes  on  fraction  de  "iOO  ijrrîmmes. 

PnMT  jouir  (le  celle  modéralion  li*'  taxe,  les  objets  ri-dessus  désignés 
ijevmnt  être  placés  son-i  hîuidp  et  porter  l'indif alu  n  du  contenu  en  tête 
de  l'adres-p.  Ils  ne  pourrooi  coiiii  tur  aijcun(  Irtti  c  ou  note  ayant  le  ca- 
ractère d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  desdits  objets  qui  ne  rempliraient  pas  les  conflifirins  requises  ou 
dont  le  port  n  aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  seront  taxés  comme  lettres. 

Aht.  13. 

Les  objets  mentionnés  aux  art.  10,  Il  et  IS  précédents,  qui  auraient 
été  însnlBsamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste,  seront  frappés 
dTune  taxe  égale  au  double  de  rinsuffisance,  à  percevoir  à  charge  du  des- 
tinataire, en  forçant  les  fractions,  sll  y  a  lieu,  jusqu'à  10  c-  en  Belgique, 
on  jusqu'à  5  cents  dans  les  Pays-Ba». 

Ces  objets  ne  donneront  lien  h  aucun  décompte  entre  les  deux  admi- 
nistrations. Le  produit  de  la  taxe  complémentaire  sera  acquis  à  l'admi- 
nistration du  lieu  de  destination. 

AuT.  14. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  art.  5,  6,  8,  !0,  11  el  12 
précédents  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  journaux, 
les  imprimés,  les  échantillons  de  marchandises,  les  papiers  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits,  sera  partagé  par  moitié  entre  les  adminis- 
trations des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes  de  20  c.  et  de 
10  cents  à  perœToir  pour  lettres  chargées  et  pour  les  avis  de  réception 
desdites  lettres.  Ces  droits  resteront  acquis  en  totalité  à  Tadministration 
qui  en  aura  fait  la  perception. 

En  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  en  vigueur 
dans  les  denx  royaumes,  et  pour  éviter  des  IractionSi  tant  dans  Tapplioa* 
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•^no- 
tion que  dans  la  bonification  des  taxes,  il  a  été  convenu  que,  pour  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  qui  résalteront  de 
rexécalioQ  de  la  présente  convention,  le  fraDC  sera  assimilé  à  un  demi- 
florin  ou  SO  eents  des  Pays-Bas;  et  que  réciproquement  le  florin  des 
Pays-Bas  sera  censé  être  égal  à  2  fr.,  monnaie  belge,  tandis  que  les  subdi- 
visions du  franc  ei  du  floria  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

Abt.  15. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  fileront 
d*on  commun  accord,  conformément  fui  cooventfons  en  vigueur  ou  qui 
interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être 
échangées  à  découvert  entre  ces  administrations,  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies  qui  en^ 
pruntent,  soit  Tintennédiaire  de  la  Belgique  pour  correspondre  avec  les 
Pays-Bas,  soit  Flntermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la 
Belgique. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que4es  correspondances  qui  seront 
ainsi  échangées  à  découvert  ne  supporteront  que  la  taxe  néerlando  belge 
augmentée  du  port  dû  aux  offices  étrangers  ou  coloniaux.  * 

Art.  16* 

réchange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  sera  admis  entre 
les  deux  États  aussitôt  que  le  gouvernement  belge  aura  reçu  de  la  législature 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  les  prix  et  conditions  de  cet  échange  - 
seront  r^lés  par  une  convention  spéciale  à  conclure  ultérieurement  en- 
tre les  gouvernements  des  deux  pays. 

Art.  17. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  s^enten- 
dronl  pour  créer  une  catégorie  de  lettres  dites  tir^les,  dont  la  remise  à 

domicile  sera  eflectuée  par  exprès. 

Ces  lettres  seront  soumises  aux  mêmes  taxes  et  conditions  d'échange 
que  les  lettres  chargées,  el  seront, en  outre,  passibles  d'une  taxe  supplé- 
mentaire qui  sera  fixée,  savoir  : 

A.  A  40  c.  en  Belgique  et  à  20 cents  dans  les  Pays-Has,  pour  les  let- 
tres» à  destination  tl  une  localité  où  il  existe  un  bureau  <lc  po«!e. 

R.  A  60  c.  en  Belgique  et  à  50  cents  (iaiis  les  Pays-Bas,  par  >  kilora., 
pour  les  lettres  à  destination  d'une  localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de 
poste. 

La  taxe  suppièmeu taire  sera  perçue  au  profit  de  l'office  destinataire* 
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Le  port  de  ees  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d*avanee,  lauf  h 
taie  dont  il  est  fait  mention  sous  le  litt.  B.  ei-dessus,  laquelle  ne  pourra 
être  payée  que  par  les  destinataires. 

Le  montant  de  la  taxe  indiquée  sous  le  litt.  A»  sera  bonifié  eumulati- 
Temeul  avec  le  port  revenant  à  Toffice  destinataire  comme  lettre  chargée. 

Art.  t8. 

Il  est  formelirmcnt  convenu  entre  les  deux  hantes  parties  contractan- 
tes que  les  objets  de  toute  nature  :i(lr<'<M>  luii  des  deux  pavv  dans  l'autre 
et  affranchis  jusqu'à  deslinution,  eonlin  inéiiient  aux  dispoMlions  de  la 
présente  convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ef  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés  dnns  les  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  qur  h  fMique  à  la  charge  des  destinataires,  sauf  le  droit  de  timbre 
qui  est  encore  applicable  aux  journaux  dans  les  deux  pays  en  lertu  de 
la  législation  en  vigueur. 

Le  gouvernement  belge  prend  au  surplus  l'engagement  de  faire  cesser 
la  perception  Uudit  droit  sur  le<;  journaux  néerlandais,  aussitôt  que  ce 
droit  aura  été  supprimé  dans  les  Pays-Bas. 

Aut.  19. 

Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  nature,  tom- 
bées en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'aWs  et  autres  pièces  de  comp- 
isbilité  résultant  de  Féchange  des  correspondances,  transportées  en  dé- 
ptehes  closes,  par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
Tautre,  ne  sera  pas  compris  dans  la  peséedes  lettres,  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature  et  échantillons  de  marchandises. 

Aut.  90. 

Les  correspondances  de  toute  nature,  mal  adressées  ou  mal  dirigées, 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  rintermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  adressésà  des  personnes  ayant  cliangé  de 
résidence  seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  cire  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois,  ces  correspondances  ne  pourront,  en  raison  de  la  réexpédi- 
tion (iool  il  s'agit,  être  sonnii-(  ^  h  une  taxe  supplémenUîire  en  faveur  de 

i  oiïice  qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  prolit. 
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Art*  31. 


Le  gouvernement  belge  prend  rengagement  d'accorder  au  gouveme- 
ineat  oéerlandais  le  transit  en  dépêches  closes  sar  i«  territoire  belge  des 
correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou  des  pays  auxquels  les  Pays- 
Bas  servent  ou  pourraient  serfir  d'intermédiaire,  pour  tontes  les  nations 
indistinetemenl,  et  vice  versé,  y  compris  les  correspondances  écliangées 
par  la  voie  de  la  Belgique  entre  les  di\Trs  bureaux  néerlandais. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  Tadministration  des 
postes  de  Belgique,  pour  le  transport,  sur  son  territoire,  des  correspon- 
dances mentionnées  ci-dessus,  on  prix  moyen  de  30  c.  par  30  grammes 
de  lettres,  poids  net,  et  un  prix  de  40  c.  par  kilogramme  de  journaux, 
d'imprimés  ou  d'échantillons  de  marchandises. 

Toutefois,  ce  dernier  prix  sera  porté  à  80  c.  pour  les  journaux,  tes 
imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  échangés  direclemenl  entre 
Foffico  des  Pays-Bas  et  l'office  de  la  Grande-Bretagne. 

4 

Art. 

De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  prend  l'engagement  d'ac- 
conler  au  gouvernement  belî?e  le  transit  vn  dr'|)é(  he.s  closes,  sur  le  1er- 
ritoiro  néerlond.iisi,  des  correspunciances  originaires  do  la  Belgique  ou 
pa>  ;int  pnr  la  Bt  lgîqiie  ù  destination  des  pays  f dr^n-ci-  auxquels  les 
Pays-Bas  servent  on  pourraient  servir  d'inlerm/vliinn  v\  vice  versà. 

L'admiiiiatiatiun  (k>  postes  de  Belgique  |t:!y(  r  i  à  l  aduiinistralion  des 
postes  des  Pays-Bas,  pour  le  transport  siii  .son  territoire  des  dépêches 
mentionnées  au  présent  article,  la  somme  de  20  c.  par  30  j^rammes  de 
l('iîr<  >,  j)()iiî-  net,  et  la  somme  de  40  c.  par  kiiog.  de  journaux,  d'impri- 
més ou  d  echaotillons  de  marchandises. 

Aht.  S3. 

Lei  lettres  offidelles  admises  A  dreuler  en  franchise  de  port,  qui  se- 
ront renfermées  dans  les  dépêches  échangées  entre  diflérents  buraaux 
néerlandais  par  la  Toie  de  la  Belgique,  ou  entre  des  bureaux  néerlandais 
et  des  bureaux  du  grand-duché  de  Luxembourg,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  pesée  des  correspondanees  soumises  au  droit  de  transit  belge. 

Ces  objets  jouiront  de  hi  gratuité  do  transport  sur  le  territoire  belge. 

Art.  S4. 

I)iin^  le  cas  où  il  serait  icconnu.  par  I  i  >inte,  que  la  livraison  des  cor- 
rc6|)oudauces  interoatioualeb  au  poids  global  prc»€ulerait  de^  avantages 
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ato  poiak  de  m  de  la  sùnplifleation  des  opérations  d'écliaoge,  slir  le  sy»>> 
tàaie  actnel  de  livraison  à  la  pîèoe,  cette  modification  pourra  être  intro- 
duite après  one  entente  préalable  entre  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Art.  SK. 

Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les  échantillons  des  marchandises 

et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  à  découvert  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  qui  st  ront  tombés 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  départ 
et  il  auli  a  ia  (in  de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui  aunmt  été  li- 
vré«5  en  compte,  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  iU  auruiil  été 
orij^^in.iirement  comptés  par  l'oflice  envoyeur. 

Ceux  qui  ;i liront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la 
front it  le  de  1  oliice  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

Quant  aux  correspondances  nt  n  ilTranchies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transpor  i»  (  >  en  déprdies  closes  par  l'une  des  deux  adminis- 
trations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et 
prix  pour  U^squels  elles  aîiront  ù\r  <  emprises  dans  les  eomptes  d's  ndmi- 
ni^^trations  i  aspect ives,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives 
mises  à  l'appui  des  décomptes. 

Art.  96. 

Les  deux  administrations  des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  n'ad- 
mettront, à  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  emprun- 
tent leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  eifets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane.  • 

Art.  37. 

Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégralité  do  produit  des  corres- 
pondances échangées  entre  l(  s  deux  pays,  les  gonTemements  belge  et 
néerlandais  s'engagent  à  empêcher,  par  tons  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondanees  ne  passent  par  d'autres  voies  qne  par 
leurs  postes  respectives. 

Art.  28. 

Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  dressaront 
trimestriellement  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspon- 
dances et  des  dépêches  closes  qne  les  deux  administrations  se  limroni 
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l^proquemenlen  leria  des  dispositiom  de  la  présente  conveiilton.  Ces 
eomples,  après  a? oir  élé  débattus  et  arrêtés  cootindieloiremeot,  seront 
soldés  par  radministration  qai  sera  reconnue  rede?able«nTers  Tautre. 

AfiT.  29, 

L'administration  des  postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  s'entendront  pour  régler  la  direction  des  correspondances 
transmises  réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  é  la 
forme  des  comptes  mentionnés  à  Tart.  88  précédent,  ainsi  que  toute  au- 
tre mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'eiécutîon  des 
stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être  mo- 
difiées par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  30 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  l;i  ini>e  à  exécution  de  la  prés<"nte 
convention,  toutes  les  stipulations  ou  dispositions  antérieures  concernant 
les  relations  postales  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Art.  si. 

La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  |)arlir  du  jour  dont  les 
deux  parties  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une 
d'elles  ail  annoncé  à  l'autre,  mais  douze  mois  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 

■ 

exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays»  après 
l'expiration  dudit  terme* 

Art.  S3. 

La  présente  coiiveiuioii  x  i  a  ratifiée  et  les  ratifications  eu  serontéchan- 
gées  HU>Nil6l  (juc  faii  t^  m'  ]»<iiirra. 

En  foi  de  quoi,  !<  >  ]ilrnipni<'ntmire$  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  30  mars  1865. 
(L.  S.)  Cr.  Rogiir.  (L.  s.)  L.  Gsuolb. 

L'échange  des  raliiicaliûa.^  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  29  mai  1865. 
L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  a  été  fixée  au  1'^  juillet  suivant. 
Cette  convention  a  été  publiée  dans  leifonileiir  6e^j|ie  du  13  juin  1869. 


Digitized  by  Googlc 


-lis- 


et  Km  Paji-lai  (I). 

Sa  Majo-ilé  If  Roi  dos  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  pQys-B«is  dési- 
raiil  iai  iiiifT  uu  iiioycii  d  une  convention  spéciile  les  envois  de  tonds  en- 
tre leurs  EUtb  t  espectifs,  par  la  voie  de  la  poste,  ont  oommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  ret  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  lielge>,  le  sieur  Charles  Rogier,  grand  oflicier  de 
l'ordre  de  Léopold,  grand'cruix  de  l'ordre  de  lu  lirunche-Ernesline  de 
Saxe,  grand'croix  de  l'ordre  Uu  LioQ  Néerlandais, etc.,  etc.,  soa  minisire 
des  affaires  étrangères, 

El  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joscph-Louis-Ilenn-Alfred 
baron  Gericked'IIerwynen,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandab, 
grand  croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  grand  cordon  de  Tordre 
de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotan- 
lîaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  lesquels,  après  8*étre  eommiiiifr- 
qiié  leurs  pleins  pouvoirs  troQfés  en  bonne  et  due  forme,  tont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  i>rëmi£r.  . 

Des  envols  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  que  des  Pays^Bu  pour  la  Belgique. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  :  man- 
dats  d'articles  d'argent  sur  Tétranger,  tirés  par  des  bureaux  de  Tadminis- 
tration  des  postes  de  Belgique  sur  des  bureaux  de  l'administration  des 
potes  des  Pays-Ras  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmisâible  par  voie  d'endosse- 
ment. 

AudHi  luandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2H  fr.  64  c.,  lorsqu'il 
e^t  pa>al>ie  en  Relgique,  et  la  soinme  de  100  fl.  des  Pays*Bas,  lorsqu'il 
est  payable  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  2. 

U  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertfi  de  rarCicle 
précédent,  une  taie  de  90  c.  par  10  fr.  ou  fraction  de  10  fr.  en  Belgique, 

(t)  Voir  U  note  relative  à  la  couveoiiou  iiauco-belge  du  1"  mars  lëttC^j  ci-Uei'* 
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ou  de  iO  cents  par  5  fl.  ou  fraction  de  5  H.  dans  Jcs  Pays-Bas,  laquelle 
taxe  devra  toujours  éln?  pay»'e  par  Tenvoyi  nr. 

Le  produit  de  la  taxe  lixér  ri-dcssus  sera  partagé  par  moitié  entre 
radmidistratioa  des  postes  de  Belgique  et  radministratioa  des  postes  des 
Pays-Bas. 

Art.  3. 

Il  est  formellement  convenu  entre  I<*s  dmx  hautes  parties  contrn'  fan- 
tes  que  les  mandats  délivrés  par  \vs  bureaux  de  poste  belges  ou  m  i  rlan- 
dais  en  exécotion  de  Tari,  i"^,  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats,  ne 
pourront,  sons  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  sou- 
mis à  un  droit  ou  i  une  taxe  quelconque  en  plus  que  la  (axe  iixée  par 
l'art.  2. 

Il  est  également  convenu  que  pour  toutes  les  opérations  de  comptabi> 
lité  entre  les  deux  offices,  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente 
convention,  le  franc  sera  l'équivalent  de  47  cents  et  25  centièmes  de 
cent,  le  florin,  réqnivalent  de  2  fr.  41  c.  et  64  centièmes  de  centime.  Les 
subdifisioiis  du  franc  et  du  florin  seront  évaluées  dans  la  même  pro- 
portion. 

Art.  4. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  et  Tadministralion  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  dresseront,  aux  époques  fixées  par  elles,  d'un  commun 
accord^  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  boreaui  respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  les- 
dîtes  sommes,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  ooa- 
tradictoi rement,  seront  soldés  par  Padininistration  qui  sera  reconnue 
redeyable  envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deui  administrations  cod- 
Tiendront. 

Aut.  5. 

Les  sommes  eneaissées  par  chacune  des  deux  administrations,  en 
échange  de  mandats  d'arlîcles  d*argent  dont  le  montant  n*aiira  pas  été 
réclamé  par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  dn 
jour  do  versement  des  fonds,  seront  définitivement  acquises  à  Tadminis* 
tration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

é 

Art.  6. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  et  Padministration  des  postes 

des  Pays-Bas  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  qui  devront 
flélivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents; 
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elles  règleronl  la  forme  des  mandats  susmenUomiés  et  celle  des  comptes 
désignés  à  l'art.  4,  ainsi  que  tonte  antre  mesure  de  détail  on  d*ordre  né- 
cessaire pour  assnrer  Texéention  des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par 
les  deux  adminiâti-ations,  lorsqu'elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  7. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  I  partir  du  jour  dont  les 
devi  parties  conviendront,  et  demeurera  obligatoire,  de  trois  mois  en 
trois  mois.  Jusqu'à  ce  que  Tune  d'elles  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  trois 
mois  A  favance,  son  Intention  d'en  dure  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  respiration  dudit  terme. 

AuT.  S. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront éclian- 
^ées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  dequoi,  les  plénipotentiaires  respeetib  ont  signéla  présente  con- 
renUon  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Bruxelles,  en  double  original,  le  31  mars  1868. 

j(L.  S.)  Ch.  Rogi£r.  (h.  S.)  L.  Gsricke. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  99  mai  1865. 

L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  a  été  fixée  au  1^  janvier  1866. 
La  convention  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge  du  15  juin 
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G^aTeoUMiélégrapliique  întenuitionale  coodae  à  Parii,  le  i  7  mai  4865  (i). 


Sa  Majesté  le  lloi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empert m-  d  Au l riche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  Son  Altesse  iioyale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le,  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté 
la  Reine  de«^  Espajines,  Sa  Majesté  l  Empereur  des  Friincais,  Sa  Majesté 
Je  iies  Helièiies,  la  ville  libre  de  Hambourg,  Sa  Majesté  le  Roi  de  lïa- 
Qovre,  Sa  .Majesté  le  Hoi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Hui  des  Pays-Bas,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sasc,  Sa 


(1)  tiê  rtlevi  ttilTtat  permettra  d'apprécier,  dès  à  présent,  les  principales  réduc- 
Uont  àt  tarif  abtaraes  pour  les  cormpoodancat  oH ginairci  àe  Belgique  ; 

TAXES  OU  TÉL^^EAMMK  DE  20  MOTS. 


Tarif 

Tarif  eelM}. 

de  la  nouvelle 

ceaveolio*. 

ÉU)t<<  Alleniaiidf  (Pnute  exceptée)  de 

.  .   .  6  «Il  18  •fr. 

4  *  Ir. 

.   .    .  «t  M)à22  » 

7  . 

9  • 

.    .    .  11  10118  a 

BBO 

.  .  .  lS80iS7  • 

9  a 

4  » 

6  BO 

7  KO 

Les  correspondances  de  la  Belgique 

avpr  If»?  Etatâ  bmitrophe^ 

conserveront. 

vertu  d'arrangements  spéciaux,  les  tarifs  exceptionnellement  réduits  qui  leur 
af  aîaM  ëlé  aeeaidéa  par  une  applieatkMi  anticipée  des  priocipca  du  nouveau  traité. 
Mot  relatîona  avee  PItalie  feront  Pobjet  d*un  arrangement  analogue.  Il  y  a  lien  de 
remarquer)  d*aillenrs,  que  les  tai-ifs  annexes  à  la  convention  appliquent  4  nos  eor> 
respondanccs  les  chiiïres  les  moins  élevés,  dans  les  p;iys  qui  ont  plusieurs  taxes. 

Indépendamment  des  facilités  nouvelle^;  qirnffrrtit  ni  public  les  disposiiioTis  ré- 
glementaires du  traité  du  17  niai  I  86!i,il  n  été  juge  ludispen^ablc  d'introduir  e  toutes 
les  simplifications  possibles  dans  le  fcrvice  des  bureaux  et  des  administrations,  té- 
l^raphiquec.  Au  momenl  oû  doa  rédncliona  do  tarif  eoniidérablea  mmt  augmen- 
ta, dans  une  forte  proportion,  le  travail  des  administrations,  il  importe  d*aeti* 
ver  les  opérations  etd*atlënuer  les  délais  que  tonte  affluence  amène  inévitablement 
avee  elle.  La  masse  des  correspondants  est  directement  intéressée  i  ces  simplifica- 
tions. Ceux  qui  rêelamenl  des  gnrantics  exe('f»hr»nrtf«!lc?î  pourront  recourir  &  la  re- 
commandation. La  (axe  double  qui  sera  a[»pliqnee  oux  télégrammes  recommandés 
n*atteindra  pas,  daui  ia  plupiirt  des  relations  internationales,  le  tant  applique  ac- 
(uellemant  aui  dé^édiei  ordîiuùrcs* 
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Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  NorwAge,  la  Confédération  Suisse,  Sa  Ma* 
jesté  l'Empereur  des  Ollomaus,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  éga- 
lement animés  du  désir  d'assurer  aux  correspondances  télégraphiques, 
échangées  entre  leurs  Etats  respectifs,  les  avantages  d'un  tarif  siniple  et 
réduit,  d'améliorer  les  conditions  actuelles  de  la  f«'lé^M-apbie  internatio- 
nale et  d  établir  une  entente  permanente  entre  leurs  Etats,  tout  en  con* 
servant  Inir  liberté  d'action  pour  les  mesures  qui  nUntéressent  point  l'en» 
semble  du  service,  ont  résolu  de  conclure  une  eouTention  à  cet  effet,  el 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d*Honaeur,  commandeur  de  nombre  eitraordinaire  des  ordres  de  Char* 
les  m  et  dIsBbelle  la  Catholique  d'Espagne,  etc.,  etc.,  son  envoyé  ei- 
iraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohéme, 
M.  le  prince  Richard  de  Mettemich-Winneburg,  due  de  Portella,  comte 
de  Kœnigswarl,  son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  grand  d*Ea* 
pagne  de  !■*  classe,  grand*croix  de  son  ordre  impérial  de  Léopold,  de 
Tordre  d*Albert  de  Saxe,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*Honneur,  e'c.,  etc.,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  prés  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand'^Duc  de  Bade,  son  conseiller  intime  actuel, 
M.  le  baron  Ferdinand  Alésina  de  Schweizer,  grand'croix  de  l'ordre  da 
Lion  de  Z^ehringcn,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.;  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français;  ♦ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Daviére,  M.  le  baron  Aagaste  de  Wendland,  son 
chambellan,  graml  < oinuiaiideur  tlu  Mérite  de  la  Couronne,  grand'croix 
de  son  ordre  de  Saiut-Michel,  grand  officier  de  l'ordre  irn|)  rial  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mtmstre  plé- 
nipott  nliaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  Léon  de  Mollke-Hvitfeld, 
son  ciiambeilaB,  commandeur  de  l'ordre  du  Dum  brog  et  décoré  de  la 
Croix  d'argent,  grand  croix  dc>  ordres  du  Sauvt nr  d(  Oèee,  de  la  Con- 
cppfion  do  Villa-Virosa  de  PotIiil;;»!,  d'Tsabplîe  hi  (^nlliolitjue  d'Espagne, 
commandt'iir  de  l'ordre  de  la  Tour  et  ILpée  de  Portugal,  Ojli(  ier  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.;  son  envoyé  exiraordi- 
oaire  el  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran« 
ça»; 

Sa  Miyesté  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon^  ancien  président 
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du  Conseil  àe»  ministres  et  de  It  Chambre  des  députés»  député  aux 
Cortès»  grand  croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  de  Tordre  impérial 
de  la  iégioD  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  TErapereor  des  Français,  M.  Édouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand  croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  des  ordres  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  du  Danebrog  de 
Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  du  Lion  néerlandais,  do  la  ContM'plion  de 
VilIa-\'iço:ia  de  Portugal,  des  Séiajiluiis  de  Suéde,  décoré  de  l'ordre  im- 
périal du  Medjidié  de  l'*  classe,  elc,  etc.,  etc.;  son  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  dép  ii  Irniriii  (les  allaires  étrangères; 

Sa  Majesté  \o  Hoi  (l»'s  Hellènes,  M.  Phocion  Roque,  son  plénipolen- 
iiaii  f,  oilicier  de  son  ordre  royal  du  Sauveur  et  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

La  ville  libre  de  Hambourg,  M.  Jean  llermann  Ileeren,  docteur  en 
droit,  ministre  résident  des  Villes  libres  d'Allemagne  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  dev  Prnnrais; 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  llaaovre,  M  le  baron  (Jiarles  de  Linsingen,  son 
ennseiller  intime  de  légation,  otïicier  de  son  ordre  royal  des  Guelphes, 
corinnandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  etc..  etc.,  etc.;  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Migesté  l'Empereur 
des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  d  Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra,  grand'- 
croix  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  etLaiare,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  M^esté  TEmperenr  des  Fran- 
çais; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard*Antoine  Lichtenveit, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerhindais,  grand-officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  ete.»  etc.,  son  envoyé  «xtraonti- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmperenr  des  Fran- 
ça^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de  PaTva*  pair 
du  royaume,  grand'croii  de  Tordre  de  la  Conception  de  Villa-Vîçosa,  grand 
officier  de  Tordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé 
eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiahre  prés  Sa  Majesté  TEmpereur 
'  des  Français; 

Sa  Migesté  le  Roi  de  Pnuse,  M.  le  comte  Henri-Louîs^Robert  de 
Golts,  chevalier  des  ordres  royaux  de  TAigle  rouge  de  classe,  et  de 
IH-lean  de  Jérusalem,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Aigle  blanc  de  Russie, 
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de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  Turquie,  de  l'ordre  royal  du  Sauveur 
de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l  Empereurdes  Français; 

Sa  Majesté  l'Eni|)ereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  baron  André  de 
liudbergy  son  cousciller  privé,  grand'croix  des  ordres  impériaux  de 
Sl-Alexandre  Newsky  et  de  l'Aigle  Blanc,  chevalier  de  l'ordre  de  Sl-Wla- 
diroir  de  2«  classe,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  S"^-Anne  et  des  or- 
dres de  la  Légion  d'Honneur  et  de  l'Aigle  lî  iig(  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne de  Fer  d'Autriche,  du  Danebrog  de  Duiicmaik,  des  Cuclfes  de  Ha- 
novre, etc.,  etc.,  son  anibahMi  leur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fram-ais; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin  Léo  de  Seebach,son  con- 
seiller intime  et  chambellan,  grand'croix  de  son  ordre  royal  du  Mérite, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'or- 
dre de  la  (jiiironue  de  Fer  d  Autriche  de  V'  classe,  de  l'ordre  de  l'Aigle 
Houge  de  Prusse  de  2*  classe,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Brandie  Er- 
nestjne  de  Saxe,  des  ordres  de  l'Aigle  Blanc  et  de  S*«-Anne  de  Russie, 
décoré  de  Tordre  de  Me  ijidie  de  2*  classe,elc.,elc..  son  <  nvoyé  extraordi- 
naire ef  ministre  plénifini.  [itiaireprés  Sa  Majesté  (Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Hoi  Je  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas  baron 
Adelsward,  grand  croix  de  Tordre  de  T^lfoife  Pnl  ur*'  de  Suède,  grand'- 
croix de'  Tordre  de  St-Olaf  de  Norwége,  grand  nnieici  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre plé* 
nipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Français; 

La  Confédération  Suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  ladite  eonfédératiou  près  Sa  Majesté  rËmpereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Esseid-Monbamnied  Djémil 
Pacha,  roachir  et  membre  du  grand  conseil  de  Temprre,  décoré  des  or- 
dres impériaux  du  Medjidié  de  1  ^  classe,  de  l'Osmanié  de  2*  classe,  grand 
cordon  de  Tordre  impérial  de  la  Légioo  d'Uonnear,»  des  ordres  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  de  l'Aigle 
Blanc  de  Russie,  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  Tordre  de  rÉtoile 
Polaire  de  Soède,  deLéopold  de  Belgique,  du  Lion  IVéerlandais,  etc.,  etc., 
SOD  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni|)orentiaire  près  Sa  Blajesté  r£in- 
))ereur  des  Français  et  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagne»; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  le  baron  Jean-Augoste  de 
Waechter,  son  conseiller  d'Etat  et  chambelian,  commandeur  de  son  or- 
dre de  la  Couronne,  grand'croix  de  son  ordre  royal  de  Frédérie,elc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Migesté 
TEmpereur  des  Flunçais; 
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Lesqoels,  après  s*élre eommanlqiié  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sontcoiiTeniis  d  appliquer  aux  correspondance^  tclé- 
graphique^i  des  ÉlaU  contractants  les  dispositions  ci  après  : 

TITRE  PREMIER. 
mm  mÉMKAv  imteamati^nai.. 

Article  premier. 

ï^s  hnnles  pnrfîes  conlracîanles  s'enfraf?ent  à  nfTerfcr  nu  srrvirc  léîé- 
grnplii(|nr  intertunmnul  dos  (ils  spéciaux  en  nombre  suilisunt  pour  assu* 
rer  une  rapide  Iransmissfon  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  djus  les  meilleures  coodiUoos  que  la  pratique  dn 
service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu  ou 
très-actif,  seront,  successivement  et  autant  que  possible,  nlîées  par  des 
fils  directs,  de  diamètre  supérieur,  et  dont  le  senrice  demearen  dégAgé 
du  travail  des  bureaiu  intermédiaires. 

AaT.  S. 

Knire  les  villes  imporiantes  des  Étals  contractants,  le  service  est,  au- 
tant que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  eomplet,  sont  ouverjls  aa 
public  : 

Du  i«'  avril  aa  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  à  9  lieures  du 
soir; 

Du  f  octobre  au  31  mars,  de  8  heures  du  matin  à  9' heures  do  soir. 

Les  heures  d'oaverCare  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par  les 
administrations  respectives  des  États  contractants. 

L'heure  de  tous  les  boréaux  d'an  même  Ëtat  est  celle  da  temps  moyen 
de  la  capitale  de  cet  État.  • 

Art.  3. 

L*appareti  Morse  reste  provisoirement  adopte  pour  le  service  des  Uls 
internationaux* 
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—  «23  — 
TITRE  II. 

SECTIOiN  PREMIÈIUS. 
GONOmOMS  GÉNÉBALES. 
Art.  4. 

Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à  toates  personnes  le 
droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Art.  tt. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer le  secret  des  correspondances  et  de  ieur  boune  expédition. 

Art.  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  toutefois  n'accepter,  à  raison 
du  service  de  ia  télégraphie  înteroationale»  aucuae  responsabilité. 

SECTION  II. 
OU  DÉPÔT. 
Abt.  7. 

Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trois  catégories  : 

1«  Dépêches  d'État  :  celles  qui  émanent  du  Chef  de  TÉtat,  des  minis- 

très,  des  connnandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et  des  agents 

diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contractants; 
Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce  ne  sont 

considérées  comme  dépêches  d'État  que  lorsqu'elles  traitent  d'affaires  de 

service. 

S»  Dépêches  de  senrice  :  celles  qni  émanent  des  administrations  télé- 
graphiques des  États  contractants,  et  qui  sont  relatives  soit  au  service  de 
la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  délerminés 
de  concert  par  lesdites  administrations; 

3^  Dépêches  privées. 

Art.  8. 

Les  dépêches  d'État  ne  sont  admises  comme  telles  que  revêtues  du  sceau 
ou  du  cachet  de  Tautorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépèche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir  la 
sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 
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Art.  9. 

Tonte  dépêche  peut  être  rédigée  en  rime  queleonque  des  îangOM  usi- 
tées sur  le  territoire  des  États  coDtraclaols. 

Chaque  État  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur  son 
territoire,  celles  qu'il  considère  comme  propres  ê  la  correspondance  télé* 

graphique. 

les  dépêches  d'Étal  et  de  service  peuvent  être  composées  en  chiffres  ou 
en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  prÎTées  peuvent  aussi  être  composées  en  chiffres  ou  en 
lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  deux  Étals  contractants 
qui  admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fiiit  mention  à  l'ait.  54 
d-^près. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s'applique  pas 
aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  contenir  ni  combinaisons 
de  mots,  ni  constructions,  ni  abréviations  inusitées. 

Art.  10. 

La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en  eara^res  qui 
aient  leur  équivalent  dons  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télégra- 
phiques et  qui  soient  en  usige  dans  le  pays  où  la  dépêche  est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 
,  L'adresse  doit  porter  toutes  indications  nécessaires  pour  assurer  la  re- 
mise de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  do 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

SECTION  m. 

DB  LA  TRANSMISSION. 
Art.  li. 

La  transniisbioa  des  dépêches  a  lieu  dans  Tordre  suivant  : 

1»  Dépck-hes  d'Htat; 
2»  Dépêches  de  service; 
3"  Dépêches  privées. 

Une  dép^ch»M  ommencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire  place  à 
une  commuaiculiuu  d  un  rang  supérieur  qu  eo  cas  d'urgence  absolue. 
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V 


Les  (lé})écheâ  Ue  iiime  rang  sonl  transmises  par  le  bureau  de  dt^part 
dans  Tordre  de  leur  dépôi,  et,  par  les  bureaux  ialenuédiaires,  dans  l'or- 
dre de  leur  réccj)Uon. 

Enlre  dnj\  hurcaux  en  relalion  da  ecUr,  les  dépêches  de  même ran|;  sonl 
lransiiiist'>  dans  1  ordre  alternatif. 

Il  peut  être  loulcfois  dé^ug<  u  celle  règle,  dans  l'inlérél  de  la  célérité 
des  fronsniissions,  .>ur  les  Iti^iies  dout  le  travail  est  continu  ou  qui  sont 
desservies  par  des  appareils  spéciaax. 

Art.  IS. 

Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent  prendre 
ddtnre  avant  d'avoir  traiumis  toutes  leurs  dépêches  internationales  à  un 
bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  imoiédiatement  échangées,  à  leur  tour  de  réception 
entre  les  bureaux  pennanents  des  différents  États. 

>  Aet.  13. 

Chaque  i;f»Tivf'riu'iiU'nl  reste  juge  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  ilr  lu  direc- 
tion qu'il  convient  de  donner  aux  dépèches,  tant  dans  le  service  onliiiairr 
qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des  voies  liabitueliemeoi 
suivies. 

Aet.  14. 

Lorsqu'il  se  produit,  an  cours  de  la  transmission  d*une  dépêche,  une 
Interruption  dans  les  communications  télégraphiques,  le  bureau  à  partir 
duquel  l'interruption  s*est  produite  eipédie  immédiatement  la  dépêche 
par  la  poste,  on  par  nn  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose. 
—  Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier  bureau  télégra- 
phique en  mesure  de  la  réexpédier  par  un  télégramme,  soit  au  bureau  de 
destination,  soit  au  destinataire  même.  —  Dès  qne  la  communication  est 
rétablie,  la  dépêche  est  de  nouveaa  transmise  par  la  voie  télégraphique, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception. 

Abt.  15. 

Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité, arrêter,  s'il  en  est  en- 
core t£mps^  la  transmission  de  la  dé|}èche  qu'il  a  déposée. 
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SECTION  IV. 
BB  LA  aSHISB  A  DESTINATION. 
Akt.  16. 

Les  dépêches  tclcgrapbiqoes  peuvent  éire  adressées  soil  àdoiiiieile,8oil 
poste  restante,  ami  bureau  télégraphique  restant. 
Elles  soot  remîscft  on  expédiées  A  desiiniatîoa  dans  Tordre  de  leur  ré- 

fcpfion. 

Les  dépêches  adressées  A  domicile  oo  poste  restante»  dans  la  localité 
que  le  bareaa  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portées  A  leur 
adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  on  poste  restante,  hors  de  la  loca- 
lité desservie,  sont,  suivant  la  demande  de  rezpéditeur,  envoyées  immé- 
diatement à  leur  destination  par  la  poste,  on  par  un  moyen  plua  rapide 
si  radmlnbtration  dn  bureau  destinataire  en  dispose. 

Aht.  17.  • 

Chacun  des  États  eontractants  se  réserve  d'organiser,  aalant  que  pos- 
sible^ pour  les  localités  non  desservies  par  le  tél^raphe,  un  service  de 
transport  plus  rapide  que  la  poste;  et  chaque  État  s'engage,  envers  les 
antres,  A  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  profiter,  pour  sa  corres- 
pondance, des  dispositions  prises  et  notifiées,  è  cet  égard,  par  Tun  quel- 
conque des  autres  États. 

AuT.  18. 

Lorsqu'une  dépêche  est  portée  â  domicile  et  que  le  destinataire  estab- 
sent,  elle  peut  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa  Tamille,  A  ses  em- 
ployés, locataires  ou  hêtes,  A  moios  que  le  destinataire  n*ait  désigné,  par 
écrit,  un  délégué  spécial,  ou  que  rexpéditenr  n'ait  demandé  que  la  remise 
n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  'elle  n'est  délivrée 
qu'au  destinataire  on  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  A  destination,  avis  est  laissé  au  do- 
micile du  destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  borei|u,  pour  lui 
être  délivrée  sur  sa  réclamatioo. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle  est 
anéantie. 

La  même  régie  s'applique  aux  dépêches  adressées  bureau  i  eâtaul. 
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SECTION  V. 
DU  C02«iTA0L£. 
AiiT.  19. 

Les  hautes pnriie^  (  on! rn(  t  intes  se  n'servent  la  faculté darréler la  trans- 
mission  de  tonte  (iepeclie  [irivir»  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la  sécurité 
de  l'État,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  A  lonire  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir  immédialenacnt  l'expéditPtîr. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou  in- 
termédiaires, saof  recours  à  radmiaiâiratioo  centrale  qui  pronooce  âans 
appel. 

Art.  âO. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  lesenriee 
de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 
nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  li- 
gnes et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  â  charge  par  lui  d'eu 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gauvcracments  contractants. 

SECTION  VL 
DES  ARCHIVES. 

Art.  â|. 

Les  originaux  et  les  eopiesdes  dépêches,  les  bandes  de  signaux  on  pîè> 
ces  analognes  sont  conservés  dans  les  archives  des  bureaux  au  moios 
pendant  une  année,  â  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Passé  ce  délai»  on  peut  les  anéantir. 

Art.  22. 

Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être  oommuni* 
qués  qn*é  Texpéditeur  on  an  destinataire,  après  constatation  de  son 
klentité. 

L*exp»édîtenr  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  co- 
pies certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu'ils  ont  transmise  ou  reçue. 

SECTION  VII.  " 

DE  CERTAINES  DÉPÊCHES  SPÉCIALES. 
Art.  33. 

Tout  expéditeur  peut  ^iTrauchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son  cor- 
respoQdafit, 
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Il  prut  se  faire  adresser  cette  réponse  sur  un  poiui  quelconque  du 
territoire  des  États  contractants. 

Faute  d'indication  fournie  dans  la  dépèche  même  ou  par  une  dépêche 
ultérieure  arrivée  en  temps  utile,  la  réponse  est  transmiss  au  bureau 
d'origine,  pour  être  remise  â  destination  par  les  soins  de  ce  jureau. 

Lorsque  la  réponse  n*a  pas  été  pn;sentée  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  date  de  la  dépêche  primitive,  le  bureau  destinataire  en  informe 
Texpéditeur  par  une  dépêche  qui  tient  lieu  de  réponse.  Toute  réponse 
présentée  après  ce  délai  est  considérée  et  traitée  eomne  nne  noufelle  dé- 
péché. 

Art.  34. 

L'expéditeur  de  lonti'  d/'fxVhe  a  la  faculU*  de  In  rfroimnander. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  le  bur^Mu  de  (iestiiiafion  frans- 
ni(  1  par  voie  tt'lt^graphiqiie,  A  rexpéditeur  même.  1*  rrprrKl ijclion  inté- 
j^rale  de  lu  «-opie  envoyn'  nii  (l(  >finMt;iiro,  suivie  ilr  la  double  indiealion 
de  riieure  précise  de  la  remise  cl  de  la  personne  entre  les  mains  de  la* 
quelle  cette  remise  a  eu  lien. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avis  est  remplacé  par  l'in- 
dication des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  suivre  sa  dé- 
pêche, s'il  y  a  lieu. 

La  transmission  de  la  dépêche  de  retour  s*effectue  par  priorité  sur  les 
autres  dépêches  de  même  rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser  la  dé- 
pêche de  retour  sur  un  point  quelconque  do  territoire  des  États  contrac- 
tants, en  fournissant  les  indications  nécessaires»  comme  en  matière  de  ré- 
ponse payée. 

Abt.  s». 

La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  composées  en 
chiffires  ou  en  lellines  secrètes. 

Aai.  26. 

Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention /airesvtere,  sans  autre  indica- 
tion, le  bureau  de  deslioalioD,  après  Favon'  présentée  à  Tadresse  Indi- 
quée, la  réexpédie  immédiatement,  s*ll  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire;  il  n*est  toutefois  tenu 
de  fiiire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de  FÉtat  auquel  il  appar» 
tient,  et  fl  traite  alors  la  dépêche  comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en  dépôt. 
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Si  la  dépêche  est  réexpédiée,  et  qne  le  second  bureait  ne  Iroa^e  pas  le 
destinataire  k  Tadresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par  ce  hurean. 

Si  la  mention  faire  «uttve  est  accompagnée  d'adresses  successives,  la 
dépêche  est  successîTement  transmise  à  chacune  des  destinations  indi- 
quées, jnsqu*à  la  dernière,  s'il  y  a  lien,  et  le  dernier  hnreau  se  conforme 
aux  dispositîonfrdu  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications  néces* 
saires,  qne  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique, 
pour  hii  être  remises  dans  te  rayon  de  distribution  de  œ  bureau,  lui 
solentréexpédiées  à  Tadresse  qu^eîleaura  indiquée-  on  dans  les  conditions 
des  paragraphes  précédents. 

Art.  27. 

tes  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  : 

Soit  A  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 

Soit  A  un  même  destinataire,  dans  des  localités  différentes,  ou  à  plu- 
sieurs domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  ta  dépêche  ne  doit 
poster  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
d^andé  le  contraire. 

Les  dépêches  A  destination  de  plusieurs  États  doivent  être  déposées  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'États  différents. 

Art.  518. 

Bans  Tapplication  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  réponses  payées,  les  dépêches  recommandées, 
les  dépêches  A  feir^  suivre  et  les  dépêches  multiples. 

Art.  S9. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures  que 
comportera  la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de 
run  quelconque  des  États  qui  auront  pris  part  A  la  présente  convention. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
PRINCIPES  GÉT^ÉBAUZ. 

Art.  30. 

Les  hantes  parties  coatraclantcs  déclarent  adopter,  pour  la  formatioD 
'  des  tarifs  inlernatîonaQx,  les  bases  ei-après  : 

ta  taieapplicablei  toutes  lescorrespondances  échangées,  par  la  même 
voie,  entre  les  bureaai  de  denx  quelcoiqaes  des  États  eontraetantsaera 
nniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois  être  subdivisé,  ponr  rapplicn- 
tion  de  la  taxe  ùnlfomie,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  an  plus, 
les  États  contractants  se  réservent,  d'ailleurs,  toute  liberté  d'action  à  Té- 
gard  de  leurspossessions  ou  de  leurs  colonies  situées  hors  d'Europe. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur  ne 
dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt  mots 
s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  aunlessus  de 
vingt. 

Le  Anne  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarife  inter- 
nationaux. 

Le  tarif  des  cof  respondanoes  échangées  entre  deux  points  quelconques 
des  Étals  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la 

dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi-franc. 

Il  sera  perçu  puur  un  franc  : 
En  Autriche,  40  kreuzers  (valeur  aiiiricliienue); 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wurtcmherg,  28  kreu- 
zers; 

£n  Daiiemark,  ?5  skiilingâ; 

En  Espagne,  0,40  écus; 

En  Grèce,  1,H  draclimc; 

En  Hanovre.  Prusse,  Sn\p,  8  silbergos; 

Dans  les  Pays-Bas,  50  cents; 

En  Portugal,  492  reis; 

En  Russie,  25  kopeks; 

£a  Suède,  72  œrcs; 

En  Morwége,  22  skillings. 

Art.  si. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Éiai  à  Liât,  de  concert  entre  les  gouver« 
pcmeub  extrêmes  el  le^i  gouvcrueiucatâ  intermédiaires* 
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Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspondances  échangées  en- 
tre h  N  Ki  lts  contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux  annexés  à 
la  prt'ienle  convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  lal)Ienux  pourront, 
toujours  et  à  toute  époque,  ^tre  réduites  d'un  commun  aci;oid  entre  tel 
ou  tel  des  gouvernements  intéressés;  mnis  toufe  modification  d'ensemble 
ott  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu'un  mois  au  moins  après  sa  notiiication. 

SECTION  11. 
DE  L*APn.IGATtON  DSS  TAXES. 
Art.  33. 

Tout  ce  que  Texpéditcur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche,  pour  être 
transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au  g  7  de  Tar- 
licic  duivant. 

Art.  33. 

Le  mazinram  de  toogoear  d'an  mot  esl  fixé  i  sept  syllabes  :  TcxcèdRiit 
est  compté  pour  an  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  serrent  â  les  former. 

Les  mots  séparés  par  ane  apostrophe  sont  comptés  comme  autant  de 
mots  isolés. 

Les  noms  propre  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  pièces, 
boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  partienles  et  qualifications,  sont 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il  en 
est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul  signal  (signes  de 
poncluaiiou,  U  aiis  d  uuiuii,  apostrophes,  guillemets,  parenthèses,  alinéa) 
ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptes  pour  un  chifire  :  les  points,  les  virgules  et  les 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Art.  34. 

Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  soivante,  pour  tes  dépêches 
en  chilTiies  ou  en  lettres  secrëles. 

Tous  les  caracléres,  chiffres,  lettres  ou  signes,  employés  dans  le  texte 
chiffré  sont  additionnés.  Le  total  divisé  par  dnq  donne  pour  quotient  te 
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nombre  d«  mots  qnHIs  repr^cntent;  Texcédant  est  compté  pour  no  mot. 

Oq  y  ajonle,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche,  les 
mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  du  texte,  s'il  y  a 
lieu.  Le  compte  en  est  fiût  d*après  les  régies  de  Tarticle  précédent. 

Ant.  35. 

Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  dale,  l'heure  et  la  minuleda  dépdl 
sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Art.  56. 

Toute  dépêche  reetificalive,  compiétÏTe,  et  généralement  toute  com- 
munication échangée  a?ee  un  bureau  télégraphique  é  Toccasion  d'une  dé- 
pêche transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée  conformément 
aux  règles  de  la  présente  convention,  é  moins  que  cette  communication 
n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Art.  37. 

La  laxe  est  eakulée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le  point  de 
départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination. 

Les  hantes  parties  eontraelanles  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptioB» 
de  service  des  conducteurs  son»*marins. 

SECTION  III. 

D£S  TAX£S  SPÉCIALES. 

Art.  58. 

La  taxe  de  neommandation  est  égale  A  celle  de  la  dépêche. 

Art.  39. 

La  taxe  ile>  lépuiiscs  payées  et  clcpoclic?  de  rcffiur,  à  diri^icr  sur  un 
point  aulrf  le  lieu  d'origine  de  la  iJrjjèclie  imitivf,  est  i  alcuiée  d'a- 
près le  tant  qui  est  applicable  enh  (  h  point  d  r\|i(  ilition  de  la  réponse 
ou  de  la  dépêche  de  retour  et  son  point  de  destination. 

Art.  40. 

Les  dépn  adressés  â  plusieurs  destinataires  ou  ù  un  même  destina- 
taire, dans  di»  localités  desservies  par  des  bureaux  différents  sont  taxées 
ffomne  autant  de  dépêches  séparées. 
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Les  dépêches  adressées,  dans  une  mémo  localité,  à  plusieurs  destina^ 
taires,  ou  à  on  même  deslinataire  à  plusieurs  domiciles,  sTec  ou  sans 
réeipédltion  par  la  poste,  sont  taiées  cooime  une  seule  dépêche;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits  de  poste,  s'il  y  a  lieu, 
autant  de  fols  uo  demi-fniDc  qu*il  y  a  de  destinations  moins  une. 

Art.  41. 

Il  est  perçu,  poar  toute  copie  délivrée  conformément  à  Tart.  S3,  on 
droit  fiie  d'un  demi-franc  par  copie. 

Art.  4â. 

Les  dépêches  recommandées,  à  envoyer  par  ia  poste  ou  è  déposer 
poste  restante,  sont  affranchies  comme  lettres  chargées,  par  le  bureau 

télégraphique  d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes  : 
Un  dcuii-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante,  dans  la  localité 

desservie,  ou  a  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  1  État  qui  fait 

rexpedition. 

Un  franr  |>ar  dépêche  a  envoyer,  hors  de  ces  limites,  sur  le  territoire 

de^  États  contractants; 

Deux  francs  et  demi  par  dépêche  à  envoyer  au  delà. 

Les  dépêches  non  rerom mandées  sont  exi  ^'-diéeseofimic  lettres  ordinai- 
res par  le  bureau  télegrapliiipie  d'arrivée.  Les  trais  de  poste  sont  ac- 
quittés, s'il  y  a  lieu,  par  le  destinataire,  aucune  taxe  supplémentaire 
n'étant  perçue  par  le  bureau  d'origine. 

Art.  43. 

La  taxe  des  dépêches  à  éciianger  avec  les  navires  en  mer,  j)ar  Tinter- 
médiaire  des  sémaphores,  sera  fixée  conformément  aux  règles  généiMies 
de  la  |)résente  convention,  sauf,  pour  ceux  des  Kfats  contractants  qui  au- 
ront organisé  ce  mode  de  correspondance,  le  droit  de  déterminer,  comme 
il  appartiendra,  la  taxe  afférente  à  la  transmission  entre  les  sémaphores 
et  les  navires. 

SBCTlOiN  IV, 
DE  LA  PBRCSPTIOR. 

Art.  44. 

la  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 
Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée  sur  le  destinataire  : 
l'La  taxe  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des 
sémaphores; 

10 
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La  taie  eoroplémeataire  des  dépêches  à  faire  suivre; 

5»  La  taxe  roni|)l('mentaire  des  ré))onses  payées  dont  Téteadae  excède 
la  looguçQr  affranchie; 

4*  Les  frais  de  traDsport,  au-delà  des  bureiox  télégraphiques  par  un 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Ëtats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé* 

Toutefois»  l'expéditeur  d*une  dépêche  recommandée  peut  affranchir  ce 
transport  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le 
bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  La  dépêche  de  retour  fait 
connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dana  tous  les  cas  oà  il  doit  y  avoir  perception  é  rarrivée,  la  dépêche 
n*est  délivrée  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

SECTION  V. 
DES  FRANCHISES. 

Art.  45. 

Les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Élats  contractants  sont  transmises  en  franchise  sur  tout  le  réseau  desdils 
Étato. 

SECTION  VI. 

DES  D£l  .lX£â  LT  1Œ.MB0URSEMEMS. 

Art.  46. 

Est  restituée  à  rexpéditcnr  |)!ir  rÉlat  qui  I  ,i  por^iie,  -ml  ;  t'cuiirs  cou- 
Irr  les  antres  Étafïi,  s  il  va  lien,  la  taxe  (k  loute  Uepèclie  tlonl  la  transinis- 
sion  télégraphique  n'a  pas  été  eliéeluée. 

Art.  47. 

Kst  remboursée  à  l'expéditeur  par  Ti-lal  {|ui  l'a  perçue,  $auri*ccours 
contre  les  autres  Étals,  s'il  y  a  lien,  la  taxe  intégrale  de  toute  déprrhe 
recommandée  qui,  par  suite  d'un  retard  nulable  ou  dégrafes  erreurs  de 
transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet,  à  moins  que  le 
retard  ou  Terreur  ne  soit  imputable  à  un  État  ou  à  une  compagnie  privée 
qui  n'aurait  pas  accepté  les  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art  48. 

Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les 
trois  mois  de  la  perception.  ' 

Ce  délai  est  porté  à  dix  mois  pour  les  correspondanoos  échangées  avec 
des  pays  situés  hors  d'Europe. 
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TITRE  IV. 

mu  ËJk  €OMPTAIIIl<lTl£  I.^TKIIWATIOXAI.E. 

Art.  49. 

Les  hautes  parties  cuiUn^t  i  inics  se  doivent  récipi^queaient  compte  des 
taxes  perçues  par  chacune  d  elles. 

Les  taxes  aflerentes  aux  dvo'ils  de  copie  et  de  transport  au-de|i'i  drs  ii- 
i^nes,  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  trans- 
port. 

Chaque  État  crédite  TÉtat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  toutes 
les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Élats  jusqu'à  destination. 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  d'un  commun  accord,  d*après  le  nom- 
bre des  dépêches  qui  ont  franchi  «  eltc  frontière, ahslraclion  faite  du  nom- 
bre des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  i*Élat  linii- 
•trophe  et  de  chacun  des  États  suivants,  s*il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

AnT.  50. 

Les  taies  perçues  d*afance  pour  réponses  payées  et  reeommandatîons 
sont  réparties  entre  les  divers  États,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  réponses  et  les  dépêches  de  retour  étant  traitées, 
dans  les  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires  qui  auraient  été  expé- 
diées par'l'État  qui  a  perçu. 

Lorsque  la  transmission  n^a  pas  eu  lieu,  la  taxe  est  acquise  A  l'office 
qui  Fa  perçue,  sauf  les  droits  de  Texpéditeur. 

Art.  51. 

Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  transmise  par  une  voie 
différente.de  celle  qui  a  ser?i  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est 
supportée  par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

ÂRT.  52. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  Texpiration  de  chaque 
mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. 

•  Art.  53. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  en  monnaie  courante  de 
l'État  au  profit  duquel  ce  solde  est  établi.  ' 
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TITRE  V. 


SECTION  PKëMIëR£. 
DBS  DISPOSITIONS  COMPLÉMENTAIRES. 
Art.  54. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  complétées,  en  ce  qui 
concerne  Ici  règleirde  détail  dn  serviee  international,  par  un  règlement 
commun  qui  sera  arrêté  de  concert  entre  les  administrations  télégraphi- 
ques des  Étals  contractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  présente  convention;  elles  pourront  être,  à  toute  époque,  modifiées 
d'un  commun  accord  par  lesdileâ  administrations. 

Art.  55. 

L  administration  de  l'Étal  où,  en  vu  lu  tJ(  1  ai  L  îiC  ci-après,  uui  .i  lu  ii 
la  derniôre  conférence,  sera  chargée  des  mrsiires  d'exécution  relatives 
aux  mudilicalioiis  à  apporter  d'un  commun  act oui  ;iu  k  urlcmrnt. 

Toutes  les dcniarKies  de  mo  lifir  iiious  seront  Hdit\s,-<  (  -  i  l  elte  adminis- 
tration, qui  consultera  toutes  k!s  auii  t's,  et,  ajins  avoir  ubicuu  leur  assen- 
tiiiient  unanime,  promulguera  les  changements  adoptés,  en  fixant  la  dalc 
de  leur  application. 

SECTION  11. 

CONFÉRENCES  ET  COMMUiNlCATIONS  RÉCIPROQUES. 

Art.  56. 

Ln  M  ntc  (  [thvciidoii  sora  soumise  è  des  révision^  pc^j  iodiques,  uù 
toutes  t(\s  t'uis.sauces  qui  y  ont  |>ris  part  seroni  représentées. 

A  cet  etTcl.  des  conférences  auront  lieu  succe^^ivenient  dans  la  capitale 
de  chacun  des  États  contrat  tants.  fiiire  les  déléuni'-  desdits  États. 

La  première  réunion  aura  lieu,  en  1868,  à  Vienne. 

Art.  57. 

l  es  hautes  parties  contracfîinles.  afin  d'assurer,  par  un  échange  de 
<  oîiiiimnirations  régulières,  la  bonne  adm!ni>f ration  de  leur  service  com- 
mun, s'engagent  à  se  transujetlre  réciproquement  tous  lesdoeunieiUs rela- 
tifs à  leur  administration  intérieure  et  à  se  communiquer  toul  perfection* 
nement  qu  elles  viendraient  à  y  introduire. 
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-  137  - 

Chncune  dVlies  enverra  dire€ttimeQtà  toutes  les  autres  : 
l«  Par  le  lélégraplie  : 

La  notification  immédiate  des  interruptions  qui  se  seraient  produites 
sur  son  territoire,  ou  sur  les  lignes  des  États  et  des  compagnies  privées 
auxquels  elle  servira  dintermédiaire,  pour  leur  correspondance  avec 
chacun  des  États  contractants. 

9*  Par  la  poste  : 

la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  louverlure  de  lignes 
nouvelles,  à  la  su|»prosslon  de  lignes  existantes,  aux  ouverdires,  suppres- 
sions et  modîficatioits  d<  m  i  vice  des  bureaux  compris  sur  son  tcrnlKire 
ou  sur  le  parcours  des  lignes  télégrapluques  des  Euis  et  sompagnies  dé- 
signés au  par.iRraphe  précédent; 

Au  eoniau  neeinent  de  chaque  année,  un  tableau  stalisfique  du  moii- 
vemeal  des  dcpéches,  sur  son  rcseau,  pendant  Tannée  écoulée,  el  la 
carte  de  ce  réseau,  dressée  el  arrèlée  au  31  décembre  de  ladite  année. 

Enfin  ses  ejrculaires  el  iaslructions  de  service,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  publication.  * 

Art.  58.  ^ 

Doc  corfe  ofiàêUe  des  rdatimu  iHêgra^^ipm  sera  dressée  et  pu- 
bliée par  Vadministration  française  et  soumise  A  dbs  révisions  périodi- 
ques. 

SECTION  lU. 

DES  UÉSERVES. 
ART.  59. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit 
de  prendre,  séparément  entre  elles  des  arrangements  particuliers  de  toute 
nature,  sur  les  points  de  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des 
États,  notamment  : 

Sur  la  formation  des  tarifs; 

Sur  Padoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points 
et  dans  des  cas  déterminés; 

Sur  Tapplication  du  système  des  timbres-dépêche; 

Sur  la  perception  des  taxes  A  Tarrivée; 

Sur  le  service  de  la  remise  des  dépêches  A  destination; 

Sur  FettensiOa  du  droit  de  firanchlse  aux  dépêches  de  service  qui  con- 
cernent la  météorologie  et  tous  les  autres  objets  d'intérêt  public. 


■ 
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SECTION  IV. 
DES  ADHÉSIONS. 
Art.  €0. 

Les  ÉlaCs  qui  n'ont  point  pris  part  à  ta  présente  convcaiion  seront  ad- 
mis à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  foie  diplomatique  à  celai  des  États 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et, 
par  cet  État,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accessi<»a  ù  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  IcÂ  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  61. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant  qne  pos- 
sible» les  règles  de  la  {présente  convention  aux  compagnies  concessionnai- 
res de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marines,  et  à  négocier^ 
aYee  les  compagnies  existantes,  une  réduction  réciproque  des  tarifs,  s*il 
7  a' lieu. 

Ne  seront  compris  en  aucun  cas,  dans  le  tarif  international  : 
!•  Les  bureaux  télégraphiques  des  États  et  des  compagnies  prÎTées, 
qui  n'auront  point  accepté  les  dispositions  réglementaires  uniformes  et 
obligatoires  de  la  présente  convention. 

3*  Les  bureaux  télégraphiques  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  an- 
tres exploitations  privées,  situés  sur  le  territoire  continental  des  États 
contractants  on  adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe  supplé* 
mentaire. 

SECTION  V. 
DE  L'BXÉGUTlOIf. 

Art.  6â. 

La  présente  convention  sera  mise  h  exécution  à  partir  du  I"  jan- 
vier 1866,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et 
jusqu'à  lexpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
serait  faite. 

Art.  63. 

La  présente  convention  sera  ratiût-e  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  é  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible* 
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En  foi  di'  cfuoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cù" 
chet  de  leur»  armes. 

Fait  à  Paris,  en  vingt  exfiéditions,  ie  17  mai  1865. 

(L.  S.)  B«n  Eue.  Beyens. 

(L.  S.j  MhTTKlIMCH. 

(L.  S.)  Bon  ScHWBizBa. 

(L.  S.)  B**  DE  WSNDLAND. 

(L.       O*  DE  MOLTU-HVITPBLBT. 

(L.  S.)  Al.  Mon. 
•  (L.  S.)  Droi'ym  m  Lnuvs. 
(L.  S.)  PnociON  RoQUB. 
(L.  S.)  I.-H.  Hekrbn. 

(L.  S.)  B"  DE  LlNSlilOEN. 

(L.  s.)  NiGRA. 

(L.  S.)  Liciitërvëlt. 
(L.  S.)  Paiva. 
(L.  S.)  Gom. 

(L.  S.)  BODBBIIG. 

(L.  S.)  13""  DE  Seebac». 
(L.  S.)  B»"  Adelsward. 
(L.  S.)  Kbbn. 
(L.  S.)  DiiMiL. 
(L.  S.)  Wachtbr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Due  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
Duirk,  $a  Majesté  la  Beine  des  Espagoes,  Sa  Majesté  rfimpereur  des 
Français,  la  ville  libre  de  Hambourg,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prasse,  Sa  Majesté  rCmpereur  de  tontes  les  Rnsstes,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Saie,  Sa  |fajesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  la  confédération 
suisse,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  (1)  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg. 

(1)  Le  MonUeur  belgr  rln  ^(\  fif-efmhro  1^fî!1  i\  imooue^  qoe  Is  COoVflDtion  a  été 
ratifié  par  Sa  Majesté  l'£m|)ereur  des  Ottomane. 


L'échange  d«s  ratifications  a  eu  liea  à  Paris. 

La  même  formalité  sera  acconptie  ttltériearenieiit  en  ce  qai  concerne 
ia  Grèce  el  le  Portugal. 

Le  grand*duché  de  Meklombonrg-Schwerin,  osant  de  ia  faculté  stipa* 
lée  à  l'art.  60,  vient  d'adhc^rcr  à  la  convention. 

La  con?eation  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge  du  %6  novem* 
bre  1865. 
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Tableaux  des  taxes  Ti  ^ee^pourterviràla  formation  det  tarifs  internationaux, 
en  exioutioo  de  1  arttçle  31  de  U  oonvestioa  du  17 


TâZlS  TnMtNlLU. 


(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Éut  pour  les  correspondances 
en  provenance  ou  à  tle&lination  de  ses  bureaux.) 


oMsa^ATioas* 


Autriche. 


Bide*  *  •  •  •  • 
Bivièra  .... 

Belgique.  .  .  . 

Danemark.  .  . 


Fnnee. 


Grèce 


Poil  r  les  correspondaocesédhtiio 
gces  avec  tOQS  les  Euts  eoQ- 
iractaots  


Pour  les  eorrespondances  ^oi 

traversent  les  Etats  de  TUnion 

,  austro-germanique  

Pour  toutes  lei  tiitres .  •  •  -  : 

Pour  les  correspondances  qui 
traversent  les  £tals  de  l'Union 
•astro-germanique .  .  .  .  .  . 

Vour  fmilcs  nutros  

Pour  les  correspondances  échan- 
gées aT«e  le  Dtaeaitrk,  la  Nor- 
w  (- go  .la  Russie  et  U  Suède.  . 

Pour  toutes  les  autres  

Pour  toutes  ses  correspondiii- 

ces   •  ■  • 

Pour  les  correspondances  échan- 

fjées  avec  le  Danemark,  Plta- 
te,  la  Norvège,  la  Suèdo  ex 
les  Etat^  composant  TUnion 
austro-gtii  manique,  à  Pexcep- 

tteo  de  la  Prusse  

Peur  toutes  les  autres  

Pour  les  correspond»  uccs  échan- 
gées avec  le  Danemark,  la 
Grèce,  la  Nnrwégt',  In  Russie, 
la  Suède,  la  Turquie  d'Europe 
et  les  Etets  composaDt^PUiiion 

au^tm  ^frmanique  

Pour  toutes  les  autres,  y  com- 

f»ris  cHIcs  échangées  avec  les 
*;iys-Bas  et  !<•  Wurt  •nibcrK.  . 
Pour  toutes  ses  coritispondan- 
ces  *  •  .  .  • 


pa.  c. 
3  • 


5 
1 


3 
i 


Pour  toute  dépèche  qui 
traverse  les  Etats  de 

l'Union  nuslro-gormanî- 
que,  cette  taxe  est  com- 
mune avec  ces  Etets. 


Idem. 


Idem. 


KO 


1  50 


3 
2 


50 


2 
1 
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^  U2  — 


Hanovre. 


Pour  Coules  ses  correspondan- 


IUlie  .... 
Portnpl. .  . 


Rntiie  

(d'Europe). 

Saxe  

• 

Suède  

SoiiM  

Turquie.  .  .  . 
(d*£urape). 


Pour  toutes  &es  corre^ipoiidan- 
ees  

Pour  toutes  ses  correspondan- 
ces   

PMir  les  correspondances  qui 
tnvenent  les  BUU  dé  rUoioa. 

Poarleteorrespondances  échan- 
gées avec  l*Ilalio  cl  la  Suisse, 
par  la  Belgique  et  la  France. 

Mr  t4Mile»  le»  aatres  

Pour  toQtes  ms  eoimpendaQ- 


Pour  les  eorrespondences  qui 

Pour  toutes  les  autres  

Pour  les  correfpondenees échan- 
gées avec  tous  les  Etats  con- 
tractants à  Pexeeption  de  la 
Turquie  


Pour  toutes  ses  correspondan- 


Wvrtemberg 
et  Hobensol* 
lero  


Pour  toutes  ses  correspondan- 


Pour  toutes  ses  correspondaa» 
ces  

Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  tous  les  Etats  con- 
traclanls  k  l'exception  de  la 
Busaie  


Pour  les  eorrespondtnces  qui 
trtTerseDllesBtfttsde  TUnioii. 

Pour  les  oorrespondenoesécban- 

gées  avec  la  Frauee,  l*lutie  et 
iSaisse  


ra.  c. 
I  » 


2  « 


»  ISO 

i  • 

1  n 

.1  » 

2  ao 


s  » 

5  > 

1  » 


Taxe  commune  8vec  les 
autres  Etata  de  TUnion. 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  TUnton. 


Ideni< 


La  taxe  est  portée  à  8  fr. 
pour  les  slatioDS  du 
Caucase. 

Taxe  commune  avec  les 
antres  EtaU  de  l'Union. 


Prindpaotés  de  Serbie  et 
do  Moidu  -  Valaebie  non 

comprises. 

Taxe  corn  mil  no  :ivcc  les 
autres  Etats  de  l'Union. 


La  taxe  de  I  fr.  pour  la 
France,  est  commune 
avec  les  autres  Etals  de 
rUnioo. 
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Taxes  ok  transit. 


(La  taxe  de  transit  e$t  celle  qui  revient  à  chaque  £t«t  pour  lût  oorrespoodaaMf 

qui  trarerspnt  son  territoire.) 


Atttriclic. 


Bade. 


Bavière  .  . 


Daoemark. 


Espagne.  . 


France  .  . 


Pour  toutes  les  correspondau- 
ces  et  dflns  toutes  les  direc- 
tions   

Pour  les  correspondanee?»  qui 
traversentles  Etuts  de  PUnion 
austro^germanique,  dam  tou- 
tes les  directions'.  .  .  ,  ,  ,  , 

Pour  toutes  les  autres  

Pour  les  correspondances  qui 
traversent  ]p<  KtnfsderUnion, 
i  dans  toutes»  iea  directions.  .  . 
(Pour  toutes  les  entres  

Pourlcscorrcspoiidancesëchan- 

fées  par  la  France  eutre  les 
'ays-Bas  d'une  part,  Tltalie 

et  la  Suisse  de  Tautre  

Pour  toutes  Ip»-  nnlres  corres 
pondauces,  (luu>  toutes  les  di- 
rections  

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces etdans  toutes  les  directions 
(lignes  SOUS  marines  compri- 

se.s)  

Pour  les  corre^ipondances  en 

SroveiiaDee  ou  k  destination 
U  Danemark,  de  l'Italie,  de 
la  Norwége,de  la  Suède  etdes 
Etats  eom|»osant  TUnion  ans- 
tro  germanique,  à  rexception 

de  la  Prusse  

Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France  et  le  Por* 

tugr»?  

Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

Pour  lescorrespond.  échangées  : 
i"  Entre  Tltalie  d'une  part, 
et  TEspagne  et  le  Portugal 
d'autre  part.  ..... 

2»  Entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  d*one  part,  etd^au- 
tie  pur  t  Ifjus  les  .Tutres  Etiits, 
par  les  frontières  d'Altema- 
gae,  d'Italie  et  de  Suisse  .  . 
Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondance.s ,  dans   toutes  les 
directious  


ra.  c. 


3 
1 


i  • 

•  80 
I  • 

I  m 


2  . 
2  • 


Pour  toute  dépêche  qui 
trn  verse  les  Etals  de 
l'Union  austro-germani^ 
que,  cette  taxe  est  com- 
mune avec  ces  Etals. 
Idenia 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'Union. 


Le  transit  de  i'  lie  de  Corse 
I  «stilidilfruie* 
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Grèce  .  . 
Hanovre. 


Italie 


Norwége.  .  . 


Portugal. .  . 
Protte. .  .  . 


Russie.  . 
'  (d*£urope). 


Saxe. 


Suède . 


Suisse. 


(ci' Europe). 

Wurtemberg 
et  Uoheoiol- 
lern  


IndieattoB 

de*  correspondances. 


Pour  tontes  les  correspondan- 
ces et  dans  toutes  tes  diree* 

tions  

iPour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  entre  les  fron- 
tières d'Autriche,  de  France 
et  de  Suisse  

(Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  entre  les  mêmes 
frontières  et  la  frontière  otto- 
mane (lifçne  sous-marine  com- 
prise)   

Pour  tontes  1rs  correspondan- 
ces, dans  toutes  les  directions. 


i'uur  les  correspondances  qui 
traversent  les  Btatsde  rUnioo. 

Pour  toutes  les  riutres  corres- 

Sondances,  daus  toutes  les 
ireetlons  t  .  .  . 

Pôur  toutes  les  correspondan- 
ceSf  dans  toutes  les  directions 
4  Texceptlon  4»  la  Turqu 
d'Boropê  


le 


Pour  toutes  les  corrnspon<lan- 
ces,dans  toutes  les  directions. 

Pour  toutes  les  correspond  ni- 
ées, daus  toutes  les  direc lions 
(lignes  sons  marines  compri- 
ses)   

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces, dans  tontes  les  direetions. 

Pour  los  eorresponfînTirf<;  m 

Sroveuance  ou  à  de^tinatioit 
e  la  Grèce  


Pour  Contes  les  correspondan- 
ces, dans  tontes  les  direetions. 


Taxe. 


3  t 
» 


3  • 
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I 


Pas  de  transit. 


Tnxc  commune  avec  les 
autres  Etats  de  TUnion. 


Pas  de  transit  . 

Taxe  commune  avec  les 
antres  Btoto  de  VUnion. 
Pas  de  transit. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  PUnion . 


La  couvent  Kl [1  itc  s*appli> 
quant  qu'a  r Europe,  il 
n*est  pas  fait  mention  du 
transit  vers  PAsie. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  £Utt  de  rUnion. 


o  •  j Principautés  de  Serbie  et 
(ie  Moldo-Valacllie  non 
comprises* 

Taxe  commune  avec  les 
autres  £taU  de  PUnion. 
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Amnota  ii. 


La  oonveation  tëlëgnphiqve  înterBatioiiale  conclue  i  Paris^  le  17  mai  1895  et 

les  arrangements  particuliers  qui  la  complèlent,  «D  ce  qui  conceroe  la  Belgû|<ie« 

entêté  mis  h  exéeulion  If^  1"  janvier  !S6(>. 

rp<«  anciens  larif'^.  qui  vanaiont  avpr  \p  nombre  de  atones  mr^u-f'-rs  sur  cliaqup 
territoire,  sont  remplaces  par  des  iuxi-s  r  étluiles,  appliquées  uniturnituiteiit  aux  cor- 
respondances de  tous  les  bureaux  belges  pour  le  même  pays. 

Le  laUeau  saWant  indique,  eu  regard  des  taxes  nouvelles,  les  limites  entre  les* 
quelles  variaient  les  tarifs  précédents. 


4  la  eeavesittoa  du  17  maâ  186B. 


Liai  Us 
des  aicitii  Urifs. 


Allemagne  (empire  d'Autriche  et  tous  les  Etats  alle- 
mands, la  Prusse  exceptée)  

Danemark  

Espagne   

Etats  Renaitts  

France  

Algérie  et  Tunisie  

Italie  


Prusse. 


Luxembourg  (grand-duché)  

ffonrége  

Pays-Bas  

Portugal  

Bureaux  situés  à  l*ouest  du  Weser  et  de 

la  Werra  

Bureaux  situés  à  Test  du  Weser  et  de  la 

Weira  

Russie  d^Ëurope  

— .  (provirKC  du  Caucase)  

/  Burtiiux  situés  à  Touest  du  méri- 

n     •  i«A  •      i   dien  de  Tomsk  

uussie  u  Asie.     Bureaux  situésà  Pest  du  méridien 

[   de  Tomsk  

Scbleswig-Holstein  

Suède  «• 

duisse  .  •.»•  «•  •..«.......*..... 

Turquie  d*Eurofie  (Molde-Valaebie  et  Serine  non 

comprises)  

Moldo-Valachie  

Serbie  

Les  relations  non  induiuecs  au  tableau  restent  soumises  aux  tarifs  antérieurs. 
Les  taxes  nourelles  sont  augmentées  de  moitié  par  série  indivisible  de  10  mo(| 
au-delà  de  W, 


i 

n 

4  KO  à  15  • 

fi 

30 

it  rjoct  13  » 

() 

VA) 

(î 

1j    »  et  16  50 

3 

* 

^  <•  à  iO  IfO 

9 

n 

5 

• 

9  •  kfSVO 

8 

11 

fs   n  à  27  « 

2 

3    «et  iliO 

9 

» 

10  BO  à  »  80 

2 

1) 

IT    -  à   7  50 

7  90 

16  50  à  19  50 

% 

« 

3  «  A  6  » 

3 

• 

6   •  a  13  r»0 

9 

• 

li   >  i  31  SO 

it 

■ 

27  >  à  88  (iO 

il 

• 

90  »  ft  37  80 

25 

40  50  à  4d  50 

B 

» 

9  »  à  19  « 

7 

11 

f  3  50  à  25  r>o 

4 

1» 

7  SO  à  10  90 

8 

n 

13  50  à  2t 

6 

16  50  à  19  50 

8 

» 

13  90  i  16  50 
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EllefnW  i?.rT^  '''''''      '^'^"^'^^       I.M.,ramm.s  ordinaires 

El^s  „  on  |M»nt  1.  pnonU  «r ceux-ci,  comme  d.n.  le  scrvae  .uu...eur  „,a.  7es 

n»...  p  .r  pr.orii.?  sur  les  ,,ntr.s  dépêches  de  mémc  r«D«  '^"**P^'""' 


LÉOPOLD,  Roi  des  Refges,  etc. 

tl^^'lL^  Lesdi.pos.l.on.  ,î.  f.  convention  tôh5pra,,l,ique  intcrnatîonale  dtt 
IL^uiv^ v"!^^'"^'"?'^*''  correspondances  télégraphique. 

S^îote  royaume,  sauf  les  cxcepUons  cooteuue*  dan»  les  •rlide* 

2  t^l^rtmmu  ordinoire,  ratre  deux  points  quelconques  du 

lorr,  o.re  belgo.  est  fixée  à  un  d.mi.franr  par  série  iDdiyîSible  de  vingt  moU,y  corn- 
pns  la  remis.,  ù  domicile  rt,  le  ccMant,  le  transport  pir  Voie  postale.  Soit  iuv 
qu  au  bureau  telegrapluquc  de  dcpar t, soit  cotre  le  bu «SU  télégraphique  dWiv^ 
et  le  domMile  du  destinataire.  -o-  r  t  ^ 

•pplicablo  qu'aux  télégrammes  affranchis  a„  moyen  de  Icu.lirs  tim- 
Uréeiou  de  imbres  adhésifs  et  ne  comportant  aucune  opération  accessoire  te  lle 
que  :  enregistrement,  transport  par  exprès,  réponses  poyécs,  dépêches  multiples 
ou  à  faire  suivre,  etc. 

Les  télégrammes  spéciaux  f-nregislrés  cl,  notamment, ceux  qui  comportent  l'une 
des  opérations  aixessoiro  ci-dessus,  rp>l*Tnnt  MMimis  an  tarif  do  |  f r  permit 
mots  (indépendamment  des  taxes  accessoires  delernurM-es  par  la  convention) 

Aw.  5.-Lei  dépêches  recommandées  conformémeni  aux  art.  iJi  ci  28  de  In  con- 
vention,  sefont  ttxées  i  2  fr.  par  vingt  mots,  dans  les  relations  à  l'intérieur  du 
royaume,  ou  elles  jouiront, outre  la  recommandation,  de  la  priorité  de  transmission 
précédemment  accordée  aux  télégrammes  I  triple  taxe. 

Ln  taxe  de  ii  fr.  par  vinm  mots  sera  également  appliquée,  avec  On  sansiecom- 
mandalion  à  tout  télégramme  dép.sé  après  neuf  heures  du  .o.r,  pour  être  remis 
dés  I  arrivée  pendant  la  nuit,  avant  l'heure  réglcmcuUire  d'ouverture  des  hu- 
roaox. 

A        ^  .7  ^*î5''*~'^?"  ^  précédents  sont  applicables  aux  dépêches 

déposées  à  tout  bureau  télégraphique,  pour  être  r«nî«es  k  domicile  dans  la  même 
ville  ou  localité. 

A«T  «.  ^Lesuxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  devront  être  complétées  par 
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Les  taxc5  perçues  en  plus,  par  erraurt  lui  seront  remboariées. 

Ces  dispositions  sont  npptirahlcs  aux  taxes  principales  et  acce^i^oires  à.pefMfOit 
en  vertu  du  présent  arrêlo  et  des  convcnttotis  internationales  en  vigueur. 

Art.  (>.  —  Nos  aire  lés  du  14- janvier  1859,  du  25  octobre  18^9  et  du  7  dëcem* 
bre  iNOi,  prérappelës,  sont  et  demeurent  rapportés  ainsi  que  toutes  les  mesures 
oonlraires  ans  disposilions  da  présent  ari^té,  lesquelles  prendronl  court  à  la  date 
qai  sera  fi«ée  ullérieuremeot  |Mr  noire  ministre  des  travaux  publics. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  estcbarg^  de  rwécution  du  présent  arrêté. 

i>onnéà  Laeken,  le  S7  septembre  186S. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
te  ministre  des  travaux  publics, 
ioLui  VAMpaaivicnatiH. 

{MtmUeiÊr  beige  du  19  octobre  1865.) 


En  exécution  de  Parrété  royal  du  27  septembre  1865,  les  correspondances  télé- 
graphiques dcbengées  1  rinlérienr  du  royaume  seront  soumises,  à  dater  dn  i*»  dé- 
cembre I86S,  aux  conditions  et  aux  tarife  ci-après  : 

I.  TsLicRAXMRs  oRDiNAiRis.  —  ITn  demi  fra$w pouT  ttingt  wi^^  Même  taxe  en  plus 

par  série  au-delà  des  vingt  premiers  mots. 

AffmncInMn  ment  ohligritoire  an  muyn  de  formules  timhrres  d^ftitirct  à  cet  u»agr, 
nu  de  timbre*  adhésifs,  liemijkc  à  domicile  mna  frais  dans  la  localité  desservie  par 
le  bureau  d'arrivée  indique  et,  sMI  s*agit  de  localités  voisines,  dans  un  rayon  de  deux 
lilomètres.  Trwuport  postal  ffratuit,  par  courrier  ordinaire  au  départ  et  à  l'arrivée, 
jpoale  reêUtntê  eu  bureau  reeUmt  ^lement  sens  frais. 

TiLKORAMiiEs  SPECIAUX.  —  Un  frattc  jutur  vingt  mots.  U%  demirfreMe  €A  plus  par 
série  lîe  di.x  mots  ou  frartion  de  jérie  au-delà  de  vingt. 

Sont  comprises  dan^  celte  catégorie  les  correspondances  non  affranchies  de  In  ma- 
nière indiquée  ci-dessus,  ainsi  que  celles  qui  comportent  les  opération»  acccê^uire» 
suivantes  (1)  : 

Bxprèe  à  rorrtoée.Les  frais  réels  du  transport  sent  payés  par  le  destinataire^ 
d*après  la  distance. 

Télégramme  oneç  réponee.  La  réponse  est  payée  par  Pexpéditeur,  en  mime  temps 

que  le  télégramme  et  diaprés  le  même  tarif. 

Drjtêche*  multipfes,  avec  surtaxe  d%m  dftni-frnnc  par  copie  supplémentaire  h  dé- 
livrer par  le  même  bureau,  ou  avec  répétition  de  taxe  s'il  y  a  plusieurs  bureaux 
de  destination. 

Dépêchée  à  foin  euivre^  d'après  les  indicatîoiis  de  rexpédilenr  ou  du  destina- 
taire, ce  dernier  payant  les  taxes  des  réexpéditicms  évenUietlei, 

f1  i  Tr^  rorrespoodaaces  n'alleifpiciil  pas  7  p.  c*  du  mouvement  actuel  de  no»  lignes  t«ls* 


« 
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Les  t^lëgrtoiflles  ordtoatrcs  et  les  Iclégrammes  spëcMUi  sonl  (raosBis  avec  itt 

mêmes  soins  et  sans  disUnclion  de  priorité. 

Le  r  eDîbnur.trtnent  de  la  taxe  est  accorde  à  Pcxpéditeur  dans  le  cas  où  la  trans- 
mission tiilcgiapUiquc  n'aurait  pas  clé  effectuée  jusqu'au  bureau  d'an  ivée. 

III.  TitÉCftAMMBS  ascoMMANDis. — Deux  franct  pour  vingt  mots,  bu  franc  eu  plu» 
par  série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  au-delà  de  TÎngt. 

Rt^roduettom  MignU  de  la  copie  délivrée  au  destioatairc,  transmise  i  Taipédi- 
leurpar  le  bureau  d'arrivée,  avec  Tindication  de  VMwre  priei$e  de  la  remise  et  de 

la  personne  frjtr«"  li  s  miiins  de  liKjuelle  cett'  rnivise  a  eu  lieu. 

Faculle  de  rédiger  le  U-xk-  en  rAt//i*e<ou  eu  klirt»  secrrf^'s 

Priorité  sur  les  télégrammes  ordioairus  et  spéciaux,  taut  pour  la  dépêche  re- 
eemmaadée  que  puur  lu  dépêche  de  retour. 

Remise  au  destinataire  pêiMlafii  la  nuit  sans  supplément  de  taxe,  par  les  bureaux 
.  ouverts  la  nuit. 

Il  est  également  perçu  detix  francs,  même  sans  recommandation,  pour  tout  télé- 
gramme déposé  après  9  heures  du  soir,  s'il  doit  être  remis  dès  l'arrivée,  penHant  lu 
nutV,  avant  l'heure  réglementaire  d'ouverture  des  bureaux  Cette  condition  n'est 
admise  que  s'il  y  a  possibilité  de  meiu-e  sur  pied  le  bureau  d'arrivée.  La  surtaxe 
est  remboursée  lorsque  la  remise  n*a  eu  lieu  que  le  lendemain  matin. 

Faculté  pour  IVxpéditeur  A^affrvuehir  Ira  frai»  d*ecprèt  ou  de  les  laisser  &  la 
chaîne  du  destinataire.  Dans  lépremier  eu,  dépétd*arrhes  et  rè^ement  de  compte 
par  la  dépêche  de  retour. 

hembmirsement  intégral  de*  toxea,  en  cas  de  non  transmission,  de  retai'd  twtaite 
ou  d'etrewr*  graves. 

Autres  conditions  comme  pour  les  télégrammes  spéciaux. 

Les  dispodUons  préoédenles  sont  applicables  aux  dépêches  déposées  à  tout  bu* 
reau  télégraphique,  pour  être  remises  à  domicile  dam  ia  Utéme  ville  ou  focaiité. 

L'affranchissement  par  formules  timbrées  ou  par  timbres  adhésifs  est  obUffnfmre 
pour  les  télégrammes  ordintiire<4  h  l'intérieur.  L'asnge  des  timbres  est  faeuiialif 
pour  touti's  li's  sulrt'S  rorrospondaiirP!»  télégraphiques. 

L'aHiauchisiemcul  tu  empotes  n'est  admis,  pour  les  télégrammes,  spéciaux,  re- 
commandés OU  internationaux,  qn'au^u^cAcf  d*un  bureau  télégraphique  oud*un  bu- 
reau de  déjiél  (poste  ou  chemin  de  fer}. 

Les  télégrammes  slfranebis  par  timbres  peuvent  être  mis  à  toute  boUe  au»  kUret 
ou  confias  miT  facteurs  ntraur  pu  tournée.  11^  doivent  alors  porter  pour  suscrip- 

tion  :  Au  bureau  Ir/tyraphique  de  Tèltijramtne  à  trannnie'fff  Le 

transport  est  ellcctué  par  les  courriers  et  distributions  ordiuaires  aux  riii(jui$  et 
périls  tiett  corrupondantsj  l'administration  ne  pouvant  avoir  à  rendre  compte  des 
retards  ou  omissions  à  en  résulter. 

11  n*est  délivré  reçu  des  correspondanccs^roiieA^spor  CjmAmquelorsqu*elles 
sont  déposées  au  guichet  et  sur  la  demande  expresse  de  Texpéditeur. 

Le  ministre  des  travaux  publies, 
Joua  VAiinKBSviculUli. 

(  ifom/eur  beigt,  du  19  octobre  180K.) 
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UnveHlItB  »4ilitioiii>rllr  à  ta  ronvrnlion  àt  f«ilf  ili  14/28  atèl  ittil 
Mire  il  fielgi^  cl  i'AagletMre  (1). 

•  - 

Les  souMigpés,  dûment  aotoiiaés  â  cel  eflet  |iar  leurs  gouTeroenients 
rtwpitHîÊi,  tout  enveftiis  des  arikle&eiii?Mts  : 

•  *  • 

Aaticlb  pmifift. 

Le  poti  d  afiranchisswrfBt  à  percevoir  pour  les  lettres  originaires  cff  la 
Belgique  à  desUnalien  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 

(1)  Les  dispositions  de  cette  nouvelle  convention  qui  est  en  %'igueur  depuis  le  l"aQÛt, 
se  trouvent  résumcei  ei-aprèi  en  tint  qn^^llot  întéreaMDt  le  public  belge. 

»  Lettres  ordinaireit, 

\jv  porl  des  If'llî»";  «impies  origtnairr'i  de  1;»  Bf'lgic|iip  à  H*'<'ttn^tion  de  l*Angle- 
lorrr  et  yiop-vnsû,  erhongers  par  la  voir  li'OsU'iidr,  est  réiiutl  ù  "  dëcimes  ou 
3  pence  en  t^s  d'iifrraiidii»»eiuenl.  L»  taxe  ^upplémeuUire  applicable  aux  lettres 
acheminées  par  la  voie  de  Pranec,  est  abaissde  i  I  décime  on  i  penny. 

Le  poids  maximam  ^une  lettre  simple  Iresie  fixé  è  IS  grammes  en  Belgique  et  à 
une  demi-oiiceea  Angleterre.  Toute  lettre  dont  le  poids  dépasswa  15  grammes  ou 
une  demi-otiee.  payera  un  port  en  |>1n<  pour  rîutqup  15  grammes,  ou  fractioa  de 
II»  grnmmfs,  ou  pour  rh:i(|ui'  d«'mi-*)nrr,  ou  frartion  d'uno  demi-onr*^. 

Les  ieUres  non  affranchies  payeront,  en  sus  du  prix  d'affranchi^tcmcut  déter- 
miné ei^eisus,  une  svrtaxefixe  et  indlpendurte  da  poids^de  S  décimes  ou  3  penw 
par  lettre.  Cette  mémesttrtaie  sera  appliquée  anx  lettrestnsofisammentallirancliies, 
tndépendamsaent  du  eemptément  de  port  dont  elles  seront  passibles. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  valeur  des  timbres-poste  appliqués  sur  les  lel* 
très  lorsquMs  représenteront  une  Traction  de  décime  ou  de  penny. 

Lettre»  eAoryért. 

Les  lettres  chargées  de  la  Belgique  penr  l'Angleterre  continoerent  k  sapporler 
un  droit  ftxe  delO  c.  en  sus  du  prix  d^aAnnchissement  déterminé  ponr  les  lettres 

ordinniro»; 

Des  Irltrps  charj?ées  pourrontrlre  expédi^'es  do  ia  Belgique  vers  les  pays  d'outre- 
mer désignés  au  tableau  litl.  R,  imprimé  à  la  suite  de  la  convention.  Ces  lettres 
supporlomit  également  vn  droit  ttxa  de  SD  e.  en  sns  dn  prix  dn  poi  des  lettres 
erdinaifea  fenr  les  mêmes  deslinatîens. 

Le  genvemement  belge  n'aeeeple  aocwe  respenaahilité  du  chef  dn  Irampert de 
ces  kHres  au-delà  de  sen  territoire.  . 

H  penrra  être  échangé  entée  la  Belgique  et  TAngleterre  des  échantillons  de  nmr^ 
chandime  moyennant nn  prix  spécial  d'affranchissement.  Ge  prix  est  lié  è  5  déei« 
mes  au  3  pence  peur  tont  paquet  expédié  de  Tua  pays  pour  Tautre,  qui  ne  d^lpas- 
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landf,  '.uim  que  pour  !ps  leltrcs  origiiiaii  as  du  Royaume-['ni  de  ia 
GrandcBrctagnc  et  d'Irlande  à  destinatiou  de  la  Belgique,  est  iixé  res> 
pectivemejit  à  trois  décimes,  ou  trois  p<»nce,  par  lellre  simple. 
Le  poids  maximum  de  ia  lettre  simple  est  lixé  à  quinze  grammes 

sera  pas  le  poids  de  ISOgraminefou  iooMtbrittniilqucs.  Les  paquets  pesant  plus  de 
ISO  granmes  an  4  aoees  payeranl  une  laxa  daubie,  sait  6  déeiPMs  ou  6  peaoe  jus* 
qu'au  paids  'de  890  grammes  ou  de  8  onees,  limita  au-delA  de  laquelle  les  dchaatiU 
lon^  ne  pourront  étrr  »(Iniis. 

Pourjotiir  de  cetie  réducliou  de  port,  les  échantillons  devront  réunir  le;»  coiidî» 
lion<  siiivanU's  :  • 

Us  devront  être  |ii-éMialilf  ment  affranchis;  iU  ne  pourront  avoir  aucune  valeur 
intrinsèque  ou  nareliande;  ils  nedevront  porter  aucune  écrilureà  b  nMin,autraque 
Tadretse  de  l'envoyeur  et  eetle  du  destinaltire,  an  une  marqua  de  fabrique  an  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échunlillnns  devront  être  pfac«''S  •ioiis  buriilcs.  nn  empaquetés  de  mnnif»reqn<» 
le  contenu  puisse  en  être  facilcnu-iil  vorKie.  Le»  objets  dont  \e  transport  oiînrait 
des  inconvénients  ou  du  danger  {tour  les  agents  des  postes,  ne  seront  pas  admis. 

Les  échantillons  de  marchandises  insuffisamment  affranchis,  seront  frtppés 
d*nne  Me  égale  au  double  de  la  diff§renee  existante  entre  la  valeur  des  timbres- 
postes  apposés  et  la  prix  dû  paur  raffraachisseroent  complet. 

Les  échantillons  non  affranchis  et  ceux  qui  ne  réuniraient  pas  las  autres  condi* 
tions  requises,  ne  seront  p.is  expédié^. 

Il  pourra  étreptinivé  également  »'t  sous  \cs  citiiciiiioii>  eiionccfs  [dus  haut,  des 
«ichantilluus  ù  prix  réduit  vers  les  colonies  anglai$(*s  et  auti^s  pdys  d'oulre-mer  in- 
diqués au  tableau  R  imprimé  à  Ta  suite  de  la  canventian.  Ce  tableau  fait  aonnai> 
tfe  la  prix  et  ta  limite  de  raffranchissement. 

Rfrrtumif»  Hl*imprêiuitm.  —  Papier»  tftiffkire». 

Sont  admis  aux  mêmes  cuniiilion^  de  prix  qac  les  imprimes  ordinaires  (10  c.  par 
80  grammes)  les  épreuves  d'impression  corrigées  avec  les  manuscrits  s'y  rappor- 
tuAf  le»  papiers  d*affaires  et  autres  documents  écrite  k  la  main,  las  phatogvaphias, 
las  gravures  et  images,  livres  reliés,  etc.,  expédiés  de  Belgique  vers  la  firande- 
Bretagne  et  vice-versl. 

î.p%  objets  mentionnés  ci  df^^m.  di;vront  être  l'xpôdiés  «mn  liiiudes,  ou  sous  une 
rnveloppe  mobile  qui  prrnieiu*  dVii  vérifier  io  conleim  \\-  m  pourront  contenir 
il ucu ne  lettre  ou  note  ayant  le  c)iract4;re  d'une  corrc<>putidiiucei  il>  devront  être 
firëalablament  alfranchis. 

Las  deux  administrations  pourront  se  transmettre  les  lettres  urgentes  dont  la 
remisa  an  demiaila  des  destinataires  se  fera  immédiatement  après  Tarrivée. 

Provisoirement,  eetle  mesure  ne  recevra  son  exécution  que  paur  les  lettres  expé- 
diées de  r.\ngl(<terre  vers  la  Belgique.  Les  lettres  urgentes  devront  être  affranchies 

ail  prix  dfs  lettre*  chargée^i  et  elles  seront  en  outre  passibles  d'uni'  tn\p  «pêciale 
pour  lu  ienii'«f  à  domicile  par  exprès.  Cette  taxe  sera  de  10  e.  [lour  les  lettres  à  des- 
tination de  localités  où  il  existe  un  bureitu  de  poste,  et  de  tiO  c.  par  5  ktloroetiTs 
0a  dislaoce  du  bureau  le  plus  valsin^  pour  les  autret  lacditéf* 
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Jïour  tes  lettres  dont  le  port  est  perçu  en  Belf^ique,  et  à  uoe  deiui-OOce 
pour  celles  dont  le  port  est  perçu  dans  le  Royaume-l^ni. 

Les  lettres  dont  le  poids  dépasse  quinze  grammes  ou  une  demi-onee, 
supporteront  un  port  en  plus  pour  chaque  quinze  grammes  ou  fraction 
de  quinze  grammes,  ou  pour  chaque  demi-once  ou  fraction  d'nne  demi- 
once  en  sas. 

Art.  9. 

Lei  lettres  non-affranchies  paieront  en  sus  de  la  taie  pro^MS^ife  dé- 
terminée à  l'article  précédent»  une  taxe  fixe  de  troi^  dédmes  ou  trois 
pence. 

Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbras-poste 
seront  considérées  comme  non-aflfîianchies  et  taiées  en  conséquence, 
sauf  déduction  de  la  valeur  des  timbres-poste  appliqués. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ia  valeur  des  timbres-poste 
représentant  une  fraction  de  décime  ou  de  penny. 

Art.  3. 

Des  échantillons  de  marchandises  pourront  être  expédiés  de  la  Belgi- 
que pour  le  Royaome-Uni  de  la  Grande-Bretagne  etdlrlande  etmVfrimd, 
moyennant  un  prix  spécial  d'affranchissement  à  fixer  de  temps  â  autre 
pur  Toffice  expéditeur,  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

I.  —  Le  port  doit  étra  payé  d'avance.  Les  paquets  d'échantillons  Insuf- 
fisamment affranchis  au  moyen  de  timhres-poste  seront  taxés  au  double 
du  montant  de  l'insufliBance.  Cette  taxe  restera  acquise  à  Pofllce  qui  en 
aura  fait  la  perception. 

II.  —  Les  échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  avoir  aucune  va- 
leur intrinsèque;  aucun  objet  de  nature  à  être  vendu,  ou  ayant  une  va- 
leur marchande,  soit  en  raison  de  sa  qualité,  soit  par  sa  quantité,  et 
dont  on  puisse  faire  usage  autrement  que  comme  échantillon,  ne  pourra 
être  expédié  au  prix  fixé  pour  les  échantillons  de  marchandises. 

III.  — Les  échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  porter  aucune  écri- 
ture i  la  main,  autre  que  l'adresse  de  l'envoyeur  et  celle  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  d^s  numéros  d'ordra  et  des 
prix.  Ces  Indications  ne  peuvent  être  inscrites  sur  des  fragments  de  papier 
séparés;  elles  doivent  être  portées  sur  des  étiquettes  attachées  aux  échan- 
tillons, ou  aux  sacs  ou  boites  qui  les  contiennent. 

IV.  — Les  échantillons  de  marchandises  doivent  être  expédiés  (comme 
les  imprimés)  sous  bandes  ouvertes  des  deux  côtés,  de  manière  à  pouvoir 
être  facilement  examinés.  Toutefois,  les  échantillons  de  grains,  de  dro- 
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gués  ou  autres  objets  de  m^mo  nifnn-  qu'il  v^i  impossible  d'expctiier 
sous  batuîp.  pourront  ^tre  enfermés  dans  des  sac;»  en  loile,  en  papier  <ni 
autre  matière.  A  rturs  par  une  ficelle;  mois  il  ne  sera  pas  permis  de  faire 
usage  de  sacs  s»c»  Ih  s  quoique  tmusparents  (  V.  arf  15  du  règ.  de  détaif.) 

V.  —  Auenri  objel  suseepiiblr  d  endonuna^er  le  contenu  drs  dép<klies 
ou  de  blesser  les  agents  de  l'administration  d«'^  postes  ne  pourra  être  ad- 
mis comme  échantillon  de  uiarcliandises,  maison  pourra  expédier  comme 
tels  par  la  poste  de  l'un  des  pay<  à  rntilre,  des  eiseaux  el  autres  objets 
semblables,  pourvu  qu'ils  soient  empaquetés  el  conditionnés  de  manière 
à  oiïrir  toute  garantie  pour  la  conservation  du  contenu  des  dépêches  et 
pour  la  sécurité  personnelle  des  agents  des  postes,  tout  en  permellant, 
cependant,  que  k»  paquets  puissent  ë(r<-  faeilement  eiaminés. 

VI.  —  Aucun  paqtiet  eontenaul  des  échantillons  de  marchandises  eX' 
cédani  le  poids  de  8  onces  britanniques  ne  pourra  être  expédié  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Rrf  lagne  et  d'Irlande  ponr  la  Belgique,  et 
de  même,  aucun  paquet  eontenani  deséclianiillons  de  marchandises  dé- 
passant le  poids  de  250  grammes  ne  pourra  être  cxpédiéde  Belgique  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Les  échantillons  de  marchandises  à  l'égard  desquels  les  conditions 
spéeifiées  ci-dessus  ne  seraient  pas  accomplies,  ne  seront  pas  expédiés. 

Abt.  4. 

Les  épreuves  d'impn  ssiou  cornjii'oet  les  mnnuîïrnls  joints  à  ces  épreu- 
ves el  s'y  rapportant,  de  même  que  les  pupier>  d  allaires,  ou  autres  d(»cu- 
mcnts  manuscrits,  pourront  être  expédiés  d<*  Belgique  pour  le  Hoyaum«- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  vi'cv-versdf  aux  conditions 
déterminées  par  Tart.  17.^  la  conveiition  du  14/28  août  1857,  jH>ur 
les  imprimés. 

Les  objets  mentionnés  ci-dessus  devront  être  placés  sous  bandes  et  ne 
pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  corres- 
pondance. Ils  devront  être  préalablement  affranchis.  Ceux  desdits  objets 
qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  seront  taxés  comme 
lettres. 

Art.  5. 

« 

L'office  des  postes  de  Belgique  el  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni 
pourront  se  transmettre  des  leltres  dites  •  urgentes  «  dont  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  sera  effectuée  par  exprès. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  pi  ealnblemenl  affranchies,  seront  soumi- 
ses aux  iucates  taxes  que  les  leltre^  chargées,  et  seronl  en  outre  |>as- 
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sibles  d'un»^  laie  suppIémeDlaire  pour  la  nmisr  par  exprès.  Celle  der- 
nière (axe  sera  perçue  au  lieu  de  dealiiiaiiuii  d  aprè^  uu  tarif  à  arrêter 
par  l'oflire  inléreîisé. 

Chacun  des  d»*u\  oflfices  aura  la  facullé  d'adciptiT  ou  de  ru  ptuiit  adop- 
ter celte  nustnc,  ^<-lou  qu'il  le  jugera  convenable,  pour  ce  qui  concerne 
la  remise  à  domicile  de^  leitres  urgentes. 

Abt.  6. 

La  transmission  réciproque  des  correspondances  Internationales  men> 
tionnéesaux  art.  1,  2,  5,  4,  el5  précédents,  ne  donnera  lieu  à  aucuu  dé" 
compte.  Chaque  office  retiendra  les  ports  qu'il  aura  perçus. 

Art.  7. 

L*ollice  des  postes  de  Belgique  et  du  Royaune-Uni  de  la  Gnuida*Brela- 
gne  et  diriande  pourront  se  tenir  compte  des  taxes  qui  leur  reviendraient 
respectiveroenl  sur  les  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  or^naires 
de  la  Suisse  ou  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui  seraient  remises  à 
ToIRor  britannique  pur  Tofliee  belge. 

Le  prix  de  port  à  payer  par  roffice  belge  è  Toffice  britannique  sur  cel- 
les dodites  lettres  qui  auront  été  affranchies  jusqu*â  destination,  sera  de 
deux  pence  par  lettre  simple  du  poids  de  quinze  grammes. 

Le  prix  du  port  è  rembourser  par  Toffioe  britanm'que  é  Toffiee  belge, 
pour  celles  débites  lettres  qdi  seraient  livrées  non  affranchies,  est  fixé  A 
un  décime  par  lettre  du  poids  de  dix  grammes,  pour  la  taxe  territpriale 
belge,  plus  le  port  à  payer  aux  offices  de  Suisse  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  et  aux  offices  intermédiaires. 

Art.  8. 

L'office  des  postes  britanniques  s'engage  à  accorder  à  l'office  des  postes 
de  Belgique  le  transit  en  dépêches  closes,  tant  par  terre  que  par  mer, 
des  correspondances  de  toute  natura  originaires  de  la  Belgique  et  des 
Etats  du  Continent  qui  empruntent  Tintermédiaire  de  la  Brigique,  A  des- 
tination du  Mexique  et  vice-versé. 

L'office  des  postes  britanniques  consent  A  substituer,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  renfermées  dans  lesdttes  dépêches  closes,  au  mode  de 
paiement  arrêté  par  la  Ginvention  du  l4/i8  août  1857,  un  décompte 
établi  d*après  le  poids  net  des  lettres.  Les  deux  offices  arrêteront,  de 
temps  en  temps,  le  prix  A  payer  ainsi  par  once,  et  il  est  convenu  que,  dans 
le  principe,  ce  prix  sera  de  trois  shellin^  et  trois  pence  par  once. 
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Art.  9. 

n  pourra  élre  expédié  de  Belgique  par  la  voie  du  royaume-uni  de  la 
'  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  sous  les  conditions  indiquées  aux  n**  1, 
3,  3,  4«  5  et6  de  l'article  5  précédent,  des  échantillons  de  marehandises 
▼ers  celles  de»  colonies  anglaises  ou  des  contrées  d'outre-mer  qui  ont 
actuellement  pris  des  arrangements  ou  qui  pourraient,  par  la  suite, 
prendre  des  arrangemeuls  avec  Tofiice  des  postes  britanniques,  pour  la 
transmission  des  éehantîlloas,  moyennant  les  mêmes  prix  de  port  et 
suivant  les  mêmes  règles  que  les  imprimés. 

L'office  des  postes  britanniques  fera  connaître,  de  temps  en  temps,  â 
Toffice  des  postes  de  Belgique,  les  colouies  anglaises  et  les  contrées 
d'outre-mer  vers  lesquelles  TolBce  des  postes  de  Belgique  pourra  expédier 
des  échantillons  de  marchandises  en  transit  par  le  Royaume-Uni. 

Art.  10. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  lollice  des  postes  britanni- 
ques, pour  le  transit  à  travers  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  échantillons  de  marchandises  que  l'office  des  postes  bri- 
tanniques transportera  sur  son  territoire  pour  le  compte  de  l'office  des 
postes  de  Belgique,  la  somme  de  cinq  pence  par  livre  britannique,  poids 
net. 

L'offiee  des  postes  de  Belgique -payera  à  l'office  des  postes  britanni- 
ques, pour  le  transit  maritime  des  échantillons  de  marchandises  qui 
seront  transportés  pour  le  compte  de  l'office  des  postes  de  Belgique,  par 
les  paquebots  britanniques  ou  par  des  bâtiments  partieuliera  partant  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  arrivant 
dans  ces  ports,  la  somme  de'cinq  pence  par  livre  britannique,  poids  net. 

En  considération  de  la  dépense  qui  incombe  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques pour  le  transport  des  dépêches  a  travere  l'isthme  de  Suei  et 
risthme  de  Darien ,  l'office  des  postes  de  Belgique  payera,  en  outre,  A 
l'office  des  postes  britanniques,  pour  les  êchaotHlons  de  marchandises 
que  l'office  des  postes  de  Belgique  c\[)(  (liera  ou  recevra  par  les  paquebots 
anglais  et  par  la  voie  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  isthmes,  savoir  :  pour 
le  transport  des  échantillons  de  marchandées  i  travers  l'isthme  de  Suet, 
Un  droit  de  transit  de  quatre  pence  par  livre  britannique,  poids  net;  pour 
le  transport  des  échantillons  de  marchandises  A  travera  risthmedeDarim, 
un  droit  de  transit  d'un  shelling  par  livre  britannique,  poids  net. 

Art.  fi. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  i  exécuter  a  ses  frais  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  les  conventions  postales  actuellement  en  vigueur, 
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nii  moyen  de  paquebots  it  va|>eur  appartenant  "i  rr  gouvernement,  ort 
Hiibsidiés  par  lui,  la  part  dn  service  de  Iranapuit  dvs  lunllt  s  entre 
Oslende  et  Douvres,  qui  a  élc  préeédeinnicnt  e\éeut«^e  parie  gouverne- 
ment bi'ilannique,  ou  pour  compte  de  ee  gouvri  ncmenl, 

le  ;:(>uvf' rnerneîit  britannique  «i'efigiige,  de  son  coté,  à  payer  aiinuel- 
Ifmeotau  gotiverneineiii  bel^i-  l;i  Mumiir  d«-  (juatre  mille  Ifvres sterling, 
laquelle  somme  sera  nrqiuitee  trniK  si neilement  par  quart,  entre  Ie.s 
mains  de  i'envoy»'  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  prés  Sa  Majei»lé  Britannique. 

Art.  49. 

Les  paquebots  à  employer  par  le  gouvernement  belge  pour  l'cxécntion 
du  serviee  mentionné  à  Tarticle  n  ppérédenl,  jouiront  des  privilèges  et 
des  exemptions  aeeordés  par  l'art.  7  de  I»  Cotivention  conclue  entre 
Sa  Majesté  H  ni  des  Belges  et  Sa  Maje^le  1 1  iieine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  la  date  du  19  octobre  1844. 

Aut.  13. 

Les  paquebots  employés  piu-  le  gouvertiem«Mit  l)elge  pi>ur  l'exécution 
du  serviee  stipulé  par  l'art.  11  précédent,  partiront,  chargés  des  dépé- 
chas, de  Douvres  et  d'Ostende  el  arriveront  respectivement  A  Ostende.et 
à  Douvres,  aux  mêmes  heareset  dans  les  mêmes  délais  que  les  paquebots 
qui  efTectoaîent  le  serviet  pour  le  compte  du  gouvernement  britannique. 

Ces  heures  pourront  cependant  être  modifiées  en  tout  temps,  du  con- 
sentement mutuel  des  deui  offices  des  postes. 

AnTy44. 

L*oflice  des  postes  du  royaumc^ini  de  b  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  payer  à  l'office  des  pootes  de  Belgique,  comme  dédommage- 
ment de  la  perte  que  t*office  belge  subira  par  suite  de  ramngement 
introduit  par  l'art.  6  de  la  présente  convention,  et  en  vertu  duquel  cha- 
que office  conservera  les  taxes  qu*il  aura  perçues,  la  somme  de  cinq  cent 
livres  sterling  par  an. 

Il  est  toutefois  entendu  que  chaque  office  aura  la  faculté  de  faire  cesser 
cet  arrangement  en  prévenant  Tautre  office  six  mois  à  ravanoe.  A  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  les  décomptes  actuellement  existants,  et  qu'on  se 
propose  de  supprimer,  devront  être  rétablis. 

Les  prix  de  port  dont  les  deux  offices  auront  a  s^  tenir  compte,  le  cas 
échéant,  pour  les  correspondances  échangées  entre  eux,  seront  établis 
d'après  les  taux  de  remboursement  fixés  par  la  convention  du  14/S8  aoAt 
Wtt  sauf  à  diminuer,  toutefois,  ces  taux  d'un  quarts 


Digitized  by  Googlc 


—  456  — 
Akt,  15. 

ViMoe  des  postis  (ta  royaumMiiide  la  Granée-Bretagne  et  dlriand» 

s'engage,  ea  «litre,  à  payer  à  Tofioe  des  postes  de  Belgique,  en  considé- 
ration des  avantages  nouveaux  que  procure  le  second  service  quotidien 
de  paquebots  entre  Douvres  et  Ostendc,  exécuté  aujourd'hui  aux  frais  du 

gouvernement  belj[:e,  la  suajnic  de  cinq  cents  livres  slerlirif;  par  dii,  doni 
le  payenu  iil  pi  endi  <i  cours  à  parUi  du  jour  de  la  mise  ea  vi^^ueur  de  la 
présente  convention  additionnelle. 

I!  est  tonlefois  convenu  que  l  uflice  des  postes  bi  ittuiniques  aura  la  Ta- 
euUè  de  faire  ces-se!-  ce  payement,  en  prévenant  de  ses  intentions  l'office 
des  postes  de  Belgique  mx  mois  à  Tnvanee,  et  que.  niéme  sans  avis  préa- 
lable, le  payement  ee>sei  iiii  de  plein  droit  du  moment  où  le  gouverne- 
ment bel^p  viendr:ut  ii  Mipj)riiner  ce  «second  service,  qu'il  exploite  au- 
jourd  hui  indépeodammeui  du  service  quotidien  dont  il  a  entrepris  * 
l'exécution. 

La  somme  mentionnée  ei-dessns  sera  payée  aux  mêmes  termes  e!  dans 
lea  ooéiaea  cooditioas  que  ceiie  Aii&aot  l'objet  de  1  article  f  I  précédent. 

Art.  16. 

Afin  iTassiiKr  par  toQs  ks  moyens  possibles  la  marche  r^lière  du 
aer? ke,  les  denx  ofliees  des  postes  d*Angleierre  et  de  Belgique  se  réser- 
vent Ut  faealté  d'expédier  les  correspondances  de  toute  nature  par  b  Toie 
de  France,  lorsque,  pour  ctiise  do  mauvais  temps,  le  service  par  Oitende 
sera  interrompu  sans  Fétre  également  par  Calais. 

Dans  ee  cas,  les  frais  de  transit  par  la  France  seront  supportés  par  ■ 
roflea  anglais  pour  les  correspondances  venant  d'Angleterre,  et  par 
roflce  belge  pour  las  correspondances  venant  de  Bel^ue* 

Akt.  17. 

Les  dispositions  de  In  convention  du  14/28  août  1857  qui  soiil  coa- 
traice$  aux  dispositions  de  la  présente  convention,  sont  abrogées. 

Anr.  18. 

Le  présente  convention,  qui  sert  considérée  comme  additionnelle  à  tu 
convention  dn       aodt  1857}  ann  In  même  force  et  valenct 
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Elle  SOI  a  mix*  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  administra- 
tions conviendrunt. 

fait  en  double  original  à  Loodres,  le  vinglièiiiiB  jour  du  aMi&  de  siai, 
l'a»  mil  huit  cent  s0hiante-cim|. 

(L.  S.)  Sylvain  Va?i  db  WfiYBR.     (L.  S.)  FASSiAim. 
(L.  S.)  Stamley< 

AN  «BU  «•  1. 

Régleneat  de  détail  arrêté  entre  Toffioe  det  postes  de  Bel^ ique  et  l'ofBce 
de*  poste»  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
rexéeuiion  de  la  oonventioo  du  14/28  «oAt  1957  el  de  le  «oaveatioa 
additionnelle  du  20  mai  1865. 

Article  rncMtER  —  r/ôi  hangc  principal  des  dépêches  formées  des  correspond an- 
r  r>s  int  rn3tinnafr>  <  t  •  ii  transit  désignées  à  l'art,  l^'de  la  cooveation  dull^  août 
1857,  aura  Ucu  par  les  points  d'Ostende  et  de  Douvres, 

Le  trtnsport  des  dëpécbét  entre  en  deits  peinti  sert  dbetnë  pir  des  piquebels 
epparlMMiilaii  gouvememeot  belge  ou  Mtds  pour  son  eorapte. 

Les  départs  ordinaires  d^Osteadepour  Douvres  auront  lieu  deux  fois  per  joar,le 
natin  et  le  soir,  à  PexcepUondu  samedi  soir  et  du  dimanche  matin. 

Les  départs  ordinaires  de  Douvres  pour  Ostende  suroat  lieu  êgaleraeal  deux  fois 
par  jour,  à  IVsfcption  du  dim:inche. 

AftT.  2.— Lcâ  relations  entj  e  iea  bui  eaux  d'échange  belges  et  ttriUoniques  seront 
élablies  de  la  manière  snivante  : 

!•  Le  bniean  d*Oslende  [leeal)  eoriespondra  avee  eenx  de  Londres  et  de  Dou- 
vres; 

!2"  Le  bureau  d'Oliteade  (ambulant)  corraspondra  avec  e6u&  de  Londres  et  de 

Douvres; 

3*  Les  bureaux  dvs  pu«te:»  belges  établis  sui  les  lignes  du  chemin  de  fer  du  Midi 
(Tournay),  et  de  l'ouest  (Mouscron),  correspondront  avee  eelui  des  postes  britanni- 
ques de  Londres; 

4*  Le  bureau  d*Anvers  correspondra  avee  ceux  de  Londres  et  de  II  uU. 

Aar.  3.  -  Los  correspondances  de  toute  nature  échangées  entre  PoflSce  des  postes 

de  Belgique  H  l'ofTlcc  des  povtis  du  Roy  aume-ï'ni  dans  les  dépêches  ordinaires, 
seront  diri|j;e(>>.  d*  pu  i  et  d'autre  confuriiiénirut  aux  indications  contenues  dans  les 
tableaux  cotés  A  l'I  ii.  aunexc:»  aux  présents  articles. 

Aar.  i.  Les  dépêches  supplémentaires  que  les  bureaux  d*éebaoge  belges  d'Os- 
tende  (local),  d*Oslcode  (ambulant),  et  d*Anvers,  d*ttne  part  et  les  bureaux  britan- 
niques de  Londres,  de  Douvres  et  de  Hull,  de  Taqtre,  pourront  sVxpédier  par  les 
paquebots  h  vapeur  de*  entreprises  particulières,  ne  comprenrfron!  que  les  cor- 
re<»pnnd:»nr(f«  <fu(»  !<»«»  VdvagiMirs  voudront  expresséiiieul  dirisfr  p  ir  cette  voie.  et. 
dans  ce  ca!>,  leur  intention  devra  être  exprimée  :iur  l'adre»>c  en  ces  teimcs  :  Pur 
pofuM  portieutier. 
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ÀiT.  K.— Chaeuiie  des  dépêche»  ordintipes  ou  8appléin«nUîr«!sexpddidM  cuira  \h 
bureaux  d'ëehBiifB  des  office»  rcepeetifs  ce»  acceropcgnide  d*oiie  feotllc  d*im  sur 
laquelle  ces  bureaux  énonceront,  avec  les  elaaailiectioDC  y  établie»,  la  oalure  cl  le 
port  on  le  poids  des  objets  dont  il  Hoit  ètrr  terni  compte. 

hr  bureau  auquel  la  dépêche  aum  eto  adressée  eu  accusera  réception  par  le  plus 
prochain  courrier. 

le»  buretox  d*édMage  Mtoricé»  è  expédier  cm  bureaux  eorrecpondanl»  de»  dé- 
pêche» atipplénMnteires,  feroni  la  diatinetion  eotre  ee»  dépêche»  el  le»  dépêche» 
ordinaires  en  écrÏTant  en  tête  def  feuilles  d^sTl»  qtf  aoooinpêgneront  le»  première»  : 

Dépêche  tupp  Urmn^  tn  ire. 

Les  feuilles  d'avis  el  accusrs  de  réception  à  l'usac»*  Hf*  Imrcaiix  d*U»tende  (lnr;il 
et  ambulant)  pour  le  bureau  de  Londres,  Mtroiil  toniuruies  au  modèle  C  joint  aux 
présents  articles. 

Le»  feaillca  d*«vla  et  accusé»  de  réception  k  l*u»age  de»  bureaux  de  po»le  belge» 
établi»  »ur  le»  lignei  de  cbeniii»  de  fer  du  Midi  et  de  IH>uesC  pour  le  bureiu  de 

Londres,  seront  conformes  au  modèle  D  annfxcaux  présents  articles. 

Les  feuilles  d'avi«i  ft  accusés  de  roecptîon  des  hurcatix  iro-iffnHp  (local  et  ambu- 
lant) pour  le  bureau  de  Douvres,  serout  conformes  au  modelé  £  joint  aux  présents 
articles. 

Le»  feuille»  d*evi»et  occu»é»  de  réception  à  employer  par  le»  bureaux  d*édiange 
britauiMaues  seront  oonfome»  aux  modèle»  E,  G  et  HeoDCxé»  eux  présent»  artiele». 

Art.  6.— Dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  pour  rexpéditioo  des  dépêches  ordinaires* 
un  des  bureaux  d'échange  n'aurait  aucune  lettre  ou  ntitre  objet  à  adresser  au  bureau 
correspondant,  ce  bureau  d'échange  nVii  dpvni  pas  moins  former  une  dépêche  qui 
sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Art.  7. —  L'échange  des  lettres  chargées  et  des  lettres  urgentes  entre  les  biueaux 
d*Oslaode  (locel  et  emhulânt)  d'une  part, et  le  bureeu  de  Londres, d*autre  part, sera 
réglé  comme  suit  ; 

Ces  lettres  Mroot  inscrites  avec  tous  leedétoHs  nécessaires  sur  des  listes  spécia- 
les conformes  aux  modèles  1  et  J  jointN  ;uit  présent  articles. 

Les  lettres  chargées  et  urgente.tctla  Ii>U'  nnmmative  seront  ensuih'  r<  nmrv  pnr 
un  croisé  de  ficelle  et  placées  dans  un  sac  en  toile,  lequel  sera  iorlcmcnt  serre  au 
coi  par  une  ficelle  dont  les  boula  devront  être  scellés  au  cachet  du  bureau  expédi* 
leur. 

Les  chargements  et  les  lettrm  urgentes  ainsi  disposés  seront  placés  dans  la  dépê- 
che dont  ils  font  partie. 

Le  nombre  éc^  ch^r^rmcni's  des  lfUp'<  nrgentei*  porté'-  sur  des  li*«tes  spécia- 
les, devra  être  indique  eu  toutes  klln>»  à  i»  place  réservée  n  cette  tin  au  pied  des 
feuilles  d'à  VIS  C.  F. 

Dins  le  eus  oà  il  nV  ouruit  pas  de  lettres  chergées  ou  urgentes  à  expédier,  il  sera 
envojré  une  liste  négative. 

Les  liatm  spéciales  seront  conservées  par  le  bureau  de  destination,  qui  se  bor- 
nera à  acruser  rt  eeption  numériquement  lettres  (  liai;îées  et  urgentes  reçues 
par  lui.  sur  la  plus  prochaine  h\te  qu*il  aur»  ;i  envoyer  u  son  correspondant. 

En  cas  de  dtfiërence  ou  d'erreur  reconnue  a  ^(m^  erture  des  dépêches,  le  fait  sera 
signalé  à  Toflice  expéditeur  par  le  premier  ordinaire. 

La  transmission  des  lettres  chargées  et  des  lettre»  urgente»  entre  les  bureaux 
ambulants  du  Midi  et  de  l*Ouest  et  le  bureau  de  Londres, et  entre  les  bureaux  d^s. 
fende  (local  cl  ambulant)  d  le  bursan  de  iK»Qvres,s*opérera  de  la  manière  soivanlej 
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d'avis  D,  £.  Gel  H. 

Elles  seront  ensuite  placées  sous  une  enveloppe  de  papier  fort,  iermé  par  un  ca- 
chet en  cire  fine.  Le  tout  sera  attaché  par  une  ficelle  au  pied  de  la  feuille  d*avis. 

ht  bureau  carrespondaDt  accuiert  i^plion  sur  ta  plus  procbaina  featlla  d*avii, 
du  nombre  de  ehai^menb  et  de  lettrée  urgentes  reçus,  en  faiieut  eannaitre,  le 

cas  ëcbéanl,  les  erreurs  ou  diiïérences  reconnues. 

Aar.  8.  Li's  lotlrrs  rliai-^t'es  originaires  ou  à  drslination  Hr»;  rnlnnic?>  hritanni- 
ques  et  d'autres  pays  élrunger^  seront  rcciproqufincnt  livréfs  j'^r  l^s  deux  offices  Hr 
Bfelgique  et  de  la  Grande-Bretagne,  avec  le»  precautious  usitées  pour  les  lettres  char- 
f^ées  déposées  dans  le«  deux  pays,  et  Taugnientation  de  port  perçue  ne  donnera  cgale> 
ment      h  aucun  décompte  entre  les  deux  offices. 

Ait.  9.  —  L'insuffisance  du  port,  en  ce  qui  concerne  les  lettres,  éduintillons  de 
marchandises,  papiers  d'afTaires,  juumauael  imprimés  imparfaitement  affranchis  an 
moyen  de  timbrcs*poate,  sera  déterminée  à  la  suscf  iption  de  ees  objets  par  l'office 
f  xpcditeiir. 

Le^  ëehanlillous  de  mat  uhauiiist  â.  papici:»  U'ultaires»,  journaux  ou  imprimés  ne 
pourront  être  traités  comme  lettres  sans  que  le  motifen  soit  énoncé  à  la  tuicriptioB. 

AaT.  10.  ~  L*affrandiissement  des  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  paya 
d*ontre-mer,  dont  le  transport  devra  être  elleetné,  soit  par  les  paquebots  réguliers, 
^ni!  pnr  le<;  h^timonts  du  commerce  partant  des  ports  du  Hoyaume-Uni,  est  Caeul- 

lati!  ou  obligittoirr. 

Il  est  facullatil  puuc  les  coluuiei»  cl  pi)sscs>ioii>  nngliiisrs  t:t  aulrei»  pays»  en  transit 
par  la  Grande-Bretagne,  qui  sont  désignés  au  tableau  coté  K.,  faisant  suite  au  pré> 
sent  rèf  lement.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les  pays  et  établissements  d'outroHoer 
désignés  dans  le  tableau  coté  L. 

L'affranchissement  des  lettres  dc:»linées  pour  le»  colonies  et  pays  d'outre^mer, 
sans  flisUuction  i\f  [K*rf»t»es,  dont  le  irni!«port  devm  ^tre  offeclué  pfir  IfS  bâtiments 
du  commerce  patlHiit  lii  s  ports  de  In  Bclgi(|ne.  serH  loujour-  olii igalou e. 

Les  tableaux  K  et  L  mentionnés  au  présent  iu  ticir  indiquent  le  port  qui  devra 
être  bonifié  k  Toffioe  britanique  par  Toffieede  Belgique,  pour  les  lettrw  affrMMluBS 
destinées  pour  les  colonies  et  possessions  britanniques  et  les  antres  pays  d*oinre> 
mer,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et  pays 
d*otitie-mpr. 

C'es  laMoaiix  in(lit|ueiii  eu  outre  frs  pays  rlrauj^eis  pour  lesquels  Tenvoi  des  let» 
très  chargée»  et  des  échantillons  de  uiMrciiandi<»es  est  .idinis. 

Aar.  1l.~Lorsq»e  les  anteurs  des  lettres  pour  It»  colonies  et  pays  d*outre-mer, 
que  se  livreront  mutuellement  tes  deux  offices,  pour  être  ultérionremont expédiées 
de  leurs  porta  respectifs,  voudront  quelles  soient  transporté»  par  les  bâtiments  du 
commerce  partant  de  ces  ports.  Tintention  devra  en  être  exprimée  sur  Tadressepar 
ee««  mot^  :  BMimmt  du  rommf^-ce  nu  privnfr  sf/  /i 

A  dëlaul  de  celte  iiidiealion.  le^  lettres  pour  les  roloiues  r-L  le»  pays  d'owtre-mcr, 
sans  dislinetiun  de  parages,  que  se  livreront  mutuellement  le^  deux  oiKces.  seront 
ackemrnées  au  moyen  de  paquebots  réguliers  entretenus  ou  frétés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  à  moins  que  l*affrancbissement  de  ees  lettres  ne  seitobligaloire, 
auquel  ca<i  elles  seront  rendties  à  rOffice  envoyeur,  dans  les  formes  présentes  par 
l'art.  77  de  la  convention  du  19  octobre  f  8i4. 

Akt  1^  —  Pour  la  ttansniission  réciproque  des  Icllres  ordinaires  ou  chargée». 
)e*>  bureaux  d'échan^je  belges  feront  uniformément  usage  de  poids  dont  le  gramme 
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^cra  runité,  et  les  bun  au\      changi*  du  Hovaump-Uui  et  de  ses  possessions  ci 
vUbli&sements  feront  unifonncincnl  u&agc  de  poids  dont  Tunité  sera  Ponce  brt- 
taBoique  avec  SM  divisions  eu  demi-onces  et  quart5-d*oncc.  « 

AsT.  I9L  —  L*éebelie  de  pii^;res$i4>ii  déterminée  &  Part.  1«  de  la  coRvenlion  pos- 
tale addiliMiiMlie  du  »  mû  sera  appliciUe  non-^euleneiil  à  Ift  ceftespen* 
dtnee  internationale,  mais  encore  aux  lettres  eriginaires  ou  h  destination  d*autres 
pays,  que  les  deux  ulTucs  se  livreroDl  à  décettverl,saaf  rexeeplioo  prévue  à  Tart.  7 
de  la  susdite  convention. 

Aav.  14.  —  Le»  deux  oAkes  pourront  échanger  entre  eux,  aux  condilious  dôtor- 
■riBdaspirl«i«rt.l7«IISde la eettVMitiefli  dul4/%mûtl8S7,  les phoiographies 
el  let  ifosiiM  (pour  avteat  que  ces  okjels  ne  soient  pas  feits  sur  verre  eu  placés 
saus  verre),  fes  caries  géographiques  el  tous  autres  objets  analogues  produits  sur 
papier,  sur  parchemin  ou  sur  vélin,  au  moyen  de  la  typographie,  la  gravure,  la 
lithographie  ou  Tautographie. 

On  admettra  même  la  relitirp  des  livi»'s  avec  tous  les  ohjcls  (|iii  sV  rapportent 
pourvu  que  ces  objet»  soient  expédiés  avec  les  livres  mcincsi,  atnst  que  les  étuis  et 
les  rouleaux  en  bois  servant  è  préserva'  tes  cariss  enroulées.  Les  feuilles  Maridies 
inlerealées  dans  Isa  livras  pourront  être  assimilées  au  leste  imprimé,  de  même  que 
lesMIIesremplies  i  la  main,  pour  autant  que  les  notes  manuscrites  ne  présentent 
pas  le  caractère  d'une  correspondance. 

Art.  fîî. — Malgré  la  prohibition  Ptablie  par  le  de  l'art.  3  de  la  convention  du 
90  mai  1865,  il  est  convenu  que  les  échantillon.^  de  graines,  de  drogues  et  autres 
articles  de  même  nature,  pourront  être  expédiés  de  Tun  des  pays  dans  Tuutre  dans 
des  sacs  entièrement  fermés,  pourvu  que  ces  sacs  soient  transparents  de  manière 
que  les  Sfunts  de  la  poste  puissent  en  reconnaître  parfaitement  le  contenu. 

Art.  16.  —  Les  lettres  affirandiies  que  le  public  des  deux  pays  voudra  faire  ex- 
pédier p!ir  I»  voie  de  la  France,  ■«rront  soumises  ii  un  porl  supplémentaire  de  I  dé- 
f-ime.  ou  1  |if  riny  par  lettre  simple,  au  lieu  de  9  déciluesou  2  pence,  tauxdétermioé 
par  l'art.  it>  delà  convention  du  14/28  août  18!f7. 

Art.  f7.  Indépendamment  du  timbre  d*origine  et  à  date  dont  devront  être 
frappées  Im  lettres  de  tonte  nature  échangées  eolre  tes  offices  respectifs,  celles  des 
dites  lettres  qui  auront  été  afftauchies  jusqu'à  destination,  recevront  dans  un  en- 
droit apparent  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  portant  les  initiales  P.  D. 

Les  ronopoudauces  qui  sciodI  livré<>>.  »!♦•  pHi  l  et  d'autre  affranchies  jusqu'à 
une  limite  quelconque,  seront  frappées  d'un  irmbre  portmitles  initiales  P.  P. 

Les  lettres  chargées,  transmises  de  puj  l  et  d'uulie, devront  être, en  outre,  frappées 
d*un  Umbrespécial  portant  le  mot cAar^é  {regi»ter«i). 

Les  correspondances  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres^poste,  de- 
vr  (Mit  rire  frappccs  d'un  timbre  portant  les  mote  savoir  : 

En  Bel};ique  :  affnmchisfemnit  insu/ft»Mt, 

En  Anj^lfterrc  ■  iit.tuf^irir'nfh/  jurjunt. 

Les  lettres  a  remettre  pai  exprès  devront  être  frappées  d'un  timbre  porluni  le 
root  :  urgent. 

Art  iS.— Le  poids  des  lettres,  journaux  et  imprimés  compris  dans  les  dépêches 
closes  tmnsportées  par  Toffice  de  Relgique  pour  le  compte  de  roffice  britennique, 
devra  être  renseigné  en  grammes  ou  en  onces  par  ce  dernier  office,  sur  les  lenilles 

d'avif  ou  accusés  de  réception. 

Art.  19. — Le  prix  de  port  des  lettres  tombées  en  relmî.  p"nr  nueli(ue  cause  que  ce 

boitf  que  lc$  deux  vihccs  se  reoverroot  en  rprtu  de  1  ai  t.  ^7  de  U  convcotiou  du 
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^9  ocloiirr  !844,  ne  sera  admi^  à  )a  ffrcfinrjîr  «le  l'offirc  auquel  CCS  lettres  auront 
ëlé  origuiau  emcnt  trénsoitôcs  qu  auUiiil  que  i  elat  de  leurs  cacliels  ne  donnera  pas 
liett  de  stippoicr  quelles  ont  pu  être  ln«i  par  les  destinataires,  et  sauf  les  réieiires 
faites  par  Tart.  38  de  ladite  oMivention,  pour  les  lettres  transportées  en  transit  et 
qui  ne  |M)urrairnt  pas  être  produites  i  l*office  envoyeur. 

Art.  SK).  —  Ln>  lettres  injurien^cs  et  îes  lettres  dites  d*attrape,  dont  les  deux 
offices  sont  aulorisrs  p.ir  leurs  r*"uloinfiils  ;V  rembourser  le  pnrt  aux  destinataires, 
pourront  être  eompnse.s  et  admises  dans  les  rebuts  renvoyés  réciproqueinent, 
quaud  bien  même  ces  lettres  auraient  été  ouvertes. 

Art.  f  I.  —  Il  sera  d|essé  chaque  meb^  k  la  diligence  de  reAoe  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne,  des  comptes  particuliers  résumant  les  faits  de  traaspûssion  des 
eorrespondances  «  ntre  les  bureaux  d*cchaiige  respectifs.  Ces  eomptes  auront  pour 
base  et  pour  jn  tifiradon  les  .ireust^  <le  réception  que  so  Seront  dounës  Ics  offiees 

re«peflits  |>en(iarit  h  pt-rindp  mensfirlli 

Les  comptes  pax  liculiers  seront  imuiedtatemcnt  récapitules  dans  un  compte 
général  destiné  i  présenter  les  résultats  déGnitils  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, tanii  déeDUvert  qu'en  dépêches  doses  pendant  le  mois  rdindo. 

Les  comptes  partieuliers  et  généraux  seront  établis  d'après  les  modèles  adoptés, 
qni  sont  annexes  aux  présents  articles,  sub  Litt.  M.  N.  ().  P. 

Art.  jfâ.  —  Il  sera  dressé  mensueflenient  p;vr  les  soins  de  l'office  de  Belsicfne,  un 
compte  particulier  des  droits  de  transit  à  payer  à  roflîce  de  France  |)oiir  les  cor- 
respondances internationales  et  en  transit  qui  seront  acheminées  accidentellement 
*  par  la  Toie  de  CalaiS}  dans  le  cas  prém  par  Part  16dela  eonvention  additionnel^  du 
aOmailMS. 

Ce  compte  sera  soldé  par  roffice  lH*?};e.  :iuijiiel  |*olBce  britannique  aura  ft  rem- 
bourser ensuite  la  part  qui  lui  ineumbe  (Imis  le  payement  des  dits  droits. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles  le  vingtième  jnur  eti  Londres  le  vingt-qua» 
trtèmcjour  du  mois  de  Juillet  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

(L.  S.)  Fassiaox» 
(L.  S.J  Stahliy, 
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TtMmu  indiquant  Uê  corrttpfmdanc^»  h  i-omprcndre  dans  /fx  dip^chon  expédiée* 
JMT  it$  burMUX  d'échange  belge*  aux  bureaux  britanntquet. 


ORIGINE 

DESTliNATION 

DKf 

OnliuUirM. 

coMftrmiiâifcis. 

coaauaoïoAiictf. 

OtteQile  (IomI). 
Ostrade  (amb*). 

I>ouvm. 

La  Bfl'^ifitip  et  If s  pays 
élraiiKci-s  auxquels  elle 
sert  a*iiiteriiicaiiire. 

• 

Dover  (Douvres),  Folkes- 
tone,  Uylhe,  ?(eir-Roai- 
iiey,  Wilmer. 

Olt<Dd0(llWftl). 

Oitende  (amb>). 

Londres. 

La  Brlfïlqup  et  les  pavs 
etnagers  auxquelselle 
Mrtruilcniéditire. 

fiureau  ambulant 
du  Midi  (Tour- 
niy). 

Bureau  timbulant 
derOuesl(Mous-j 
tnn). 

f 

!"■! 

>  La  Belgique 

La  Grande-Bretagne  et 
rirlande  (moins  les  loca- 

*  lilét  indiouëes  ci-dessus) 
et  ]en  colonies  pays 
d'outre-mer. 

(*j  Pour  aulanl  que  les  moH  :  «  voie  «le  France  >  t^criUA  U  suAcnplioa  ilei  corre»- 

poadaace*. 
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7aM0Mi  indiquant  Uê  eorreëpondaneeê  à  tomprenérê  dont  Uê  éépiehâÊ  eapUUtÊ 
par  lté  bureaux  d*iekan$e  britmniquêt  aux  turtaum  d*iehan$tbéif«*. 


BUREAUX  D*BG«AKGB. 

OBIGIME 

DESTINATION 

DminUim. 

coaftntoifMircis. 

Dia 

coiuatoitik&itott. 

f 

Ostf  (hJc 

Douvres,  Folkestone, 
Hylhe,  New-Bomii^, 
WtluMr. 

Ostende,  iXicuporl,  Fur- 
nes,  Ghistellca  et  Plua» 
1  eheodaele. 

DoufKS  .    .    .  * 

Oslcndc  ' 
(■mbultiit)| 

1 

Les  localités  indiqué  ( 
'  ci-de&suit. 

1  1 

r 

.La  Bei^que  (moins  Os- 
1  tende,  meuport.  Fur- 
'  ncs,  Dtilstclles,  et  Plass* 
1  chendaele),  et  les  payii 

auxquels  la  Belgique  sert 

dHnteniiédiaire. 

Ostende 
(loctl).  1 

iLa  Grande-Bretagne  et 
'  i^Ii  lânde  (moins  les 
localités  indiquées  ci- 
1  dettttf)  êt  1«  eoloDiet 
1  et  pays  dWtre-mar. 

Oslende,  Nieuport.  Fur- 
nes,  Ghistelles  et  Plass- 
dieadaele. 

Oslendc  ' 
k«mbulaat)j 

>  Idem.  * 

La  Belgique  (moins  Os- 
tende.   Nieupori,  Fur- 
nes,  Ghistelle»  et  Plass- 
éhendaele)  et  les  pays 
1  étrangers   auxquels  la 
'  Belgique  sert  dUntemié* 
diaire. 

Burrtm  ^ 
ambulant 
du  Midi 
(Toaraay). 

Bureau  | 

(ambulant) 
1  de  l'Ouest 
.(MoBscroo) 

La  Graude-Brelagne  et  ' 
,  rirlande  (moins  les  ^ 
'  localités  indi<|aéflt  ei- 
dessus)(*).  1 

La  Belgique. 

<*)  Pour  Bulant  qne  tes  mots  ;  «  voie  de  France  •  lojeatéeriis  I  la  snseriptioa  des  carres- 
pendances. 


Nomenclature  des  colonies  et  pouesêioiu  anglaise»  tt  den  payn  élrangers  à  C égard 
4mqi»d»  Vi^rûHÊhiêitmnit  tri  famitatif,  mte  indie^m  d»  la  Iwc.  à  bomifier 
à  i*o0tnt  hrUtÊmiqiwtf  tefil  poiv  In  littrot  affronckim  de  BHgfgue  à  deHinaUen  de 
m  C9kmie9,  pmeêtfvim  vu  |Mf *  éêrtmftn,  fue  pomr  in  ieitrfs  non  «t^fftwndMn  de 
e$9  «Monté»,  foêmmim  «m  jnhw  mnmmere,  « 


COLOICIBS  ANGLAISES 

n» 

C0L0NI8S  AÏIGLAKaSS 

un 

iir  1011» 

n 

9AY»  ÉimAm«M. 

Antigoa  (a)  (6)  

Bahamas  (a)  (6)  ......  . 

Barbadc  (a)  (6)  

BeliM  {a){b)  

Berbiee(«)<M  

Cariacnn  fa)  (6)  

Demerary  iaUb)  

]KmuNa«e(LaU«)<*)  

(«reatide  (La)  (a)  {b)  

JaiMÎque  (La)  {n)  (6)  

Montserrat  («)  <è)  

NevU  (a)  (è)  ........  . 

S*  Gbristoplie  ou  S*  Kitts  (a)  (b) 

Sainle-Lufie  («)  {h}  

Sainl-V'inceul  (a)  (6)  

Tabago  (a)  (6)  , 

Tortola  {a){b)  y 

Trinité  (La)  (o)  {b)  

Saint-Thomas  (a)  (6)  If 

Sainte-Croix  (a)  (6)  |  1 

Acera  (britannique)  (o)  (6) 
Canaries  (Les)  («)  (').  .  . 

Cap  Corse  (a)  (6)  

Gambie  («)  {h)  ^  0 

Imos  (o)  (6)  

Ufierii(o)(6)  

Sierra-Léonc  (a)  (h)  

Cap  de  Bonne-Espcranoe  (a) .  . 

Nalal(a)  

Sainte-Hélène  (a).  

Canada ,  voie  des£Uts-Unis(  nar 


pnquebolbrîUnniqucl  (a). 
Id.  (par  pa^iMlmt  «aaidien) 

(«)  (6)  V  •  • 

Id.  ^ar  paquebot  des  EUI*> 

Unis)  (m)  

Nouveau-Brunswick  (a)  (b)  .  . 


1 
i 

I 

9 

7 

3 
7 


Nnuvcaii-Bruiiswick  (voie  des 
États-Unis  par  paqaeboC 

britanniqno)  (a)  

Id.  (par  pa(in('boldes États- 

Unis)  (o)  

Terre-Neuve  (o)  (6)  

Nouvelle-Ecosse  (a)  (6) .  .  .  . 
Id.  voie  des  États-Unis  (pAr 
pmqiii'b.  ht it;innifyTif)(o) 
Id.  piir  pftqu(*bot  de;»  Etats- 
Uni«(«)  

Prince  Kilnti (Mf  du)  («)  (/;). 
Id.  voie  des  États-Unis  (par 
paquebot  lirîlan'iiique(aj 
I  (i .  na  r  paquebot  des  États- 
Unis  (a).  .  

Bermudes  (Les)  par  Halifax  ou 
Saint-Thomas  (n).  .  .  . 
Id.  par  New-York  la).  .  .  . 

Aden  (o)  (6)  

Alexandrie,  le  Goire  et  Sun 

in)  (h)  

I  nde>  Orientales  Anglaises  (ex- 
repic  Penong  et  Singapore) 

{«)   

Cevian  (o)  {f>)  

Gibraltar  (a)  (f>)  

Honc-Konf;  (a  (6)  ...... 

Lahnuan  (n)  (6)  

Ma\iet{a)(ht  

Miiuricp  (lir)  la)  {b)  

Pcnang  [u)  (6)  

Singapore  (a)  (b)  

FalklaïK-J  (llr.i  {n)  

Aeores (Les.  {a).  .  .1  f «lirai a(- 
Cap  Vert  (Iles  dû)  (Mfnwkktf  *) 

Madi're  (a)  .  .  •  •  .lifttns  fum 

Portugal  («)  Jairr«ub.(') 


a. 

tt. 

0 

9 

1 

3 

0 

7 

0 

7 

0 

9 

1 

3 

0 

7 

0 

9 

T 

3 

f 

1 

i 

i 

0 

7 

0 

7 

0 

7 

0 

7 

9 

7 

i 

i 

i 

1 

0 

7 

0 

7 

1 

1 

fl 

i 

0 

7 

0 

5 

0 

9 

(a)  La  lettre  a  imiitpie  que  le  rharçement  est  admi»-. 

'.h)  l.^  lo»trf  6  indique  que  le»  éi^hantitlonH  dr^  marcfiamtisf ^  ^onl  «dmis. 

(')  La  taxe  de»  laltrea  pour  les  (ianariea,  le»  Arores,  Icn  Iles  du  i  jtp  V>rt,  Madère  et  l<r 
Psriugal,  progresse  i  raiaeod'un  port  par  7  1/3  grammea  pour  ta  partie  rc|a isesiaoi  la  tn* 
de  mort  le  surplus  (1  denier)  reite  •oumis  i  la  progresHoo  ordinsira, 
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yittni  ttr'n'urf  <i/  <  cnfnnt'fn  et  /iO««c,*,v/V(n.<i  niK/ttiisr-s  rl  (i>  >i  /"'V  *  rfrnnrjrrf  à  drntinafiori 
tlctt'iurlu  /f  t  I  orri'sftDH'luncet'  origtnairea  de  Belgique ^  et  tt'anspùrU'v^  tn  Irnnsit  par 
tn  Grande- Brrtatjtuff  doivent  être  affranchie»,  avec  indication  de  ta  taxe  à  bonifier 
par  l'office  de  Belgique  à  l'office  bHtmmique  pour  Im  eormppindimeee  origHiaire» 
ou  é  deêttntUhn  de  ee»  eoUmiee  el  pot «cMiiMi*  nnglM$ee  ou  page  Uraugen, 


COIdONIlS  AKGLAISSS 


KT 


PATS  BTAAMOE&S. 


COLONIES  ANGEAISBS 

BT 

PATS  BTRAHOitM. 


Australir  Slêri'lionfilp  (a)  {h)'.  . 
Australie  OccidenUie  (a)  (6).  . 
Nouvelle-Gallos'(lit-s4id  {af  (6) 
Xoiiv  t  lli' Z»-hndr  (o)  (6) .  .  .  . 

Tssmaiiie  {a)  {h)  

Vietoria  (a>  (A)  

Rornoo.  .   

Chine  (excepté  UoD({-koug)  (6). 
IndesOrieoUlM  (excepté  Plnde 

Ëcypte  (excepte  Aiexiindric,  le 
GtreetSues)  

'i  \  .1  ■  -  

HéunioQ  (Jlc  de  la)  

Philippines  (lies)  

Conredéraiion  argentine.  .  .  . 

Brésil  

Uruguay  

fodagry  (6)  

Bonny  (6)  

Canierones  (6)  

Fernando-Po  (6)  

Gorér  {f>).  

Vieux-Calttltar  (6)  

Wbydah  (6)  

AsceiisioD  

Étals-Uais  d'Amcrique,  y  com- 
pris la  Californie  et  POrégon 
I par  paquebot  britannique)  (a) 

Id.  (par  paqueb.  des  Elals-Piiis) 

SatMwîeli  (Iles)  (voie  de»  Btols- 
Unia)  


s. 


0 


\ 


0 

7 

1 

1 

1 

! 

0 

7 

0 

7 

1 

l 

0* 

7 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

0 

10 

0 

1 

1 

Sandwich  (lies)  (voie  de  Pa- 
nama)   

Hdlivie  

Californie  (voie  de  Panama).  . 

Cayenne   

Chili  

Costa-Rin 

Cuba  (voie  de  SiMnt>l't>omu> 
ou  de  ffasMll)  

Id.  (voie  ÛH  ElttS-Uois)  .  *  . 

(^uraçao.'  

Kqualeur  

Guadeloupe  (La)  

Guatemala  

Haïti  M)  •  •  • 

M  «m  du  ras  (excepté  Beliat)  .  • 

Martinique  (La)  

Mexique  

Nouvetir-Grcnade  

Orëgon  (voie  de  Panama).  .  . 

Pérou  

Porto -Rico  

Sainl-En«.f  rjclu'  

Sainl-Jcaii  de  Nicartigua  .  .  . 

SainUMartio  

Surinam  

Véuézuéla.   

Stations  de  TOcéan  Pacifique 
(viiir  rif*  Pariiinin ;  

Culoaicst.1  pay»  u Ira nger s  (ex- 
péditions par  bâtiments  du 
eommeree)  


s. 

a. 

2 

2 

i 

1 

i 

1 

! 

1 

1 

i 

1 

3 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 
2 


2 
0 


ff 
I 


1 
7 


i^Ai  La  lettr«  a  iulbiqu*-  qui'  le  char^Mienl  est  «iXnw». 

(h)  tji  lettre  è  indique  que  les  ëehsolitfont  de  narchaiidiiea  lent  adaii»« 


\2 


à 
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Aommttahirf  de  ro/rmiVji  tinglniMm  ri  uult  eit  i>ny.*  d'oufre-nifr  ver»  ieêquel*  il  peut 
itr9  expédié  de*  joumauXf  des  imprimés  ci  des  tchaniition»  de  mwrchondUiiss  par 
U  voté  deim  Grmdt'Brelayne^  et  prix  tTofflranekiÊëemêHt, 


icitA«yiuo«t 

IT  fMMlMis. 

DR  M  VHCB  ^NOISKS. 

UmGHATlQ»  DB&  PAYS. 

Prix 

(  t  014  <l  (.Uttnd»  ) 

jnii  SfJ  irTniTinjr-» 

\<»r  120  gr.iinm» 

ON  fri<'  'Kiti 

ou  fr<irtion 

.i>>  "itl  Ut'llDlUVV 

•  f  t      ui  il  liiiii»:- 

Aden  (Arabie)  

Anstrtlie  méridional*  

Australie  oeddeoUle  

Bolivie  

Cap  de  Bonne-Espérance  (par  nie  Htarict). 
Ceylan  

Chili  


Chine  

Equateur  

Californie  pt  Oré-^on  (par  Panama)  

Guatemala  (par  Fauauta)  

Hindoastan  (Possessions  onglsises  

et  jLabouan   

Indo-Chine. (Autres  posse<isions  

\Java,  Sumatra,  Bornéo,  Cëlèbes, 
^  le«  Moluques  et  lai  Philippines. 

Japon    ......... 

IMaurire  (île)  J  .  .  . 

Nouvelles-Galles  du  Sud  

iNouvelte-Zélande  

Pérou  

Port-Nat.il  (par  l'iJe  MlUrice)  .  

Heunion  (île  de  la]  

Sondwieh  (Iles)  (voie  de  Panono)  

Stations  quelcon^es  ds  l*oeétn  Pscifiqtt«<per 
Panama)  .  •  


Victorift  (Aostrtlie) 


IS 
IK 
90 
IS 
19 

ao 

fK 

20 
20 
20 

11» 
IN 

15 
15 
IS 
15 
15 
20 
ftt 
IS 
9D 

20 
16 
19 


»  tiO 

•  00 

•  ep 

fo) 

(ô) 

(a) 

(«) 
(o) 

»  60 

•  60 

(a) 


(a) 
(«) 


60 
60 

ao 


(a) 
(«) 
(«> 
(o) 


(«j  Le*  éckaftlittoM  moi  aouini»  à  la  taie  det  leltrcf . 


Digitized  by  Googlc 


467 


^ftmfticialurr  d/-*  cotûniet  angiai$es  el  autres  paya  d'outre-mer  verx  iesqueU  U poutr% 
être  expédié  dM  leUreê  chargét*  de  Belgique  par  (a  voie  d'Angleterre. 


Au^lrulic  mcniiiuuâlt*. 

Acera. 

Aastrtlie  occidentale. 

Gap  Corse. 

Howelle^Sellct  du  Sud. 

'  Sierfa^Leone. 

Tietoria. 

QamMe. 

Tasmanie  ou  Van  DiMBeii*s  iâDd. 

Lasos. 

Nouvelle-Zélandp 

Liberia. 

Euts-Unis  (par  paquebot  briUnni- 

qae).  • 

• 

Canaries. 

GtD  de  BoBii^BiDiMiMe. 

Naul. 

Saiote-fléiène. 

AaU£oa. 

D 

Btbamas  ou  Lucayes». 

Canada. 

Birbtde. 

Nouveau-Brunswick. 

Beliie. 

Noiiv<dlo*BoMie. 

Terro-Nenve. 

Cariacon. 

Bcrmudc  (les). 

Demerary 

Ile  du  Prince Rdooard. 

Dominique  (la). 

Gibraltar. 

£ssequibo. 

Malte. 

Grenade  (Iti). 

Alexandrie,  Suez  et  le  Caire. 

lamîqoe  (la^ 

Geylan« 

Montterrat. 

NaarieeOle). 

Nevis, 

Aden. 

Sain(-rhri«tnphe  OU SaÎAi-KilU. 

Indes  orientale!  anglaiaet. 

Sainte-Lucie. 

Hong-Kong. 

Saim-Vinccnt. 

Labouan. 

Tabago. 

Falkland  (ilea). 

Toftola. 

Afores  (les). 

Trinité  (1*)* 

Cap  VeK  (Iles  dtt). 

Salat-Thomaa. 

Madère. 

Portugal. 
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WÊpéÊÊHnmiÊ  aalèriMMt  relative*  à  réehaage  ém  «•rNwpoad«a«M 

entre'la  Belgique  et  l'Angleterre 
qmi  Mmt  r«té«t  en  vigueur  à  la  date  de  ce  Jow  (1«  aoât 


Conventitii  <i«i      «ciubre  Ihii. 

AaT.  5.— Il  est  toutefois  entendu  que  le  gouvernement  belge  aura  la  faciiitê 
d*étabfir  ou  de  faire  étnblir,  à  so«i  fioi-».  un  <{<>ntir.'  dr  bateaux  à  vapeur  pour 
lraDsport<?r  des  lellres,  des  dëpèt  lips  fi  iiv^  voyageurs  nitre  ville*  pn'cilei's  ^  1 1. 
deux  fois  par  semaine,  ou  quolidieDiiement,  s*il  le  juge  convenable;  et  le  gouver- 
ncmeat  belge  se  rdferre  txpnuémwA,  dans  Tuti  comme  dans  Tautre  m,  de  s*eD- 
tindraavce  le  ^Mireroeiaenl  bfitanmqoe,  pour  éire  libéré  de  robligation  de  peyer 
à  ToASce  des  postes  britanniques,  la  somme  annuelle  de  mille  livres  sterling  slipu* 
lëe  dnns  la  convention  du  mois  d^octobrc  lt<3i,  mentionnée  à  rarliclc  procëdenl(i). 

Aht.  6.  —  Les  commandants  des  paquebots  des  oflices  rf"^p»riils  rorrvront 
des  mains  du  percepteur  des  postes  d^Ostendc  et  de  Tagcnl  du  uiaitre-générat 
des  potlet  à  Hoovret,  le*  Ttliica  fermées  et  eeehelées.  Le  oombre  de  ces  valises  ei 
rbeim  de  Imir  remise  seront  «mstatés  sur  «n  pirt  qiw  ees  eommsDdsDts,  «a  les 
•Asiascbsriés  sous  leurs  ordres  du  soin  des  dépêches,  remettront  i  leur  irrivée 
au  bureau  de  destination. 

Us  devront  rapporter  à  ToUice  expoditetir  un  certificat  de  IVxacte  remise  de  ces 
dëpéeht>s,  délivré  par  Tiigent  qui  les  »ura  rerues. 

Ait.  7.  —  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offict»  puur  le  iranspurl  oï  di- 
naire  des  correspondances  entre  Ostende  et  Douvres  seront  des  bateaux  à  vipenr 
dNino  iisrco  M  «Tune  dimension  snffistntes  pour  le  service  auquel  ils  sont  destinés  : 
ce  seront  des  bâtiments  appartenant  h  TÉtatou  frétés  pour  le  compte  de  l*Élat. 

Ce?  hâtim^MN  <*'ront  con*id<^rPS  et  reeu«!  dans  If^s  fleux  ports  çnsmentionnés.  et 
dans  tous  les  autres  ports  des  deux  pays  où  ils  pourraient  accidentellement  abor- 

(IHHtende  et  Deurrea. 

(i)  Arl.  otic  ta  ronTrntion  tin  I7oi.tolii«  Î8!>4 

«  Le  maUre-genrral  dcsposie«  prendrai  sa  seulf  rhat  ^jr  l«  lrDn'(|>orl  par  mrr  <{e\  malle» 
laol  à  Taller  qu'au  retour,  l'office  de  Belgique  s'e  ngage  à  lraa«}torter  «aiyt  traia  pour  l'office 
britanaiqoe  leetea  le*  lettre»  et  psquets  ea  tranait,  origimirct  ou  A  dMlimiien  du  eonti- 
nenti  et  que  rr  dernier  office  recevra  on  Iraosmellra  par  la  Belgique,  en  ne  réclamant  au» 
cune rétribution  pëcnniaire  A  la  charge  di-  l'office  hritnnntqtte  k  li  tn  >  i;m<l.  maii  en  r*'- 
aervant  le  droit  de  percevoir  aur  letdilea  lettre*  ou  paqu«-l<k  en  iran!>it  la  taae  qn  il  jugera 

a  En  outre,  eu  <!(;ard  aux  frai»  qui  résultcroul  pour  l'oHici*  britannique  de  rarrroitae- 
iDcntdei  communicaiiom.  l'offiro  de  Bclgiqu*-  >'eri{;n(;e  à  lui-reoiliouraer  à  raisoa  détaille 
JlTretSlM'liocpar  ao,  s»  quoie*p«rl  dan»  le«di(»  frni»  > 
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4«r,  comnitf  vtissetu  de  gaeire;  tt  Uf  y  joairanl  dei  lioonran  di  priviM^  qiis  mli' 

ment  les  inUirêts  et  Timportance  du  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  >;eront  exempt»  dans  ces  purls,  laui  k  leur  entrée  (}u*à  leur  sortie,  de  tous 
droiti  df  tonnage,  de  navigation  et  de  [mm  I  excepté  toutefois  les  bâtiments  frétés 
pour  i«  coapte  du  i'£Ut,  lesquels  dcvi  ont  dcquiUer  ces  droi^  dans  les  ports  oit  ils 
s«DtétabliflrapiolildcscorpontioDs,  compagnies  particulières  ou  personnes  privées. 

fh  ne  prarrQot  4tre  dSlonmës  dé  leur  dtsttaatioii  spécule,  e*Ml4-dire  d«  Iraiis- 
port  da  dépéchet,  par  quelque  tutorité  que  ee  soit,  ni  être  iiqoU  à  tiisio-orrlt, 
embargo  ou  art-êl  de  Prince. 

Art.  8,  —  En  cas  de  guerre  entre  Ica  dt  iu  naiionsi.  les  paquebots  de  postedes 
deux  offices  continueront  leur  navigation  y-tm-,  obâtaeIi>  ni  mnlestation,  jusqu*&  no> 
lificatiou  de  la  cessation  de  leur  senriee  faite  par  Puu  da,  di  ux  gouvernements, 
ftiqnei  cas,  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  ipéeiilo, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

Art.  9.  -■-  Les  paquebots  des  deux  offices  pourront  embarquer  ou  débarquer, 
tanl  ù  Ostende  fni'à  Douvres,  ainsi  que  dans  les  antr***  poits  des  deux  Etats  où  Us 
seraient  contraints  de  relâcher,  tou«  paî!Sftger>.  de  quelque  nation  r|u'ils  [luissrnt 
être,  avec  leurs  barde»  et  effets  i^ersoiiiiels,  ainsi  que  leurs  cbevuux  et  voitures, 
soBS  ta  condition  que  les  comttoadaBti  de  ces  ptqudwls  fo  sonaiotlront  aux  r^le» 
mcnls  des  gouvernements  respectifs,  eoocernant rentrée  et  tasortiedos  voya^enfi. 

Ik  ne  pourront  transporter  aucune  marchandise  à  titre  do  frit. 

Art  10.  — a  moins  d'empêchement  de  force  majeure,  les  commandants  des  paqne- 
iiots  «employés  au  transport  de^  dépêclies  entre  Ostcndc  et  DoUVrcs  dcvfODt  bîro 
loute  direcleinent  pour  leurs  destinations  t'e.<speciivcs. 

Si,  par  suite  de  gros  temps  ou  d*avaries,  ils  sont  contraints  de  changer  de  route, 
et  de  reléclier  dans  un  port  aulrequc  celui  d^Ostendc  ou  de  Dovvreo,aelon  Itnrdoi^ 
tination,  ils  devront  en  justifier  par  tel  moyen  que  Tun  ou  l'autre  des  dons  oflices 
jugerait  à  propos  d*établir» 

En  CAS  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dépêche*.  (Ifins  un  atitre  port 
que  celui  ou  ce  paqin  fjot  devait  aborder,  Toflice  sur  le  territiurL  duijDt  l  dépê- 
ches auront  été  debaïquées  devra  employer  les  moyens  les  plus  prompts  pour  les 
faire  parvenir  I  tour  destination. 

Aav.  II.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  spécialement  em- 
ployés au  transport  des  dépêches  respectives  des  deux  offices,  do  se  cbarger  d*att' 
cune  lettre  en  dehors  de  ces  depéclies,  excepté  toutefois  celles  de  leur  gouvernement. 

lia  vcillernnt  h  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  ]'ni  inirs  équi- 
pages ou  par  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit,  les  infractions  qui 
pourraient  être  commises  i  cet  égard. 

Aav.  IS.  >  A  défant  de  bâtiments  do  TEtat  spécialement  alibetca  au  transport 
direct  de  la  correspondance  entre  le  bureau  belge  d'Anvers  d*Qno  port,  et  le  bureau 
britannique  de  Londres  de  l'autre,  Téchange  des  dépêches  entre  ces  bureaux  aura 
lieu  par  les  paquebots  particuliers  h  v;ipeur  naviguant  entre  ces  ports. 

.\ri.  15.  -  Outre  U  s  dépèi-ljes  ortimaires  qui  seront  échang^ées,  conformément 
aux  articles»  i  et  suivant»  de  U  présente  couvtatiou,  euUe  le  bureau  belge  d'O^- 
cende  d'une  part,  et  les  J»nreani  britanniques  de  Londres  et  Donvret  de  l*autre, 
par  les  bâtiments  de  TStat  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'État,  ces  bureaux  pourront 
employer  la  voie  de  paquebots  particuliers  à  vapeur  naviguant  d'un  de  ces  porte  à 
l'autre,  pour  ?*'expêdi«  r  i  éciproquement,  par  dépêches  supplémentaires,  loi  Cor>» 
ruspoodances  qui  purraieut  être  «cheioiQéo»  avcç  avantage  par  celte  voie, 
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kn,  li.  —  L«i  dêpéchM  ordiaiimou  «uppUiiieiitaifM  que  soDt  auloruei  k  ft*tz« 
pMier  rédproqaeiMiit,  par  t«  voiedct  paquabols  particolMn,  l«8  bureaux  d'écbangp 
désignés  dans  les  deux  articles  précédents,  pourront  contenir,  iudépendamuient  dee 
correspondances  originaires  ou  à  distination  de  ces  localités,  les  correspondances  en 
transit  de  ou  pour  quelque  pays  que  ce  aoil,  que  les  deux  offices  jogereîeni  utile  de 
diriger  piu-  ces  bureaux. 

AaT.  23.  — Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Rui  des  Belges  promet  d'interposer 
eei  bous  ofllces  auprès  des  gouvememeate  des  pays  dont  les  Bdai|nbCratioos  des 
pestes  sont  eu  rdation  avec  celle  de  Belgique,  afin  d*eblenlrf  pour  les  correspeii- 
diliccs  originaires  de  ces  pays,  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlandr.  oti  dans  les  colonies  t't  possessions  nngl.iises,  etvicf-vcrsâ^  dns  fa- 
cilités analoj^ups  »  celle*  dont  jouissent  ou  pourronl  juuir,  à  l't'gard  (|i>  ces  mêmes 
paySf  les  babiUints  du  la  Belgique,  en  vertu  des  couvcotious  cxislaule»,  ou  qui  tu- 
tflfTÎeodrateiii  dans  la  suite. 

Aar.  3S.  —  Les  ottees  des  postes  de  Belgique  et  du  royaume^ni  de  la  Grande- 
BreUgne  et  d^Irlaude  dressèrent,  ebaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans* 
mission  réciproque,  ou  du  transport  en  dépêches  closes  des  correspondances;  et  ces 
comptes,  après  .(voir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirf mcnl  par  ces  offices,  se- 
ront soldés  à  la  iiu  de  chaque  trimestre  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  envera 
l'autre. 

Ait.  80.  ^  Le  solde  des  comptes  nentionnés  dans  le  précédent  article  sera  éta> 
bli  en  nonnate  de  Belgique.  A  cet  eff»t,  tes  sommes  portées  au  crédit  de  rdBce  des 

postes  de  la  Grande-Bretagne  en  monnaie  britannique,  seront  réduites  en  francs  sur 
le  pied  de  dix  centimes  par  penny,  un  franc  vingt  ocutimes  par  scbelliug  et  vingt* 
quatre  franc*       îivre  st(  rlm^ 

Aar.  37.  —  Les  lettres  et  journaux  lombes  eu  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
ioit,  seront  renvoyés  de  part  et  d*autre,  k  la  fin  de  chaque  mois  et  plus  souvent  si 
faire  se  pent  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  éb  compte,  seront  remises 
ponr  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  originairement  expédiées  par  Toffiee 
envoyeur. 

Abt.  38.  —  Les  lettres  tombées  en  rebut,  |i<>nr  quelque  rause  que  ce  soil,  qui 
auront  été  transportées  en  transit,  soit  à  dt  couvea,  sod  eu  dépêches  closes,  par 
Tun  des  deux  offices  pour  le  compte  de  Taulre,  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  drs  olices  res- 
pectifs, sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives  mises  k  fappui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  pas  pu  être  produites  par  Toffice 
qui  aur»  à  se  prévaloir  du  moutant  de  leurs  tuxcs  vis-à-vis  de  l'autre  office. 

Art  ~>*à.  —  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans  aucun  it  lai. 
réciproijucmcnt  renvoyées  par  Tiotermédiaire  des  bureaux  d'échange  icspcclifs, 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  kHIrm  en  compte  à 
rentre  ofice. 

Quant  aux  lettres  adressées  k  àtê  destinataires  ayant  cbangé  de  résidence,  et 
quelle  que  soit  Torigino  de  ces  lettres,  elles  seront  respectivement  rendues  char- 
gées du  port  <^ui  «lirait  dû  être  payé  p:^r  les  destinataires. 

.\nT.  10. —  Aliii  (in  -'assurer  récipniqueaicnt  Tiatégralilé  du  produit  des  corres- 
pondance de  Tuu  pour  l'autre  pays,  les  gouvernements  belge  et  britaonique  s'en- 
gagent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  iHir  pouvoir,  que  ces  cor- 
respondances ne  passent  par  d*aatres  voies  que  parleurs  postes  respectives. 

Tuatefois,  il  est  eiilendu  que  leo  courrierf  envo^rés  par  des  meisops  de  commerce 
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Au  autres,  pour  porter  accideotellcmcnl  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs  ga* 
itktes,  pourrooitnvener  libreoMotlM  tarriloipes  refpeclifs  des  d«ox  Etats,  pourvu 
fve,  f ur  le  lenritoire  belge,  eee  courrier»  préientent  le  lettre  oo  les  geieUee  dont 
ileserooi  porteurs,  au  premier  boreeo de  posie,  qoi  leur  appliquert  les  tixeeveU' 

lues  par  les  lois  et  rêglemrnis  du  pays 

Ces  objets  seront  trappes  des  timbresd'ortguie  et  d'affraiichissemefit  des  Ixtreaux 
de  poste  par  lesquels  les  taxes  auront  été  perçues,  et  il  en  sera  délivre  a  u  courrier 
un  eertificet  qoi  lert  joint  h  ion  passeport. 

Aar.  41.  —  La  forme  à  donner  ans  comptes  mentionnés  dens  TeH.  8K  précédent, 
la  direction  k  donner  aux  correspondances  et  tontes  antres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  Pexécution  des  stipula- 
tions de  la  préstnt(  convention,  seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de  Belgi- 
que et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irlaude, aussitôt  après  récbange 
des  ratifications  de  ladite  convention. 

n  cet  anssi  convennqne  les  mesures  de  détail  M  d*ovdrc  mentiounés  eu  présent 
'  aftide  pourront  être  modifiées  par  les  doux  offices,  toutes  les  fois  qao«  d*on  com- 
mun accord,  CCS  deux  office;»  auront  reconnu  que  ces  modillcotions  seraient  ntiles 
au  birn  du  service  df  s  postes  des  deux  p-ivs 

Art  i2. —  La  présente  convention  t>t  conclue  pour  uu  temps  itidéterminé.  £lte 
ne  pourra  être  annulée  par  Fun  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  qu'après  notifi- 
eatton  lUte  k  l^ntre  gouvcmamcnt*  m  naine  tix  nated^a? anec 


Aatic&a  ratKica.  ^  A  partir  du  11  novembre  i8é8,  las  dépêches  en  destination 
de  Belgique,  «xpédiées  de  Londres  à  8  b.  90  m.  du  soir,  seront  remises  aux  capilai- 
ncs  des  malles  à  Douvres  è  It  h.  15  m.  du  soir  {actuellement  à  10  A.  SS  m  du«e#), 
pour  ^tre  rcndaes  à  Ostende  à  8  h. 30  m.  du  matin  au  plus  tord  {oeitiaMMiMK  è ék. 

20  m.  du  matin) 

Ait.  2.  —  Lorsque  les  malles  «rnvcroni  a  U:»tende  après  le  départ  du  premier 
convoi  du  chemin  de  fer  pour  Bruxelles,  mais  avant  8  b.  30  m  du  matin  {actwUê' 
mttUj  h.  du  matin),  les  dépiches,  ainsi  que  les  voyageurs  de  f >•  dame,  leurs  baga' 
ges  et  leurs  domestiques  seront  transportés  par  un  convoi  5pécial,  de  manière  k  . 

être  rendus  i  Malines  avant  le  passage  du  2*  convoi  partant  de  Bruxelles  vers  TAI* 
lemagne  et  arrivant  h  Cologne»  r^vunt  le  départ  du  cbemin  de  fer  pour  Berlin. 

Aar.  3.  —  Les  dép<^ehes  en  tleitmation  pour  TAnglelffre  pnrlirontde  Bruxelles 
vers  6  beurçs  du  soir  {actueliemeul  à  h.  du  «otr)  et  continueront  leur  route  sur 
Ostende  où  elles  seront  rendues  au  plus  tard  à  10  b.  90  m.  du  soir  («cftMtfeuienf  è 
7  A.  48  m.  du  eolr).  Biles  seront  transportées  par  les  malles  d^Ostende  à  Douvres, 
de  manière  i  partir  de  cette  dernière  ville  pour  Londres  par  la  convoi  de  8  fa,  du 
matin  (aetuelUtnrnf  '>  5  h  du  mntin). 

Art  4,  —  L«"i  runols  qui  seront  iir i rss;iires  pour  emburquer  on  débarquer  les 
dépêches,  ou  pour  donner  aide  aux  bateaux  à  vapeur  a  leur  entrée  ou  à  leur  sortie, 
teront  fournis  pour  le  service  réuni  des  bateaux  belges  cl  anglais  à  Ostende  par  la 
Belgique,  eti  Ponvres  par  TAngleterre» 
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ÂMr#8.  —  Les  dépenses  que  pourront  o^^casionoer  letsigoaux  de  lottit  espèce  et 
relInOMIge  des  feux  de  Bengale,  sur  la  jetée,  pour  les  bateaui  è  Vipeur  des  deUK 
pays, seront  Mipport(^c<i  à  Osffnfic  parla  Bilijimip,  à  Douvres  par  TAngleterre. 

A«T.  6.  —  Toute»  1rs  foi>  (jiie  de»  dopècln  devront  être  erabîii(jiiécs  ou  débar- 
quées en  canot,  un  agent  responsable  trouvera  dans  l'embarcaiiou  pour  accom» 
pifPitrles  nttUeâ  jusqu'au  bateau  k  vapear  oa  lesreceveirdu  pafire  etlescoadoire 
k  lerre. 

Akt.  7.  ^  Les  eapitaÎDes  feront  tons  leurs  efforts  pour  embarquer  et  dêbar(|U(  r 
los  mallf's  à  Dnrivrrs;  mais  quand  crttc  opération  sera  imposMl»!»-.  la  communication 
avoc  la  terre  :iur»  lieu  au  ehantici  de  Sa  Majesté  la  Rcioe  de  la  Grande  •Bretagne  à 
Deal,  ou  des  embarcations  convenables  sont  disposées. 

Aar,  8.  —  La  présente conveution  e»t  conclue  pour  un  temps  indéterminé,-  elle  ne 
pourra  être  annulée  par  Ton  oo  Tautredes  deux  gouvernement»  qu'après  notifica- 
tion faite  1  l*antre  gouferneroeot  au  moins  trois  mois  d*avanee. 

C. 

ConiCAtitB  dn  ii/iH  août  iW, 
TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AaTicLK  paaniaa.  —  II  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des  eorrespoo- 

danees  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandise,  journaux  et  imprimés  df  toute  espèce,  originaires  dp5  deux  Etals 
i|ue  pour  le>  objets  de  même  nature  originaires  ou  i  destination  des  pays  qui  em- 
prunteront leur  intermédiaire. 

Aar.  S.  —  L*éekange  des  correspondanees  entre  les  d«tti  offiees  aura  lieu  par  lot 
bureaui  de  postes  suivants,  savoir  : 


m  COTÉ  DE  LA  BBLfilQOB  . 


,  ^       ,       bureau  local; 

l*Ostende    .  u  ,  . 

(  bureau  ambulaotj 

2»  Anversi 

3*  Bureau  ambulant  établi  sur  la  ligne  du  ebenin  de  fer  do  Qand  è  Mouscrouf 
4»  Bureau  ambulant  établi  sur  la  ligne  du  cbemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Quié- 
vraln  (oeluelfeoienl  de  Jurbi^  à  Toitmot*). 

DU  COTÉ  DE  LA  tilUJIOE-BBBTACNE  : 

1»  Douvres;  —  2"  Londres;  —  ^"  Mull 

Art. 3.— Indépendamment  tics  bureaux  d'échange  qui  sonldésignés  dans  Tarticle 
précédent,  il  pourra  en  être  établi  sur  tous  les  autres  points  du  littoral  ou  do  Tin- 
lériour  des  deux  pays,  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieufoaeot 
ittiéca  nécessaires. 
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TIT8E  II. 

PUUT  DES  LETTRES  liNTERiNATIONALES. 

AtT.  4.  —  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  dot  lellret  ordioairetioil  dote 
Beigiqoo  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande^Brolagae  et  d'Irlande  et  les  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l':i(Iiiuni»lritionde8  postes  de  la  Grande-Bretagne  en(ra> 
tient  âes  bureaux  âf  poste,  soit  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagoc  ctd'Ir- 
laode.  et  de»  coiuDÏes  et  pos)rfrs»ions  anglaises  pour  la  Belgique,  auront  le  choii, 
savoir  : 

I*  De  laisser  le  port  eotier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destioaircs^ 
S»D*en  payer  le  portd'avance  jusqu'au  lieu  de  destinatioo. 
L*aflranéhisseaient  pour  une  partie  de  la  dislanec  &  parcourir  ue  sera  point 

admis. 

Art.  3.  — Le  public  dos  doux  pays  finurra  envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays 
pour  Tautrt -,  et,  autant  qu'il  :>era  pv»»ible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  res- 
pectifs  servent  d'iotcrmédiaircâ. 

Le  port  des  lettres  mentionnées  au  présent  article  sera  établi  d*apràs  las  tarift 
conhiiiés  des  deux  pays;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  desti- 
nation. 

Ces  lettres  ne  pourront  donner  lieu  an  recoufrement  d*aucun  port,  droit  ou 
taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

AaT.  8.  -  

L'office  de»  poster  britanniques  payera  à  Toffice  des  poster  de  Belgique  : 

1*  Pour  les  lettres  affranchies  dans  les  colonies  et  possessions  anglaises  où  t'olllce 
britannique  entretient  des  bureaux  de  poste,  &  destination  de  la  Belgique,  lasDonme 
de  40  c.  par  30  grammes,  poids  net; 

•       •••■•«.       ....  .      t       .       *       .  '■«•*• 

3"  Et  pour  les  lettre»  non  airiaurhifs,  orij^main  s  d«' Btdgique,  et  destinées  pour 
les  colonies  et  possessions  anglaises  ou  l'office  bntanaïque  entretient  des  bureaux  de 
postC;  la  somme  de  éOc.  par  30  grammes,  poids  net 

TITRE  III. 

TRANSIT  D£S  COERESPOiNDANCBS  ÉTRANGER  ES . 

5 1*'  —  Transit  à  découvert. 

Aar.  10.  —  L'oflice  des  postes  de  Belgique  continuera  à  transporter,  sans  frais, 
poar  TolBee  britannique,  toutes  les  lettres  que  ledit  office  lut  remettra  à  découvert 
pour  être  expédiées  vers  d^autres  Élat.s  du  continent  en  transit  par  la  Belgique, 
aiiui  (fue  cellc<;  originaires  dodils  Étals  et  destinées  pour  la  Grande-Bretagne  qui 
seraient  dm^ées  à  découvert  (nr  l;i  même  voie. 

Ces  lettres  seront  lriiit»mi!>es  tunt  de  la  part  de  Toffice  bnlaiiniquc  u  celui  de  Bel- 
gique, que  par  ce  dernier  office  h  celui  de  la  Grando>lta«tagne,  sans  aucune  taxe  ni 
débours.  L'office  de  Belgique  se  réserve  toutefois  la  faculté  de  se  faire  payer,  par 
les  autres  offices  intéressés,  un  droit  de  transit  dont  le  montant  ne  pourra  excéder 
JO  c*  par  30  grinimcf ,  poidf  net^  (  Foir  Fitrt,  14»  h  çowmiion  di*  jo  mai 
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AftT.  Il L*oCee  de»  pottet d«  Belgique  payera  à  Toffice  portes  du  royaume^ 
VDi  d«U  Grande-Bretagne  el  d*Irlaiide,  ponr  les  correspondaDoes  affraaehiee  ori- 
ginairea  de  Belgique  ou  des  Rieli  do  continent  qui  empruntenl  son  îolermédiatre, 

et  expédiées  par  voie  du  Royauroe-Unif  à  destination  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, ainsi  que  pour  les  correspondanrps  non  affriuirhirs  orifîin-tirrs  dos  colonies  el 
pays  d'oulre-nicr,  expédiées  par  voie  du  Hoyauiuc-l. m,  ri  deslinet's  pour  la  Belgi- 
que ou  pour  les  Etats  du  continent  au^queU  la  lieigHjue  »erl  d'intermédiaire,  sa- 
voir : 

f •  Pour  le  traniit  a  or  le  territoire  do  Reyaume-Uiû,  S  pence  par  lettre  siaaple; 
La  taxe  de  vwt  de  mer  k  payer  par  le  public  an^ais  sur  les  lettrea  origiBaires 

et  à  destinsition  des  colonies  et  pays  d'outre-rruT. 

De  son  (  (iU  ,  î'nffîcp  <l»'<;  pftstr<  i)n  roy;iuino-um  ilo  la  drandr-Bre t"innr  el  d'Ir- 
lande payera  à  IoUrt  des  postes  de  Belgique,  pour  le  port  des  corro  poadaiice.* 
originaitet  du  Royaume-Uni,  expédiées  par  voie  de  Belgique,  et  destijice<»  pour  te» 
celunies  etpeys  d*outre>nier,  ainsi  que  eellea  ojriginaires  des  colonies  el  pays  d'^oU' 
tre-mer  et  expédiée  par  voie  de  Belgique  à  destination  du  Eoyaume-Uni,  savoir  : 

f  *     c.  par  30  grammes,  poid»  net,  pour  le  transît  sur  le  territoire  belge; 

2»  80  c  pnr  50  grammes,  poids  net»  pour  la  voie  de  merj  eu  tout  I  (r.  par 
30  grammes,  potds  net* 

$3.  —  Trmuit  m  â^êehêê  dosas. 

AiT.  12.  —  Le  gouvernement  belge  prend  rengagement  d^aeeorder  au  gouver- 
nement britinniqne  le  Uunsil  en  dépèces  closes,  sur  son  territoire,  des  eorrespott' 
danees  du  Boyeome-Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  et  autres  pays 
d*outre>mer,pour  les  différents  États  du  continentauxquels  la  Belgique  sert  d'inter- 
médiaire,  comme  aussi  des  correspondance>  do  ros  Kiats  pour  le  Royaume-Uni,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  mitres  pdjrs  J'oulre-mcr,  moyemianl  le  prix  de 
W  c.  par  30  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  el  de  80  c.  par  kilogramme  pour 
les  journaux  et  Imprimés  de  toute  espèce. 

AsT.  IS.  —  Dans  le  cas  oA  Tofiee  des  postes  britanniques  jugerait  convenable  de 
filire  passer  par  la  Belgique  les  malles  closes  renrermant  la  correspondance  entre 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Brota{;ne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
{jîaîsps,  el  autres  pays  d'outre-mer,  d'un»"  pnr  t  pt  d'autre  pnrt  les  Indes  orientales 
et  les  autres  pays  auxquels  les  Indes  oncuiules  servent  d'intermédiaire,  Poffice  des 
postes  de  Belgique  se  chargera  d*effectaer«ie  transport  de  ces  correspoudances  &ur 
le  territoire  belge  moyennant  les  prix  de  transit  fixés  par  rart.  iS  de  la  présente 
convention. 

Art.  lé.  —  Legeuvernement  belge 8*engage,  en  outre,Ji  transporter  aussi  en  dé- 
pêches close?,  moyennant  les  prir  respectivement  fixés  au  profit  de  PolBce  des  pos- 
tes belges  pfïr  art.  H  cl  2U  de  la  présente  convention,  les  lellres.  journaux  et  im- 
prioftés  de  toute  espèce  entre  le  Royaume-Uni,  les  colonies  et  possessions  «inglaises 
et  antres  pays  d*outre-iner,  d*uoe  part,  et,  d*atttre  part,  les  divers  États  des  deux 
continents  d'Amérique  qui  seront  desservis  aux  frais  de  roffice  des  postes  de  Belgi* 
que,  soit  par  des  bitiraent^  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de  TËtat  OU  frétés 
au  compte  de  l'Elut,  expédiés  oui  destination  des  ports  de  B<  Inique. 

Art  f  s  -  Le  gouvernement  liritaiinu|i]e  promet,  de  son  côtf\  d'rireorder  le  tran- 
<«it,  «n  dépêches  closes,  moyennant  le^  prix  respectivement  lixcs  au  proiit  de  l'utlice 
des  postes  britanniques  pour  la  transmission  des  correspondances  i  découvert  par 
les  art.  11  et  90  de  la  présente  «eoventioo,  dei  lettres,  journaux  et  impriméf  de 
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loote  espèce  de  la  Belgique  pour  les  différents  Etais  d'Amérique  ou  pour  d'autres 
payt  étrangers,  eonne  auiiiiie  CM  États  at  pays  étrangers  pour  l«  Mgiqu,  qui 
seroot  trtntpwlét  soit  par  dsf  bétiments  du  commeree,  soit  par  des  bltimants  dr 
]*Bltt  ou  frété»  poar  lo  compte  do  i*But  expédiés  ou  à  destination  dos  ports  dv 

Aai.  It)  l^r  iJr|ii  1  lu;*  qui  srrunt  »!cliangéps,  confurmémrnl  à  l'ait.  2  de  la 
présente  coDvcauou,  entre  le&  bureaux  des  postes  belges  établi»  sur  les  lignes  du 
chemin  do  fer  doGsod  k  Mooscron  et  de  Bnnelles  i  Quiévrain  (aefoeltnMnl  Jwrtnm  à 
Tournoi)  d*nno  port,  et  les  bumos  des  postes  britanniques  de  Londres  et  de 
.  .  ,  de  rautre  part,  seront  acheminées  par  rinterroédiolfo  de  Tottee  des  pos- 
les  d(>  Fiance. 

En  outre  îles  Uxcs  fixées  par  l'art.  7  de  la  présente  coiivenhon.  k--  *"orres|ioil- 
(Jances  aUranchies  ou  non  affranchies,  qu?  le  public  des  deux  pays  voudrait  diri- 
ger par  la  voie  de  France,  devront  acquitter  une  taxe  supplémentaire  de  Sdédmes 
ou  pence  por  lettre  simple  (acftielleinanf  I  éMmê  ow  I  penny). 

Ces  eorrespondences  seront  livrées  de  port  et  d*enirc  ou  conditions  établies  sons 
le  n*  Il  des  articles  précédents. 

L'olBce  des  postes  de  Belgique  acquittera  les  prix  de  transit  de  4(1  c  [mtudlement 
30c.)  par  30  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  1  e.  [xn  j<  umal  {actuelle 
ment  IX)  c.  par  kilogramme  d'impriméê)  pour  les  journaux,  à  payer  a  Toifice  des» 
postes  de  France  ,  pour  le  trmisport  snr  le  territoire  fhuiçstsdos  oljels  neatioiNiés 
aa  présent  article;  ces  pris  seront  rembonrsés  à  l*ollice  des  postes  de  Belgique  par 
roflee  des  postes  britanniques,  pour  ceux  dosdits  objets  dont  Mit  ofltoe  aura 
perfu  le  port. 

TITRE  IV. 
JOURNAUX  BT  IMPBIlliS. 
^      —  ioMiuMM»  ti  ■Mprémés  «ntemolioMmc. 

Ait  17.  —  Le*  joiirnaui.  gazettes,  ouvrages  pér  iodiques,  livres  broches  OU  re- 
liés, brnrhnrc<;.  p  ipier»,  de  musKjue,  calalomie*  ytro-ipcctus,  annonces  et  avis  di- 
vers, iiupi  iiiiLs,  gravés,  litbogfaphiés  ou  auibographiés.  qui  seront  expédiés,  soit 
de  la  Belgique  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'h  lande,  soit  du 
rojranme-iuiî  de  la  Grande>Brutagne  et  d*Irlande  pour  la  Belgique,  devront  4tre 
affranchis,  de  part  et  d*atttre,  jnsqu*è  destination. 

Il  est  expressément  convenu,  que  les  objets  que  chacun  des  deux  offices  livrera 
à  l'autre  rnmme  affrsnchisjusqu'À  destination,  en  vertu  du  prêtent  nrtirle.  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  hor<le  cas  d^fTpanehissemenl  insulli^-iru  pi  t-vu  à  Part.  18 
eî-après,  être  frappes  d'une  luxe  ou  d'un  djoit  quelconque  a  iu  charge  des  destina- 
taires. 

Cette  dernière  disposition  n*infinne  en  aneune manière  le  droit  qu*a  chaque  oAca 
de  ne  pas  distribuer  les  objets  dont  Timportation  serait  prohibéepar  les  lois  et  règle- 
ments du  pays  de  de-tinutioii  (F.  orl.  4  de  le  eottv.  dM  90  mmI,  «lar<.  Udn  illp.de 
de/ai7  du  iK^lH  juillet  \Hiy\) 

Aar.  18 —  La  Uansaimion  réciproque  des  journaux  et  imprimés  dr  touii  rspcee 
montioQilés  è1*art.  t7  précédent,  ne  donnera  lieu  à  aucuu  dc-cutnptci  ciiuquc  oflicc 
ittiendra  le  port  qu*n  aura  perçu. 
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Cm  objits,  dûment  iilniiebîf ,  devront  dtre  mil  tout  bandes  et  ne  contenir  au* 
cune  écriture,  cbiiire  oo  signe  queleenque  à  ta  main.  Les  imprimés  qui  ne  réuni- 
raient pas  ces  condition»  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Lf"i  journaux  (;l  autres  imprimé^  însunisammf^ntaffraiicliis  au  moyen  de  timbre».- 
pusle,  seront  taxés  au  double  du  muulant  de  l'insuflisSAce.  Le  produit  de  celte 
Uxe  restera  acquis  i  l'office  destinataire. 

•  * 

Jî.  —  Journaux  et  imprimé*  en  irumiU 

Aar.  19.  Les  jonrnaua  publiés  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  adressés  I  des  personnes  résidant  déns  les  divers  iStats  du  continent 

auxquris  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  ainsi  que  les  journaux  expédié»  de  cas 
mêmes  États  pour  If'  royaumo-nni  i\o  la  Grande-Breta^ie  et  d'Irlande,  continiio- 
rontà^trelivi  i  ^  >ans  frais  par  l'un  uflii'e  à  Pautre. 

L'office  dcÀ  poàles  de  Belgique  se  réserve,  toutefois,  la  f&culle  de  i>e  taire  payer 
par  les  États  précités,  pour  le  transport  des  joamaux  sur  le  territoire  belge,  un 
prix  de  transit  de  t  c.  par  joumaL 

Aav.  Sn.  —  f/oSlce  des  postes  de  Belgique  payi  i  a  à  l'uiTice  des  postes  britanni- 
ques, pour  prix  du  transport  h  travers  le  Royaume  Uni  des  journaux  et  autres  ira- 
priuiés  en  transit  que  l'unice  des  postes  britanniques  traiispoiifra  sur  son  U-rri- 
toire  pour  le  compte  de  l'office  des  postes  de  Belgique,  la  a>oniuie  de  9  pence  par 
livre  d'imprimé»,  poids  net. 

L*ofioe  des  postes  de  Belgique  payera  en  outre  &  roffice  des  postes  britanniques 
pour  prix  du  transport  par  mer  des  journaux  et  autres  imprimés  que  les  paque- 
bots-poste britanniques  transporteront  pour  le  compte  de  Toffice  des  postes  de  Bel- 
gique, la  somme  de    penec  par  livre  d'imprimés,  poids  net. 

La  même  somme  de  U  pcijce  par  livre,  poids  net.  sera  également  payée  par  Toffici; 
des  postes  de  Belgique  à  l'office  des  poste»  britanniques  pour  port  de  voie  de  mer  des 
jounMUX  et  autm  imprimés  que  folllce  des  postes  de  Belgique  expédiera  ou  reee- 
▼ra  par  la  voie  de  la  Grande-Bretagne^  et  des  bâtiments  du  eommeroe  partant  on  à 
destination  des  ports  du  Royaume-Uni. 

En  considération  des  dépenses  que  supporte  l'office  de»  postes  britnn niques, 
pour  le  transport  des  dépêches  à  travers  l'isthme  de  Suez  ou  l'isthme  de  n  tri^ti 
(Panama),  l'office  des  postes  de  Belgique  payera,  en  outre,  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, pour  les  journaux  et  autres  imprimés  que  l'office  des  postes  de  Belgique 
expédiera  ou  recevra  par  la  voie  de  Vun  ou  de  l*autre  isthme,  savoir  : 

A.  Pour  le  trm»pori  des  journaux  ét  autres  imprimés  à  travers  Tisthme  de  Sues, 
la  somme  de  i  pence  par  livre  d'imprimés,  poids  net. 

B.  Pour  le  transport  des  journaux  e!  nufres  imprimés  à  travers l'istlime  de  Du- 
rien,  la  soin iiK  lie  1  âcbelliug  par  livre  d'ioi  jn  iiné>,  poids  m-t. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  uù  les  frai;»  lucoiubaut  a  i  olhcc  bniauuique  pour 
le  transport  des  imprimés  à  travers  l'un  ou  rautre  des  deux  isthmes,  viendraient  è 
5*aceroitre,  les  sommes  mentionnées  sous  les  litt.  A  et  B  ««dessus  pourront  s'ae- 
croitre  dans  une  proportion  éfile. 

Réciproquement,  rolBoe  des  postes  britanniques  payera  à  l'office  des  po»tes  de 
Belgique,  pour  port  de  tr-tn'iif  et  pour  voie  do  mer  des  journaux  et  aulre*.  imprimés 
quel'olhce  britannique  échangera,  par  riitlcrrnediaire  de  l'ofiiee  de  Belgnjiie.  :ivrc 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  la  somme  de  1  fr.  HO  c.  par  kilogramme  d'im- 
primés, poids  net. 
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Inlitàt  c*mBerc€ €•■«!« Mtf^U  Belg ifueet  la  Prusse  agissant  tant  ei 

!•»  MMi  fil  •«  Rtm  «kl  tteti  cmpoiftil  TiiaiM      4o«aMt  illenandei  (I). 
• 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  Seine  Majestilt  der  Kofiigder  Bel- 
part,  gier,  einer  Seiis, 

Et       Majesté  le  Hoi  de  Prusse  Vn(\  Scinr-  Majesfiil  der  Kouii? 

agissant  tant  en  son  nom  que  pour  \oii  Preusscn,  sowolil  fiir  Skh  und 

les  autres  pays  et  parties  de  paysi  in  Verirelung  der  Ihreni  Zoll-imd 

«otiverains  compris  dans  son  sys-  Steuersystcm  angeschlossenen  sou- 

tème  de  douanes  et  impôts,  savoir  :  rainen  Lander  und  Landestheile, 

le  grand-duchéde  Luxembourg,  les  namiich  :  des  Grossherzogthums 

enclaves  du  gmnd-duché  de  Mec-  Luxemburg,  der  Groszherzoglicli 

klemboarg,  Rossow,  N'elzcband  et  Mecklenburgischen  Enklaven  Ros- 

Schoenberg,  la  principauté  de  Bir-  sow,  Netzeband  und  Schonberg, 

keofeld,  du  grand-duché  d'Olden-  des  Groszherzoglich  Oldenbnrgis- 

bourg,  le  duché  dWnhalt,  les  pria-  chen  Fùrslenthums  Birkenfeld,  des 

cipautés  de  Waldeck  eldePyrmont,  Herzogthnms  Anhalt,  der  Fiirsteiifi 

la  principauté  de  Lip|)c  et  le  grand-  thuraer  Waldech  und  Pyrmont, 

bailliage  de  NeiseDbeini<hilaadgra<  des  Fiirstenthums  Lippe  and  des 

▼tel  de  Hesse,  qu'au  Aom  des aatres  Landgrâflîeh  Hessischen  Oberamtes 

membresderAssocialion dédouanes  Meisenheim,  als  im  Namen  der 

et  de  commerce  allemande  (Zoltve*  ûbrigen  Mitglieder  des  Deatschen 

rein),  savoir  :  ia  couronne  de  Ba-  Zoll-und  HandelsvereinSf  nimlich  : 

▼ière,  la  oooronne  de  Saxe,  la  cou-  der  Krone  Bayera,  der  Krone  Sach> 

ronne  de  Hanovre,  tant  ponr  elle  sen,  der  Krone  Hanover,  sowohi 

que  pour  la  prinelpanlé  de  Schaun-  ftir  Sich  wie  fUr  das  Furtslenthuni 

bonr^Uppe,  et  la  couronne  de  Schaamburg-Lippe  und  der  Krone 

Wurtemberg,  le  grand-^luché  de  Wiirtlemberg,  des  tiroszherzog- 


CuAMHRE  itEs  BEPRÉsF.>TAMS.  —  bûf^nmtnxh  parhmsntniris  :  Expose  dps  motifs, 
texte  du  projet  de  loi,  U'xtc  du  traité  et  aniiexesi,  séauce  du  22i  mai  1865,  p.  785-788^ 
—  Rapport,  së«ooe  du  9  Juin,  p.  798-800. 

AnntUuparimmtaireê  :  Diseussion  «t  adoption, témee  du  Si  juin  ÎM,  p. 

Sesnonde  |S(54  iS<")îi 

Sinht.—ÙocwHeTttêitorlemenlatre»  .  Rapport,  séance  du  ^7  juin  18t»i>,  p.  LXVI. 
Amnateê  parlemenlcdru  :  Discussion  générale  et  vote  d'urgcDce,  séance  du  S8 
juin  iW8,  p.  475479. 
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flade,  féleetoral  de  Hesse,  le  grand- 
dnché  de  Hesse,  tant  povr  lui  que 
pour  le  beilliage  de  Hombourg,  du 
landgraviat  de  (fesse,  les  États  for- 
mant l'Association  des  douanes  et 
de  commerce  de  Thuringe  savoir  : 
le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés 
de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Alten- 
bourg,  de  Sa\e-('ol>ourg  et  Gotha, 
les  principautés  de  Schwarzbourg- 
Rudolsladt  cl  de  Schwarzboiirg- 
Sondershauseu,  de  Reuss,  ligne  aî- 
née, et  de  Reuss,  ligne  ça(letu%  le 
duché  de  Brunswick,  le  duché  d  Ol- 
denbourg, le  duché  de  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort,  d'autre 
part; 

Voulant  répl^T  fl  uno  manière  dé- 
(ïnitive  el  <'om|)Iete  les  relations 
commerciales  entre  !.i  Url-mur  d 
les  États  du  Zoliverein,  ont  nomme, 
à  cet  effet,  [)our  leurs  plénipoten- 
tiaires savoir  : 

Sa  Majesté  te  Roi  des  Belges, 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb, 
son  ministre  d'État,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

M.  Otto-Édouard-Léopold  de  Bis- 
mark-Schoenhauaen,  son  président 
du  conseil  et  ministre  des  aflhires 
étrangères, 

M.  lean-Frédértc  de  Ponmer- 


thams  Badeii,  des  Korfustenthums 
IIe8sen,des6roszherzogthums  Hes> 
sen,  sowohi  fûr  Sich  wie  fur  da!<i 
Landgraflich  Hessische  Amt  Hom> 
burg,  der  den  Thùringischen  Zoll- 
und  Handelsverein  bildenden  Staa* 
ten,  namenllich  :  des  Groszherzog- 
thums  Sachsen,  der  llerzogthûmer 
Saehspn-Meinmt?cn.Sachsen-Alten- 
bur^,  Sarhsen-Koburg  uiid  Gotha, 
der  i  ùrstenthâmer  Schwarzhurg- 
Rudolstadt  und  Schwarzburg-Son- 
dershaiisen,  Reusz  altérer  und 
Reusz  jùngerer  Linie,  des  Her- 
zogtliiiiiis  Braunscliweig,  des  Her- 
zngtlnijîis  Oldenhurg,  des  Ilerzog- 
thums  iN'assau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  anderer  Si  its. 

In  der  Absicht,  die  H;mdels-Be- 
ziehungcn  zwischen  Il-uh  und 
i\r[\  Zolivereinstaalen  in  endgùlti- 
ger  und  vollslandigcr  Weise  zu  re- 
gein,  haben  zii  diesem  Zwecke  zu 
Ihren  Bevoliroachtigten  eruannt, 
oàmlirh  : 

Seine  Majestat  der  Ronig  der 
Belgier  : 

Den  baron  Johann  Baptist  i\o> 
thomb,  allerhoehst  ihren  Staatsmi- 
nister  auszerordentlicbcn  Gesand- 
ten  und  bevollmachtigten  Minister 
bei  Seiner  Majestiit  dem  Kônig  toq 
PreusseUy 

Und  Seine  Majestat  der  Kônig 
von  Preusscn, 

Den  Herrn  Otto  Eduard  Leopold 
V.  ^smark-Selmnbaassea,  aller* 
lidehstyiliren  PrîisidentendesStaats- 
MimBterinms  nnd  Minister  der  aus» 
wârU|ett  Aagdegenlieiten, 

Den  herrn  lohann  Friedrich  y. 
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£âche,  soQ  conseiller  iniinie  actuel, 

M.  Alcxandre-Mijximilîcn  Phî- 
lipsborn,  son  dircclcur  au  minis- 
tère jJes  albires  étrangères, 

M.  Marlîn-Frédérir  Rodolfjhc 
Delbriick,  son  direcleur  au  minis- 
tère du  commerce,  de  ilodustne  et 
des  travaux  publics, 

Lesquels  après  avoir  échaofë 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 
bonne  et  dae  forme,  sont  convenus 
des  artieies  suivants  : 

Art.  I*'.  —  Les  Belges,  dans  les 
itats  du  Zollvereio,  et  les  sujets  des 
États  du  Zoliverein  en  Belgique, 
80ÎI  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement,  y  joui- 
ront, relativement  à  l'exercice  du 
commette  et  des  industries,  des 
mêmes  droits  et  n  y  seront  soumis 
à  aucune  imposition  plus  élevée  ou 
antre  que  les  :»ujels  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sous  ces  rapports. 


Aht.  4.  —  J.es  produits  du  sol 
H  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui 
seront  loiporles  dari>  le  Zoliverein, 
et  les  produits  du  sol  et  de  l  ifidn*- 
Irie  des  États  du  Zoliverein  qui  se- 
ront imporf»'"^  en  Belgique,  desti- 
né**, soit  à  la  consommation,  soit  à 
rpiilreposape,  soit  à,  la  r''r\|)firta- 
lion,  soit  au  transit,  seront  soumis 
au  même  traitement  et  nommément 
0e  feront  passibles  de  droits  ni  plus 


Pommer  Esche,  alterhôchsl  ihreu 
wirklichen  geheimen  Rath, 

Dcn  lierrn  Alexander  Maxinulian 
Philipsborn.  allcrhochst,  ihren  Di- 
rektor  iin  ^liiii-fpriuni  der  auswar- 
ligen  Anj^elegenlit'ilefi.  iind, 

Den  lierrn  Martin  1  ricdrich  Ku- 
dolph  Delbriick,  aiieriioehst  ihren 
Direktor  im  Ministerium  fiir  Han- 
del,  Gcvrerbe  und  oifentliche  Arbei- 
fen, 

Wekbe,  nach,  Austauscli  ihrer 
in  guter  II nd  gehôriger  Fonu  beftin- 
denen  Vollmachten,  iiber  nacbsle- 
hende  Artikel  iibereingekommen 
sind  : 

Art.  I.  •  Die  Belgier,  welebe 
in  den  Staaten  des  Zolivereîns  und 
die  Unterthanen  der  Staaten  des 
Zolivereîns,  welebe  in  Belgîen 
dauemd  oder  vbrfibergehend  sieb 
aurbalten,  sollen  daselbst  in  Be- 
ziehung  auf  den  Betrieb  des  Hon- 
dels  und  der  Gewerben  die  nSm- 
licben  rechten  geniessen  undkelnen 
hôheren,  oder  anderen  Abgaben 
UDterworfen  werden,  als  die  an- 
gehôrigen  des  In  diesen  Bexiebun- 
gen  am  meisten  begiiostigten  dritten 
Landes. 

Aht.  2.  —  Die  Boden-und  Ge- 
werbserzeugnisse  Belgiens,  welchc 
in  den  Zoliverein  liud  die  Boden- 
und  Gewerbserzeugnisse  der  Staa- 
ten des  ZoIIvereins,  welche  in 
fîelgien  einueCiihrt  werden,  sollen 
(|;*selbst,  siemogeuzuniVerbraach, 
zur  l.nppfung,  zur  Wiederausfuhr 
oder  zur  Durchfuhr  beslimmt  sein 
der  namlicheo  Behandlung  unter- 

Ijegeo  uod  insbesondere  beiaeii 


élevi^s,  nî  aotres  que  Ir*;  produits 
âv  ia  nation  la  plus  lavoriMe  !»ous 
ces  rapports. 

Si  U's  sv\>  marins  irançais,  ralli- 
ru's  ei)  HelfîKjuc,  M-naient  A  obtejiir 
uiH'  mluction  plus  de  7  |».  r.  sur 
le  droit  d'aicisr.  il  csi  ron?enu  que 
le  sel  du  /otlverein,  raflinéen  Bel- 
gique, jouira,  à  l'insUinl  nit^me, 
d'une  réduction  de  l'accise  qui  ne 
pourra* être  inférieure  é  plus  de 
7  p.  c.  à  la  réfaction  accordée  aux 
sels  marins  français. 

Art.  5.  —  A  Texportalion  vers 
ta  fieJgique,  il  ne  sera  perçu  dans 
le  ZolWerein,el  à  l'eiportalion  vers 
le  Zolivereîn,  il  ne  sera  perçu  en 
Be!|iqne,  d'autres  ni  de  plus  bants 
droits  de  sortie  qu'à  Texporlation 
des  mêmes  objets  «ers  le  pays  le 
plus  favorisé  é  cet  égard. 

Aut.  4.  —  Les  marchandises  de 
toute  nature  venant  de  Tun  des 
deux  territoires  ou  y  allant,  seront 
réciproquement  exeroptesdansrau- 
trc  de  tout  droit  de  transit,  suins 
préjudice  du  régime  spécial  con- 
cernant la  poudre  à  tirer,  les  armes 
de  guerre  et  le  sel. 

Ani.  I).  Toute  laveur,  toute 
inuDunilé,  toute  rédiiilion  du  tarif 
des  droits  d'eiUrue  et  de  sortie  que 
Tune  des  lianlo  parties  contractan- 
tes ftceordera  à  une  tierce  puissance, 
sera  ininiédiatcment  et  sans  con- 
iiilion,  étendue  i  l'autre. 


fiiiher i-n  oder  andrren  Abgahen 
ilulei  worf«'n  WJTdeiu  uls  di»-  iTzeu- 
^ms«,»  (l»Mi  tfi  vliesi  n  Brziehuug*  n  arit 
rneisiciï  bev^un^tiglendritten  Landes. 

S<»lie  lur  lias  in  Meliiicn  riifrmirte 
fran/osisrhp  seesal/  niiv  eruiiis/i- 
iîund  lier  accise  um  «lehr  als  7  p.c. 
eiutreten,  >o  <(ill  fiir  das  au>i  dem 
Zoliverein  liersiamniende  in  Hel 
gien  rallinirle  salz  auf  der  stellr 
eine  ermiiszigung  der  accise  gMïibrt 
werdeo,  welche  um  hodistens  7  p.  c. 
geringer  sein  soll,  als  des  fur  das 
franxôstsehe  seesaaix  bewiUigte  ra- 
batt. 

A  HT.  -  Rei  der  Ausfur  naefa 
Reigien  sollen  im  Zoliverein  und 
bei  der  Ausfubr  nach  dem  Zolive- 
rein sollen  in  Belgien  Ausgangsab- 
gaben  von  keinen  anderen  Waaren 
und  mit  keinem  boberen  oder  ande^ 
ren  Betrage  erhoben  werden,  als 
bei  der  Ausfuhr  nach  dem  in  dieser 
Bexiehung  am  meisten  bejmnsttgten 
dritlen  Lande. 

Art.  4 . — Die  Waarendurehfuhr 
nach  und  von  Belgien  sotl  im  Zollve- 
verein  ond  die  Waarendurehfuhr 
nach  und  von  dem  ZoU verein  soll 
in  Belgien  von  jeder  Dorchsab- 
gnbe  fret  sein,  unbeschadet  der 
besondereii  Anoidnungen  in  Bezie- 
hung  auf  Scliieszpulver,  Rriegskaf- 
len  und  Salz. 

Ar^T.  •).  H»  gind iguiig,  je- 

(ies  \  orreclit  und  jede  Krmàszigun^ 
in  dem  Tarif  der  Aingangs-oder  Aus- 
^'anssabgaben,  welche  einer  der 
liohen  vertragenden  Tlieile  einer 
dritten  Macht  zujreslehen  mdrhte, 

wird  gleichzeili($  uud  oboe  Bediu* 
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De  plos,  anciiiie  ta  parties  con- 
Iradanles  ne  soumettra  l'autre  A 
nue  prohibitioo  (fimportation  ou 
d*eiporfation  qui  oe  aérait  pas  ap- 
pliquée en  oiéme  tempe  à  toutes  les 
antres  natioas. 

La  dîspositloD  qui  précède  sur 
Jes  prohibitions  à  la  sortie,  ne  dé- 
rofe  point  aux  oblifstions  que  les 
actes  de  la  Confédération  germani- 
que imposent  aux  États  allemands 
qui  eomposent  le  Zollferein;  s*il 
intervenait  de  ce  chef  des  prohibi* 
tioos,  le  gouvernement  belge  pour- 
rait prohiber  la  sortie  des  mêmes 
objets. 

Ait.  6.  '  La  Belgique  accède  A 
la  convention  conclue  le  S9  août 
I86â  entre  le  Zollferein  et  la  France 
relativement  au  service  internatio- 
nal des  chemins  de  fer  dans  ses 
rapports  avec  la  douane  (1). 

Si  Tune  des  parties  contractantes 
convenait  avec  un  tiers  État  de  la- 
cilit^s  plus  grandes  qoe  celles  qui 
sont  stipulées  dans  ccf  arrangement, 
ces  facilités  >  appliqueraient,  moyen- 
nant réciprocité,  aux  relations  avec 
l'autre  partie. 

Art.  7.  —  Arenlréeen  heli^iqnr, 
1  impoi  tateiir  aura  In  faculté  de 
payer,  au  lieu  des  droits  ad  valo- 
rem, 

(I)  Cette  convention  se  troovc  ci-ipréf, 
iM.(AiineKen*IV.) 


gongdem  anderen  zu  Tbeile  werdeii. 

Perner  wird  keiner  der  vertra- 
genden  Tbeile  ein  Einfnhroder  ein 
Ausfur-Verbotgegenden  anderen  in 
Kraft  aetien  welches  nlcbt  gleieh- 
aeilig  anf  aile  anderen  Natlonen  An- 
wenduug  lande. 

Die  vorstehende  an  FAnsAihr-Ver. 
bote  bexîigliche  Bestimmung  kann 
den,  aus  dem  BuadetverhiiltMsae 
herruhrenden  Verpfliditungen  der 
zum  ZoUvereine  hehôrenden  Deuta* 
ebenBundes-StaatcBheinen  eintrag 
thun.  Weiden  aus  dieser  Veranhs- 
sung  Verbote  erlassen,  so  viirde 
die  belgjscheRegierungdieAusAihr 
derselben  Gegenstânde  verbieten 
konnen. 

Art.  6.  —  Belgien  tritt  der  Ue* 
bereinkunft  bei,  welcbe  am  9  A«- 

gustf869iwischen  dem  Zoltverein 
und  Frankreich  iiber  die  Zollabfer- 
tigung  des  internationalen  Verkehrs 
auf  den  Eisenbalinen  abgCÂchlosseu 
ist. 

Solte  einer  der  vertragenden 
Thcilc  grôszere,  als  die  in  disser  Ue- 
bereinkiinn  festgesetzten  Erleichle- 
rungen  mit  euiem  dritten  Slaate 
verabreden,  so  werdin  dirse  Er- 
leichterungeii  aiiehnafdi  n  N  erkehr 
mil  den  andern  1  hede  unter  Voraus- 
setzungder  Gegeoseitigkeit,  ADwen- 
dnng  fiden. 

Art.  7.  —  W  t  r  eine  der  nachfol 
geiid  genanten  Zoliver»  ine  verfer- 
tîgten  Waaren  in  Helpien  (  infulirl, 
i&l  befugt,  stalt  der  £iogaogs-Ab- 

parmi  lec  aonesea  4u  traité  do  S  mai 
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{•  Pour  les  tissus  de  laine  pure 
ou  mélangée,  de  fabrication  du  Zoll- 
verein,  attires  que  les  chfîles  et 
écharpes  de  cachemire  ti<^  Indes, 
le  droit  de  260  fr.  par  lOU  kilog. 

2*  Pour  les  tissus  de  soie  et  de 
coton,  coton  dominant,  de  même 
fabricntinn,  le  droil  de  300  francs 
par  100  kiiogrammes. 

L'importateor  devra  faire  connaî- 
tre son  opinion  pour  les  droils  spé- 
cifiques, sa  momenl  même  de  la 
déclaniUon  en  douane. 

Les  marchandises  énumérées  ci- 
après,  originaires  du  ZoliTerein,  se- 
ront tariffées,  comme  il  sait,  A  leur 
entrée  en  Belgique,  savoir  : 


Charbon  de  terre, 
par  1,000  kilog.,  fr.  .    •  !iO  Libres. 

Fer  et  acier  ouvrés, 
par  100  ktlog  8   •    fr.  i  • 

Hailctdegnines.  .  libre». 

Or  et  argent  Iwtttt .  — 


ga ht'  vomWerthe,  dt  n  nachsteliend 
bezeichneten  ZolUatz  zu  entnch- 
ten,  zwar  : 

1)  Fiir  Wdaren  son  Wolîe  allein 
oder  in  Verbindung  mit  andereii 
Spinn-MaN'rijiîirn,  mit  Au-uahme 
derlndischt'ii  K  i^chmir-Shawls  und 
Schàrpen,  !200  Frankeu  fiir  iOO  ki- 
logramnH>. 

^)  Fiir  Waaren  aus  Baumwolle 
und  Seide,  in  welchen  die  Baum- 
wolle ùberwi^,  300  Franken  lur 
iOO  kilogramme. 

Wird  der  Zollsatz  nacli  dem  Ge- 
wtchte  gewiihlr,  so  musz  dies  im 
Augenblicà  der  Zolldekiaretion  cr- 
klart  werden. 

Die  nachstehend  veneichnelen, 
ans  dem  Zothereine  herstammen- 
den  Waaren  werden  bei  ibrer  Eîn- 
làhr  in  Belgîen  zugelassen  wie  foigl 
nnd  zwar  : 

ia  Jilirfl86S.ÏMl.JiU.  18(6 ah. 


Papiers  autres  que 
papiers  i  aienbler«par 

100  kilog  

Produits  chimiques 


4  • 

libres. 


menteric  et  nibaoerie 
de  coton  et  de  lin  par 
100  francs  


10 


Slnnkohlen  fur 

1,000  kdog  .... 

•  SO  Fret. 

Eisen-undStaht- 

wareu  fur  100  kil. 

5  •          i  » 

Prei. 

Gold-ondSilber- 

btatt  

Ffei. 

Papier,  mit  Aus* 

nabmp  der  Papier- 

tapelen  fiir  100  k. 

é  • 

Cbemische  Fa- 

• 

brikate,  nieht  be- 

sottders  genannt  . 

Frei. 

Stmnip,  Posa- 

mentier-ond  Band* 

waaren  von  Baum- 

wolle oder  Leiœu. 

10  Procent  vom 

Werthe. 

Art.  8.  —A  l'entrée  dans  le  Zoll-  Art.  8.  —  Bei  der  Einfahr  in 
yerrin,  les  objets  d'origine  belge,  den  Zoltverein  werden  die  nachsto- 
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eHiprès  énumérés,  feront  tdmis 
eamine  il  sait,  savoir  : 

Houilles,  cokes  et  briquettes 
de  ehorbon  libres. 

Allumettes  chiaiiques  ....  — 

Fimies,  grains  perlés  et  mon- 
dés, oife  mondée,  pusax,  drè- 
che   — 

Fils  de  Un  ou  de  chanvre  sim- 
ple écru,  filé  à  la  main   — 

*  Th. 

Verre  bUne  pressé, 
poli,  dépoli,  tiillé, 
moulé  :  pfffsiitaiS  90 


Verre  de  <;uuleur 
peint  ou  doté  sons  dis- 
tinetion  de  formes;  ou- 
vrages cnvem  en  eom- 
binaison  avec  d'autres 
matières  (à  Texception 
de6  métaux  précieux, 
de  métaux  finement  do- 
ris  on  orientés,  d*é- 
eiille,  de  perles  fines. 


hend  genannten  Craeugiiisse  fieU 
giens  zugelasseD  werden»  wie  fol||» 
nainlicb  : 


—  4 


Peaux  do  Uni  celles 
et  de  Danemark,  apprê- 
tées pour  la  ^terie, 
ewdonan,  anroquin  et 
toutes  espèces  de  pctux 
teintes  et  vernies  ....      ~    S  90 

AftT.  9.  —  Le  présent  traité  en- 
trera eo  vigueur  au  1*'  juillet  1865 
et  le  restera  jusqu'au  30  juin  IS7S. 

Dans  le  cas  oà  aucune  des  par- 
ties contractantes  n'aurait  notifié 
donie  mois  avant  Téchéanee  de  ce 
terme  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  eflMs,  le  traité  demea- 
reraobligntoiri'  jusqu'à  Texpiratioo 


I,  Kooks  und  go- 

formteKoUen  sollfrei. 

Chemisclie  Zundholier  .  .  ,  lollfrei. 

Mehl,  geschrotene  oder  grs- 
cliâlte  Komer,  Groupe^  Gr&tse 

MaU  .  .  zolUrei. 

Leincngarn,  cinlaches,  ro- 
bes, mît  der  Haod  gespooneu .  xoUfrei. 


Ghs,  weisws,  ge- 
presst,  geschliffen,  «b- 

gericben.  gcschnitten 
oder  gemustert  vom 
Ctr  9  Rthlr.  iO  Sg'. 

GlaSt  farbiges,  hcmal 
tes  oder  vergoldetes 
oline  Uotersehied  der 
Porm;  Glaswaaren  in 
Verbindung  mit  ande- 
ren  Mntri'iaîien  (mit 
ausnhuhine  vou  odUn 
McUilen,  echt  vcrgoi* 
detem  oder  vwnîlber» 
tein  Metall,  Scbildpttt, 
ecthen  Pcrlen,  Korol- 
len  oder  Sieinen)  vom 
Ctr   i  —   «  — 

Brùsseier  und  danis- 
ches  Handscbuhleder, 
Rorduan,  Marokin,  Sof- 
lien  und  elles  gefaritte 
und  lekirte  teder  vom 
Cir  6  —90- 

Aa?.  9.  ->  Der  gcfenwartige 
vertrag  soll  am  I .  luli  1865  In  Kraft 
traten  und  bis  sum  50  Juni  1875  in 
Kraft  bleiben. 

Im  Falle  keiner  der  vertragen- 
den  Tbeile  swdif  Monate  vor  dem 
Ablauf  dièses  Ternslns  seine  Ab- 
sicht,  die  Wîrkung  des  Vertrage 
safhôren  zu  lassen,  dem  andereo 
kandgegeben  haben  solte,  soll  der-i 
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dNlBe  tnnée  a  partir  du  jour  oà 
raoe  ou  l'autre  des  hautes  parties 
coninelanles  raart  dénoncé. 


selbe  bis  sum  Ablaute  eines  Jahres 
fon  dem  Tageab  in  GeliuDg  blei< 
ben,  an  ivelchem  der  eine  oder  der 
andere  der  Yertragcnden  Tbeile 
denselben  gekundigl  hat 

Der  gefenwirligs  Verlrag  soll 
ratifizirt  and  es  aotlen  die  Ralifiea- 
tîons-IJrkanden  sobald  al»  mogUeh 
tn  Berlin  anagetaaacht  werden. 

Zn  Urkund  desaen  haben  die  bei- 
derseitigen  BeToUmaebtigleB  den- 
selben Qnterwicbnel  nnd  ibre  Siè- 
ge! beîgHrackt. 

So  Gescliehen  zu  fieriin,  étn 
22  Mai  1865. 

(L.  S.)  NOTHOMB. 

(L.  s.)  Von  Bishau. 
(L.  S.)  Ponnn-EtoHB. 
(L.  S.)  PniLiPSBonN. 
(L.  S.)  Dblmidck. 

L'échange  des  raliticalions  a  pu  lien  à  Berlin,  le  29  juin  1865. 

Le  tî  ;)ffé  qui  préct^de  et  Iri  loi  qui  l  approuve  oui  été  publiés  dans  le 
ManiUur  Mge  du  30  juin  1865,  n*  481 . 


Le  prêtent  traité  lera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  é  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

Bn  foi  de  quoi»  les  plénipotentiai- 
res respectifs  Pont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cacbet  de  leurs  annes. 

PaitàBerUn,  Ieâ2  mai  1865. 

(L.  S.)  NoTHOMB. 

(L.  s.)  Von  Bisiuat. 
(L.  S.)  VoR  Ponm-EscHB. 
(L.  S.)  PniupSBOMf. 
(L.  S.)Dblbiiicb. 


Jinexp*  au  traité  de  comraerr*»  ponpiu  le  22  ma!  1866  eotre  la  Belgique» 
et  la  Fruste  agiftMot  tant  en  «on  nom  ^«i  au  nom  dM  Était  oompotant 
lUnion  de»  douane»  allemande». 


■troti  ftit  Morirt. 


Messieurs,  un  arringcment  eominercial  •  été  conclu,  sous  forme  de  protocole,  le 
IB  nari  1885,  cntn  la  Belgique  «t  It  Prttiao. 

Los  d«ai  gouvernoaMOts,  désiraiil  do  ganatir  an  oomBioree  dos  porttcs  eoiitrte- 
tanteslerdgimodo  la  nation  la  plus  favorisée,  convenaient  d'entrer  en  négodatioa 
pour  conclure  <«ur  cette  base  un  traite  de  commerce  destiné  à  régler  d*uiie  nanière 
génf'rale     définitive  leur?  relations  comincrcialcs. 

T>îins  l'exposé  des  motifs  de  cet  arrangement,  j'ai  eu  Thunneur,  messieurs,  de  vous 
indiquer  les  raisons  qui  empêchaient  qu'un  traité  de  commerce  définitif  fût  conclu 
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dis  entre  la  Belgique  et  TAssocntion  •llemtnde.  fl  fitlail  ttlendre  qve  lou$ 
1»  Btati dn Zoliverein  eussent  donn<^  tour  tueotîoieDt  aa  traité  qii«  !•  Praue 

a».'>it  «icnô  9vor  !a  France,  le  2  nont  1862. 

tel  assentiment  ayant  été  obtenu,  il  y  a  peu  de  temps,  et  ^A^^<JClation  dou  uiu  i  r; 
•lleraande  s'élant  reconstituée  pour  un  nouveau  ternie  de  12  aus,  le  moment  cuit 
venu  de  réftiiter  la  prémimi  ezpriméa  daiii  le  protocole  dti  28  mars  1869,  et  de  ré- 
gler d*ttiic  manière  définitive,  par  uo  traité  fonnd,  les  relatioDS  de  comneree  en- 
tre  la  Belgique  et  TUnion  douanière  allemande. 

Tel  est  Tobjet,  messieurs,  de  l*aete  qae,  d*après  les  ordres  du  Roi,  je  rient  aott* 
mettre  à  votrf»  approbation. 

Le  Irailr  a  pour  ba«p  \c  Iraitt^nicnt  réciproque  de  ta  nation  la  plus  favorisée;  ses 
stipulations  s'appliquent  tant  au\  |»era>ouues  t^u'aux  marchandises  et  sauvegardent 
ravenir  comme  le  présent.  La  Belgique  et  PAssoeiatioii  allemande  se  g^ntûient 
mutuellement  tons  les  arantagas  qu'elles  ont  jasqu*îei  accordés  i  d*aatres  États, 
retativement  à  rimportation,  à  rexportation,  au  transit  et  &  Tcntreposage,  et  toute 
farrur,  toute  immunité,  toute  réduction  du  tarif  des  droits  d*entréc  et  de  sortie  que 
Tiinr  tU--i  parties  contractantes  accordera  par  la  «iuite  à  une  tierce  puissance,  sera, 
im m cdiîi tentent  et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 

Outre  ces  stipulations  qu^on  pourrait  appeler  de  principe,  le  traité  (K>nsacre  des 
medilicatlens  denanïères  réciproques  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  le  commerce 
des  États  contnelants.  Dès  la  mise  en  Tigneur  dn  traité,  les  lienillei,  «oIm  et  bri- 
qoettes  de  ebariwn  d*originc  belge,  seront  admis  en  franchise  de  droits  dans  le  Zoli- 
verein; il  en  de  même  de?  farines  et  d'autres  produits  de  la  meunerie,  ainsi 
que  des  fils  de  Un  Hlés  à  la  main.  Nous  olitpnon'»  des  rédiîrtion-»  nouvelles  sur  les 
droits  déjà  abaissés  par  le  traité  francu-alieiuand  pour  certains  articles  de  verrerie^ 
ainsi  que  ponr  les  peaux  apprêtées^  teintes  ou  vernies.  De  notre  côté,  nous  dégrè- 
vens  un  certain  nombre  d'articles  qni  sont  énnmérés  à  Tart.  7  dn  traité. 

Les  réductions  de  tarif  consenties  par  la  Prusse  dans  son  traité  avec  la  France 
du  iao6t  186S,  sont  inscrites  dans  le  tarif  B,  annexé  à  Texposé  des  motifs  de  notre 
arrangement  commercial  du  28  mars  1863(1).  quelques  autres  dispositions  doua» 
nières  iigurcut,  eu  outre,  dans  le  protocole  %i^ué  le  il  décembre  IbUi,  par  les  plé- 
nipotentiaires prussiens  et  français  (annexe  n°  11).  La  Belgique  est  appelée  à  jouir 
tetootci ces  ftfdnctioDs, à  partir dn1''juilletl86S. 

Enfin,  il  est  è  remarquer  que  TAsaociation  douanière  allemande  a  bit,  en  se  re- 
constitoant,  unerefonte  générale  deson  tarif  et  y  a  introduit  spontanément  de  non* 
Telles  exemptions  et  réductions,  tant  sur  un  certain  nombre  d'articles  pour  les- 
quels les  droits  avaient  été  réduit^  par  le  tarif  A  du  2  août  1802,  que  «nr  d'atitres 
marchandises  qui  avaient  été  lal^".(:e:>  en  dehors.  On  trouvera  ci-joint  (annexe  n"  III) 
un  aperçu  de  ces  dégrèvements  La  Belgique  est  également  appelée  à  en  recueillir  le 
bénéCtee» 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu*è  exprimer  le  vmn  de  voir  la  législature  statnm* 
aussilM  que  possible  sur  i*acte  international  qni  lui  est  sonmb  et  qui,  j*ea  ai  la  cou* 
fiance,  obtiendra  son  approbation.  En  régularisant  et  en  consolidant  les  rapports 
de  commerce  entre  h  Rel<;ifHM'  et  le  Zoliverein,  le  nouveau  tr nttp  nr  pent  quVxer- 
cer  une  influence  utile  !»ur  la  [)rospérité  matérielle  des  Etats  contractants  et  resser- 
rer les  liens  d*amitié  qui  les  unissent. 

Ce  traité  tiendra  une  place  importante  dans  la  liste  déjà  longue  des  arrange- 

(t) Recueil  des  traités  f I  cooToalioits  convernaal  le  roj^meie  de  Belgique,  T.  V,  p.  tS7. 
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monts  qur  nous  avons  conclirs  ;)V(  r  dillcimt*;  pnys  drpnîs  \o  \*r  mai  I86t;  la  rt'- 
forme  douanière  que  nous  inaugurâmes  alors,  appUcabIr  sculemenl  n  nos  rapports 
avae  Ift  France,  noos  t  permit  de  traiter  successivement  et  dans  des  conditions  fa- 
vorables a?«e  l*AQg|etarre,  l'Italie,  la  Sniiie,  le»  Peya-Bat,  le  Danemark,  la  Saède 
et  la  Norwége,  lei  ville»  haosëatiqaes,  ele.  9olre  syitiine  comnereial  »*•»!  înwi 
ainsi  établi  sur  des  bise»  libérale»,  beies  qoi  paorront  s*élargir  encofe. 

Le  miiiistre  des  affaires  étrangères, 
Ch.  Ru«iek. 


FmIomI»  »ît»é  !•  M  déaSMbf*  ISM  par  las  pié«lpola«tianea  feanfda 

ctpsiNiim. 

Les  plénipoifliitiaires  sonssipés,  ssvoir  : 
Da  oMé  de  Sa  Majesté  le  rai  de  Prusse  : 

H.  de  Bisinark-ScbaeDhaïuem  président  du  eonseil  et  ministre  des  affairas  étran« 
gères  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Pnuse,  ete.t 

M.  de  Pommer-Esche,  directeur  général  des  contributions  et  des  dooancs, 

M  Philipsborn,  directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Et  iM.  Delbrûckf  directeur  au  ministère  du  commerce,  de  l*iadu»trie  et  des 

travaux  publics: 

Du  ootf  tir  Sil  Majesté  PEmpcreurdt^  Ki  ;ui( ms  : 

M.  Bi  nrdctti.  ambassadeur  de  Sa  Majesté  TEropereur  des  Frinçais  près  Sa  Ma- 
jesté le  Aoi  de  Prusse,  etc., 
M.  de  Clereq,  ministre  plénipotentiaire,  ete.. 

Se  sont  réunis  anjourd'boi  an  ministère  des  allbires  étranfèros  k  Berlin  : 
t*  Ponrfiser  d*un  commun  accord  le  sens  précis  de  certaines  clauses  des  traités 
lîr  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  de  la  eonvention  litléraîre  signé»  à  jBerlin  le 

Saoïjl  i,m 

2»  Pour  compléter  ou  muditier  quelques-unes  de»  dispositions  des  tarifs  annexés 
sub  litt.  À.  et  B.  an  traité  de  commerce  susmentionné. 

Après  avoir  disenté  les  qoestions  soulevée»  de  part  et  d*aatre  sous  ce  double  rap< 
port,  et  être  eonvenus  de  reprendre  ciodossous  lesf^  I  1 4 du  protocole  de  signa- 
ture, dressé  leHaoût  1862,  les  plénipotentiaires  sonssignéi  ont,  au  nom  de  leurs 
gouvememenls  respectifs,  décidé  et  arrêté  eeqoi  suit  : 

A.  ItelaffttemmiMf  traUé  d$  commerce, 

1»  Les  mot»  a  charges  dire  ctes  et  indirectes  »  employés  dans  le  2'  alinéa  de  Turt.  6. 
seront  cnmpri«>  rt  rntrudus  dans  le  sens  de  la  stipulation  analogue  du  1**  alinéa  de 
Part.  4  du  traiUi  de  commerce  conclu  le  1"  janvier  1861)  entre  la  France  et  l'Ilaiie. 

2*  Encasd'clablisscment  ou  d'exhaussement  d'un  droit  de  consommation  airec 
drairbadc,oo  appliquera  de  part  et  d*attlreleS»  alinéa  de  Part.  6;  on  appliquera 
au  contraire  l*brt.  7  toutes  les  foi»  que  le  droit  de  eoQioaimition  ne  ter»  pu  rwh 
livuriéèUiorli». 
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Les  droits  d'nccisot'l  de  consommation  ntcniiuiiries  ilausle  l"^alinéide  l*art.ât 
comprennent  les  droiU  d'octroi  à  i'entrëc  de»  villes. 

I* Lês  ftipolitioDS  du  9*  aliaét  de  f*art  11  ne  s'appliquent  pas  aux  produilada 
a4»l  OQ  des  meanfiieltiKs  du  Zolhrerein. 

5«  Les  importateurs  scroDt  de  part  el  d*auire  dispensés  de  Tobligation  de  pro- 
du  ire  la  facture  des  fabricants  ou  vendeurs  i  Tappui  de  leurs  dëelaratioos  sar  la 
valeur  des  marchandises  présentées  en  douane. 

6*  Les  réser^'es  mentionnées  dans  !«•  d»'rmiM  alinéa  de  l'art.  t5,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  lois,  ordonnances  et  i-èjjlements,  eiiibra!»sent  \es  loh  en  vigueur  dans  cba- 
qoa  État  particulier  du  ZollvereiD  sur  les  eondîtiens  k  remplir  pour  rdlablissaiDeiit 
des  dlrangers  en  général,  de  sorte  que  si,  dans  Tun  de  ces  Ktats,  Tadmission  d*an 
étranger  à  l*eoMffdoe  d*ttne  industrie  était  subordonnée  i  la  condition  de  naturali> 
•talion,  la  France,  aussi  longtemps  que  cette  ul>tigalion  légale  continuera  à  suhsisffT 
|iour  tous  les  ;tutres  Etals  étrangers  en  général,  ne  pourrait  point  invoquer  rarU25, 
pour  enexemplcT  ses  nationaux. 

7*  La  clause  de  Tart.  31,  sur  les  prohibitions  à  la  sortie  ne  déroge  point  aux 
obligations  que  les  actes  de  la  Confédération  germanique  imposent  aox  États 
allemands  qui  eamposent  le  Zoliferein. 

8«  Afin  de  permettre  au  commerce  et  à  la  navigation  de  mieux  combiner  leurs 
fipérftf ion^  en  vue  des  changements  que  consacrent  à  leur  profil  les  trnifp';  rnnclus 
à  Berlin  le  2  août  1862,  les  plénijintfnfirjires  soussignés  sont  encore  i  oll^(■lUl^ 

a.  Que  les  ratifications  de  ces  mêmes  traités  seront  échangées  a  licriin,  dans  te 
plus  bref  délai  possible  ) 

k.  Qu'au  lieu  du  terme  de  deua  mois  après  l*éehan|e  des  ratifications  assigné 
par  Tart.  33  pour  la  mise  à  exécution  des  susdits  traités,  on  adoptera,  de  part  et 
d*a^M,  la  date  fixe  du  I*  juillet  18611  pour  la  mise  en  vigueur  simultanée  des 
arrangements  précités. 

B.  Hciativcment  nu  tarif  à  i'imporUHiun  en  France  dêê  pruduiU  du  ZoZ/verein. 

i*Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  Saoôt  I8fl8,le  bots  à  brùleret  le  charbon 
▼égétal  conserveront  à  Pimportation  en  France  te  Mnéfiee  dertiemption  complète 
de  taxe  dont  ils  jouissent  aujourd*bui. 

?"  f.ps  hois  à  construire,  autres  que  de  i  f>êne  ou  de  nnvrï\  «-ries  en  planches 
ayant  80  millimètres  et  moins  d'épaisseur,  importés  du  Zotlvei  i  in  l  u  France, 
suit  sous  pavillon  national  ou  assiniiié,  soit  par  terre,  seront  admis  en  franchise 
de  tous  droits. 

3*  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  9  aoAt  I8R,  les  importateurs  auront 

et  conserveront  le  droit  de  choisir  entre  la  taxe  à  la  valeur  fixée  par  les  tarifs 
conventionnels  et  le  droit  spécifique  consacré  par  le  tarif  général  actuellement  en 

viffueur. 

Les  objel^  >-ii  luelaux  tomnuiris.  classes  aujourd'hui  par  le  tarif  général  sous 
la  rubrique  «  bimbeloterie,  »  suivront  le  r^ime  conventionnel  afférant  aux  objets 
analogues  compris  par  le  tarif  générât  sous  la  rubrique  •  mercerie.  » 

5*  De  port  et  d*autre  on  soumettra  au  r^ime  des  toiles  cirées  toutes  tes  tailes 
rendues  imperméables  à  Taide  d*nn  enduit,  sans  distinction  de  tissu  on  d*enduit, 
à  IVxception  du  caoutchouc 

6»  La  bière  importée  du  ZolIverein  payera,  en  SUS  du  droit  de  consommation, 
t  (rapcs  par  hectolitre. 
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7«  Les  toiles  d'emballage  ou  litius  grossiers  dt  lia  <»n  de  chanvre  écrm,  pr^w 
tant  en  chuînc  an  piti^  ^  fils  ]>nr  %  aiUiaiètrM« piyt roM,  à  rflalrëe  de  la  FiiaM« 
un  droit  de  9  francs  par  lOU  lulog. 

C.  JUtativement  au  imrif  à  l'impifrtaltOH  dans  le  Zollverein  det  prodmin  frmuxUt. 

I«  An  lien  de  la  taxe  spécifique,  eontacrée  par  le  tarif  B,  les  wagoas  pour  che* 

mins  de  fer  seront  assujettis,  à  leur  entrée  dans  le  Zollverein,  à  un  droit  de  10  p.  c* 
Qfi  vnhrmt.  |fr]up|  firoit  sera  appliqué  p^^-rçu  d'après  le*  principes  vl  l«*s  règles 
établis  dans  les  artirlcs  14  i  18  du  traité  de  coBunerce  du  2  août  1862,  mais  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Lenqne  les  experts,  dans  les  eas  prévus  par  l'art.  18,  ne  s*eatendroiit  pas  sur 
le  dMMX  d*an  tiers  arbitre,  eelui-ci  sera  nonnné  par  le  présideot  du  IribiiDal  de 
eommeree  du  ressert  eu,  à  son  ddfaat,  par  le  président  du  trilMiia]  civil  de  pre- 
mière instance. 

2»  F,f  droit  fie  3  î;r<tH  1  i  pm-  fii  pouies  cniTé»  pour  les  glaces  polies,  étamées 
ou  non,  mesurant  pl  u^  lit-  288  pouce.s  cunet  <le  Prusse,  tixé  par  le  taril  B,  s^a 
remplacé  par  une  taxe  de  i  thalers  par  quintal  de  douane. 

S*  La  Min  française  m  f&ts  «m  en  boateines  «m  taxée,  à  rentrée  du  ZeliTe* 
rein,  k  90  gros  par  quintal  de  denane,  teus  droits  de  eenienimatim  eempris* 

Le  prussiate  de  potasse  jaune  sera  soumis,  à  Tentrée  du  Zolivcfeîn,  à  un 
droit  d*un  tbaler  par  qaintal  de  douane. 

K*  L'alominium  en  barres,  l'o\v<îe  de  zinc  gris  et  tous  oxydes  de  métaux,  non 
dénommés  dans  le  tari!  B,  uuporléa»  de  France  dans  le  Zollverein,  seront  admis  ca 
franchise  de  teus  droits. 

4»  Les  ea«ilttres,boBboitt  et  giteaux,  ainsi  que  les  fruits,  épices  et  autres  eeias 
tibies  confits  an  sucre,  au  Tinaigre,  à  l*bnile  eu  autrement,  payeront  ft  leur  impur* 
tation  de  France,  un  droit  de  7  thalers  par  quintal  de  douane. 

7*  Les  ouvrages  fins  en  cire,  les  perles  de  cire  et  les  cheveux  ouvrés  seront  sou- 
mis, lors  de  leur  importation  de  France,  à  Un  droit  de  SKI  tbalcrs  par  quïutal  de 
douane,  réductible  à  IS  thalers  en  1866. 

D.  JlslaMoMMnf  «»  tfMd9  navigatiom, 

I"  Si  t*ua  des  £uu  du  Zollverein  venait  à  airancbir  son  pavilloo  et  le  pavillon 

français  des  taxes  de  navigation  perçues  dans  ses  ports,  les  navires  de  cet  Etat  se- 
ront  également  affranchis  dans  les  ports  de  France  de  la  taxe  de  compensation  de 

1  fr.  par  tounean. 

Ne  seront  pas  compits  parmi  ce:»  taxes  de  navigation  le»  di'oitsou  charges  grevant 
soit  la  coque,  soit  la  cargaison  qui  représentent  des  sernem  rendus,  tels  que  pilu- 
taflo,  quaiage,  grues,  etc. 

2*  On  adoptera  de  part  et  diantre  comme  base  fixe  pour  la  perception  des  droite 
de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport  suivant  entre  le  lest  prussien 
ei  le  tonneau  français  savoir  : 

1  lut  s  1,50  tonneau. 
I  tonneau  s  0,60  lut. 

S*  T^ot  que  la  législation  aetuelledu  Banovre  et  de  POIdenbonif  sur  Isa  nanfra* 
f  es  rostin  an  vigueur,  rautorilé  locale  «çinpéteote  çontinuera  dsn»  ces  dm  pagr$ 
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d^adumiàtrer,  avec  le  coavour»  de»  eou:»ub  ou  agent»  cousulaire^  de  France,  lâ 
canveUge  dei  attira  frttiçlit  iitlifi«|4t  Ott  édMMiéi. 

B.  BthiiommUèlacemimitianiittiruin* 

i  '  n'nprès  le  principe  pén/'Pat  consacré  î>9r  Ips  rïrt     rt  6,  }es  ;»iJt<*urs  éditeur* 
dt  l'un  des  deux  pays,  «  n  Imi >  •  vîint<î-ili  (ut  seront  absolument  et  rtri|)iof|Ucment  ' 
dispensés  de  Tobligation  de  laiie,  daus  Tautre  pays,  le  dépôt  légal  d'un  ou  plu- 
sieurs exemplaires  des  œuvres  publiés  par  eux. 

S>  Lflt  aiileun  m  «NUleon  de  livras  eonpapéB  de  pluateofs  valnoMt»  publiés  par 
parliat  oo  lÎTraiaoïif,  aennit  tenus  de  reproduire,  dans  la  pren^èfe  livraisatt  da  eba- 
que  ▼olunw,  la  déclaration  qu'ils  entendent  se  réserver  leur  droit  de  tradoetion. 

ô<^  Les  oinTTiges  auxquels  s'uppliquc*  Part.  7,  soront  libnMaat  adflua  dani  les 
deux  pays  pour  le  transita  destination  d'un  pays  tiers. 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par  les 
gouvemenieuts  respectifs,  sans  autre  ratiHcaliou  spéciale,  par  le  seul  fait  de  Té- 
ckange  des  ittifications  snr  les  trois  traités  aa»|oels  9  se  rapporte,  a  été  dressé, 
en  double  expédition,  Ik  Berlin,  le  lé  décembre  i86é. 

Btnuas^ScnoiiinAOSBii.  Bsiinmi. 
PoiiHB»*Bscn.  Da  Cuic^. 

PniUHaeait. 
Oi&atvcK. 


Dlgitized  by  Google 
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Aperçu  des  exemptioni  et  réductions  des  droitt  de  douane  introdtittet 
P«r  !•  aouveaa  tarif  de  rAtsooiatioo,  tant  dans  ie  tarif  esisteal  que  dan* 
le  tarif      annexé  au  traité  franoo-alleiBaod. 


i%  lari(  «liiUil, 
nliliiiMil 
M  tarif  A, 


do  noQfita 
Uh(. 


Déilfiatita  4m  «hlcU. 


TAUX 


Uni  eiiiUiU 


in 

i»iTtM  Un(. 


II.  30.  e  .  . 
II.  2.  e .  . 

Ttrif  B. .  . 

II.  8.1.  . 

II.  5.  g.  .  . 

T«nf  R  .  . 

Tarif  a  .  . 

II.  S.  e.  1  . 

JI  ^  -  R«- 
■tarfHcl  tare. 

Tarif  B  .  . 

i  ani  B  .  . 


IL  6.  - 1«- 
MfiMStora. 
e.  (II.  6.  d.) 


Colon  eofdô,  peigné,  teiiit .  . 

Fil  de  coton  «  mélangé  de  soie. 
Tissus  de  eotOB,  mcluigés  de 
fils  ndtoliiqiMi  

Orseille  et  peraf o  

Potasse  (védasse)  

Vitriol  do  sine  (vitriol  blme). 

Venus  à  l'huile  

Objets  inlUminobles  (a).  •  .  . 

Garance   .  .  .  ^  .  . 

ProduiU  bruts  dfs  règn»  mi- 
néral, végétal  et  animal  ser- 
vant à  rindoslriet  non  com- 
pris !>uiis  d*aiilref  nnniéros 

du  tarif  

Fil  de  fer  et  d*ocier  d*an  dia- 
mètre de  plas  de  trois  quart» 

de  lignp   

Fer  forgé  préparatoirement  en 
parties  volumineuses  de  ma- 
chines ou  de  voitures  (mani- 
velles, essieux,  etc.),  pour 
autant  que  ces  parties  pèsent 
i<;nif  meut  QD  quintal  et  an- 
dessus   

IBandaeci»  de  rr  nes  ]»()ur  wa- 
gOQS  de  cbemm  de  1er  (6).  . 


I.S.a.«. 

I.  2.  b. 
1. 9.  e.  9. 

I.  5.  a.  - 
Rrnarqor  t. 
I.  !i  a.  — 
lUnirfu  3. 
I.  K.  a.  — 
Rfnir|gc  i. 
1.  ÎJ.  a.  — 
lanaraM  4. 
I.  5.  a.  - 
Rfflir^M  i. 
1.  5.  a.  — 
ItnufMS. 

I.  9.  b.  t. 


1.  tf.  b. 


1.  6.  b. 


»tg. 

8  th. 
^tb. 
f  f/t  th. 
tisg. 

idi. 

1  tb. 

15  sg. 

1  3/i  ib. 


1  1/6  th. 


3tb. 


Libre, 
au  G 

16  tb. 
1  th. 
Libre. 
19  sg. 
15  sg. 
• 

Libre. 


Libres. 
25  sg. 


25  sg. 


I  i;6  tb. 


fa)  La  réduction  de  3  1/3  Ih.  a  15  sg.,  accordée  pour  les  dllumeiies  cliimi^ues,  est  «ica- 
dac  ans  objets  ioBanmablca. 
{h}  Cet  olyei  raals4uis  lacat<|«fte  il  lofMQf  il  ai 


...... ^le 


-  101  - 


posmon 


ditirifnniiii. 
at  terif  B, 


4l  HtlMIl 

Urif. 


TAUX 


II 

tarif  niitaal. 


•«nMt  tarif. 


Tarif  ir  .  . 
TàrifA  .  . 

Ili  8  •  >  •  • 

}!.».  a.  1.  . 


SmI.  féilnlt. 

II.  9.  b.  2.  . 
U.9.b.3. . 

n.  f 0.  c . . 

îi.i.  b.  . . 

II.  12.  e.  . 

II.  12.  f.  . 
il.  20  .  .  . 
II.  U  .  .  . 
II.  M.  S.  a. 

]|.21.a.Set 
terif     .  . 

ti.il.b.  . 


II.  21.  a.  2. 
ILS.  e.  .  . 

».g  .  . 
30.  e  .  . 
41.  e.  1. 
li.Si.a.i. 


11.40. 1«aar- 
|M  ur  d  .  . 


1. 6.C. 


I.  a. 

1.  9.  a. 


I.9.b.f. 

1.9.  b.  2. 

1. 9.  b.  S. 

1. 10.  c. 
I.  11.  d. 
1. 13.  e. 

i.  15.  r. 

I.  13.  f. 
I.  13.  a.  2. 
1. 17.  a. 

1. 17.  b. 


1. 17.  b. 


I.  17.  b. 
1. 17.  d. 

î.    17  Rr- 

aariMiir  e. 

1.  17.  I«- 
■«r^ic  Mre. 


Fil  de  ff  r  et  d'acier  d'un  dia» 
mètre  de  trob-quarU  de  li- 
gne p'  el  aa-dessoas  

Tuyaux  t  II  ft  r  forgé,  laminés 
f^t  éltréii,  excepté  1^  cooduiU 
pour  eao  et  pour  jns  .... 

Lin  et  cbamrre,  taïUét  ou  af- 
finés  

Proment  et  autres  genres  de 
c«>réalcs  non  spécialcroentdé- 
si^^nrs  vni?  la  position  I!.  9. 
di.  2  du  Uirif  existant;  ainsi 
que  légumes  secs,  tels  que 
fères,  pois,  lentilles,  millel  et 
vesces,  le  boisseau  

Peneail  et  eeriandre  

Semcnct's  (ilca;:^inriis(*s  .... 

Baies  de gemèrre  de  toutgeure 

Verre  Mane  oMuif  

Ponds  de  tamis  en  crins  .  .  . 

Fanons  de  baleine  simplement 
refeudus  

Fanootde  baleine  coupés  (a). 

Ouvrages  en  n  a  crf  (o)     ,  .  . 

instrumenta  aâiruuomiqucs  . 

Gtttta-percba  plus  on  moins 

puriftéf»  

Caoutchouc  filé,  sans  combi- 
naison  avee  d'autres  matiè- 


rt's. 


Caoutchouc  filé,  euluuré  ou 
enveloppé  de  fils  de  coton, 
de  lin  ou  de  laine,  non  blan» 
chis  ni  teints,  de  manière  que 
le  caoutchouc  filé  demeure  fa- 
cilement reconnaîtsable  «ani 
être  tiré  .  .  !  

Caoutchuuc  taille  eu  plaques. 

Caoutchouc  filé|OOttvert  de  fil 
uu  de  toile  

Cuir  préparc  pour  les  fabri- 
(^ues  de  cardes,  sur  présenta- 
tion d^in  permii  mos  con- 
Irôl»'  

Caoutchouc  tissé  (Drucktù- 
cher)  pour  fabriques,  sur  pré- 
sentation d*an  permis  mus 
contrôle  


13ifith. 

2  2/3  th. 


2»g- 
15  sg. 

H/isg. 

3  Mt 

6  2! 

10  «b. 

3  th. 
10  th. 
50  th. 
6  th. 

3lfa. 


3  th. 


8  th. 
3  th. 
SOth. 
50  th. 
35  th. 
SDtb. 


10  tb. 


10  th. 


1  li»lh. 

21/tth. 
Libres. 


1  1/2  sg. 
1  th? 

Libres. 
Libres. 

4tb. 

8tb. 

1  th. 

4  th. 
ith. 
Libres. 

Libre. 
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1S»«. 
13  sg. 

101b. 


2lli. 


2tb. 


(e)  €ei  dent  eljieisiip  sent  ^  aamiMlîwiMntdéitiadi  dinu  le  nauveau  tarif. 
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Fosmoff 


Itliriffiitiaii, 

rilatiîriBtBt 


di  NlfUI 

'  Uri(. 


TAUX 


4i 

Urif  tiiitaiL 


4i 

■Mteti  Urif. 


Tarif  B  .  . 

Il  10  Re- 
marque .  . 


Tarif  B  .  . 
11.  »  .  .  . 


lt.St.a.t. 
II.tt.f  .  . 
Il.i7.b.  . 
II.  18.  a  .  . 

II.  25.  d.  . 

n.2!î.  f  o. 
II.  25.  f.  6. 
II.  25.  d  .  . 

11.  SS.  b.  . 


il.»,  p. 


II.  25.  r  .  . 
11.26.  b.  . 

II.  3fl.  b  .  . 
11.  26.-ft«- 
■arf  u  2  .  . 


1. 18.  e. 


1.  19.  a. 


1.19.  a. 

1. 20.  b. 


1.  21.  a. 

I.  22  f. 
I.  24.  a. 
I.  SK.  a. 

I.  25.  a. 

I.2S.  e. 
I.  25.  c. 
I.  25.  c. 

I.  25.  «. 


1. 9K.  p.  1. 


I.  25.  r. 
I.  25.  a.  3. 

I.  S6.  c 

1.26.  d. 


M  1  h  i  I  !  emen  ts  co  n  f  r  r  l  i  onnés  eu 
tis<iU!>  couvL'iU  OU  imbibés 
decaouteboue.  .  ...... 

Monnaies  de  cuivre  •  t  aiîtpc 
billoQ  pour  autant  Que  l'iro- 
portatioB  en  ait  loleNe  dans 
certains  Etats  de  raisoeia- 
tîon  

Aluminium  

Ouvrages  en  cire  iini,  ouvra- 
ges de  coiffeur  et  de  perru- 
quier, perles  de  cire  

Parehemin  

Orivragcs  decordier,  blanchis. 

Imagerie  ordinaire  ...... 

Bière  de  toute  espèce  en  fu- 
tailles, hydromel  en  fut  ri  Iles. 

Bière  ethydromel  en  bouU^illt-s 
OQ^  en  eruehons  ....... 

Moût  et  ci(lrt>  en  futailles   .  . 

Moût  et  cidre  en  bouteilles.  . 

Vinaigre  eu  bouteilles  ou  cru- 
chons   

Viande  de  boucherie,  fr  jiirhp 
ou  préparée^  jambons,  lai  ii, 
saucisses;  gros  gibier  .  .  .  . 

Confitures ,  sucreries  et  pâ- 
tisseries de  toute  espèce; 
fruits,  ëpices  et  antres  co- 
mestible!» (champignons,  truf- 
fes, volaille,  animaux  de 
mer,  etc  ),  confits  k  l*haile, 
au  sucre,  au  \  ifiai^^ro  ou  au- 
trement, ou  bien  simplement 
étuvés  ou  salés,  particulière- 
ment qnand  ces  objets  sont 
importés  en  boulfilles ,  boites 
OU  autres  V)ii>c5  .semLluliles; 
olives,  câpres,  pûtes,  mou- 
tarfîp  préparée,  tiilil.  (tes  âc 
bouillon  et  aulie«  objets  lin^ 
pour  la  table  

Mori]r^  rcniHées,  tortue.*;,  etc. 

Uuiies  de  palme  (beurre  de 
palme)  et  de  eoeo  

Stéarine  (n).  .  . 

Résidus  tixes  de  la  fabrication 
des  huiles  grasses,  résidus 
moulus  


30  th. 


15  sg. 
15  sg. 


ho  th. 

6  th. 

20  th. 
fi  th. 

2 1/2  th. 

8  th. 

«  th. 
8  th. 

8  th. 


2  th. 


11  th. 
4  th. 

IBsg. 
3  th. 


iig. 


25  ag. 


Libres. 
Libre. 


lli  tb. 
2th 
4  th. 

Libre. 

21  8g. 

21  sg. 

4  th. 
4  th. 

4  th. 


7  th. 
2  th. 

»  sg. 
I.lh. 


(•)UdioHi4d«U  éld»li  par  If  taiil^  pour  l'acide  stéariipia  a  iU  dttdinlla  itéariaf. 
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POSITION 


i9  tarif  ciiiUit, 
niiùftmil 


■«s 


TAUX 


4i 

tiriftuitnl. 


tarif. 


II.  27.e  .  . 


II.  17.  e.  . 


II.  33.  Re- 
marque .  . 
II.  98.  b  .  . 

il.  33.  b.  . 


ll.98.b. 


II.  3K.  b .  . 


II.S8.c.(resr. 
II.  SQ) .  .  . 


II.  S.  m  .  . 
11.39.  b.1. 
11.39.  b.2. 
II.  99.  b.  3. 

11.  39.  c.  1. 
tel.  ifiénli. 
Tarif  A  .  . 

Mi^.  g^i<nlt 

delawclMiII. 
{ûitk  I.}.  . 


I.  «7.  d. 


I.  33.  a. 
1. 3S.  b. 

I  33.  d.i. 


1.33.d.2 


I.  35.  c. 


I.3S.d.l 


1.30. 
I.  39.  b.  1. 
1.39.  b.2. 
1. 89.b.  3. 

1.39.  c.  1. 
I.  41.  a. 
I.  42.  a. 


1.44. 


Ouvrages  moulés  en  carton 
pierr«,  en  asphalte  oa  autres 

matières  analngtip^,  sans  mé 
lange  d'aul^('^  suitsUDces  .  . 
Ouvrage!  en  papier,  earlon 
ou  papier  mâché  i  ouvrages 
moulés  eu  carton  pierre,  en 
asphalte  ou  antres  matières 
analogues,  avec  mélanged'au- 
tres  substances,  pour  autant 

Ïi*iU  ne  tombent  point  par- 
aoQsleooSO  

Pien  cs  à  feu  

Pierres  faosees,  polies,  perles 

et  coraux,  non  montés.  .  .  . 
OuTrnges  en  pierres  autres 

Îue  celles  mentionnées  soos 
.  33.  b  H  V.  du  nouveau 
tarif  (excepté  les  statues), 
avec  mélanm  de  bob  ou  de 
fer,  saii^  [  * Ti  ni  laque  (o) .  . 
Ouvrages  en  pierres  autresque 
celles  mentionnées  sous  I, 
33  b  et  e  du  nouveau  tarif 
(cxcppt«*  les  statues),  avec  mé- 
lange d'autres  matières  pour 
autant  que  ces  ouvrages  ne 
tomlterît  pas  sous  le  n<*SO.  . 
TresÂCj»  de  paille  et  d^écorce,  k 
Peieeption  des  liens  de  pail- 
le; couvertures  en  paille  non 

fendue.   

Chapeaux  en  paille ,  roseau, 
('coi'ce,  jonc,  ualeine,  feuilles 
de  palmier  et  lamelles  (span) 

avec  garniture.   

Huile  de  térébenthine.  .... 

Bœufs  et  taureaux  

Vaches  

Génisses,  bouTilloiis,  lauril- 
Ions    •  *• 

Porcs  gras  

Laine  teinte,  coloriée  

Owrlp  do  zinr.  r;ris  (ddOlie 
des  fourneaux)  ....... 

Articles  non  compris  S0Usl*ttD 
des  numéros  du  tarif  .... 


10  th. 


10  th. 

15  sg. 
10  th. 


10  th. 


1  1/3  th. 


4  th. 

Libres. 
13  ig. 


3sg. 


10  th. 


10  th. 


50  th. 
10  sg. 

S  th.  parpiècf. 
3  (h.  par  pièc«. 

2  tk.  parpicM. 
1  tb.  par  pièce. 
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Ith. 


13  sg. 


4  th. 
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4tg.  ^rfiict. 
Libre. 

1  iii  U.parp». 


1  Ih.pjr  pirr*. 

Libre. 


20ig.  par  |ièce 
"iore. 


Libres. 


(a)  La  réduetien  stipulée  au  tarif  4  peur  leaoQvrafea  en  marbieou  albâtre  uns  conbi' 
Mim  avec  d'autres  «witièret  •  a  été  éiemlue  par  une  iotorpréialioo  pliu  larfc  de  rarttde, 
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ÂMmmMM  m  n. 

dat  ■hêMwt  ^  fer  émaB  wm  mpporU  «vm  I«  doMMO. 

Lei  plénipotoitiaires  soussigné»  pour  tasurer  rexécutifto  de  Part.  S9  da  traité 
de  commerce  conclu  i  la  date  de  ce  jour  entre  le  Zullvercin  et  la  Fran^  et  faciliter* 

les  rela(!«)n<i  iMtprnatioi).ii('s  pnr  clirmins  i\p  IVr,  daoa  IvWS  rapports  aTCC 
douane,  ^ool  convenus  de»  sUpulations  suivante». 

I 

'  Goarofa  aa  H^aciAwaiMs. 

AaT.  1*'.  —  Toutes  marchandises  placérs  dan*  des  wagons  fermés  dp  tous  côtés 
au  moyen  de  parois  solides  (wagons  à  coulUses)  ou  dans  des  wagons  de  ia  forme 
«i-a|wte  dderile,  mànis  da  b&chas,  «t  femfa  &  Taide  de  ploaabt  on  da  eadmaa, 
aariMit  dbptués  de  la  Tiaile  par  la  douane  aux  boreanx-fraiilières  letpeettfs  soit 
i  rentrée,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés 
comme  tout  autre  jour,  le  totit  sotis  les  réserves  et  aMyennant  les  conditions  ei 
formalilcs  déterminées  par  les  artitics  suivants. 

Les  wagons  à  bûches,  pour  être  admis  à  jouir  des  fauiités  précitées,  devront 
avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière)  reliées  par  une  forte  barre,  et  en 
outre  être  pourvut  d*un  relèvement  de  8 1^  pieda  de  lafevr,  fixé  è  chacune  de 
ces  parois,  formant  toiture  partielle,  ainsi  que  sur  les  c6lë$  d*un  rafaord  montant 
à  la  hauteur  de  1  1/2  pieds.  A  partir  des  pièces  de  relèvement  et  sur  lea  rebords 
des  c4tés,  la  hârh<-  Hf>vra  se  fixer  sans  plis. 

Les  colis  (juu  après  le  chargement  des  wagons  h  eoulis^e^  t>u  des  wagons  à 
bâches  ci-dessus  désignés  formeront  excédant  dt;  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en 
astea  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces  wagons,  pourront,  sana  perdre  le 
bénëico  de  la  diapanse  de  visite,  être  plaeds,  soit  dans  un  compartiment  de  wagon, 
soit  dans  des  caisses  ou*  paniers  d*une  contenance  d*au  moins  fO  pieds  cubiques^ 
agréés  préalablement  par  la  dnunne  et  mis  sous  plomb  ou  cadenas. 

Aucune  limitr.  quant  h  io  (lim'rnMdt).  nV^f  exigée  pour  les  caisses,  paniers  oa 
safs  employés  par  radministration  dfs  postes  respectives. 

Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  sur  son  territoire  les 
facilités  précitées  aux  marchandises  chargées  en  vrac  ou  placées  dans  des  «agaiis 
découverts  de  toute  autre  forme,  avoc  ou  sans  bâches,  mais  eordés  et  plombée; 
toutefois  une  exception  aux  règles  susmentionnées  est,  dès  i  présent,  convenue  esi 
faveur  dos  ol>j»f';  ou  rnli';  qui,  à  cause  d**  \(uf  dimension  (tels  que  grandes 
machines,  pièces  détachées  de  mschinfs,  diaudtères  a  vap«'ur.  de),  ou  à  cause 
de  leur  nature  (tels  que  houille,  cokes,  sables,  pierres,  miiu-rais,  fonte  en 
gueuses  ou  fer  en  barres,  harengs,  etc.),  ne  pourraient  être  chargéa  aur  des  wagons 
à  coulisses  ou  i  biches  de  la  forme  indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  rappesitioQ 
de  cordes  et  de  plomba. 

Les  colis  pesant  moins  d*un  demi  quintal  kilogrammes)  ne  pourront,  en 
règle  générale,  être  admis  è  jouir  de  la  dispense  de  visite  qn*autant  qa*îts  scron| 
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placés  (itns  des  wagons  i  coulisser.  II  sera  cependant  excepèiODMllcnwnt  |MtÉltS 
de  les  placer  dans  de«(  wagons  à  biches  de  la  forme  indiquée  an  second  paragraphe 
da  présent  article  pourvu  qu'ils  soient  (!*'*îifîné«  sur  la  Irttre  de  voiture  commf 
faisant  partie  de  graud<  >  picn'^  de  inacluuc»  ou  de  macluaes  entières  chtrgées 
daus  des  wagons  autres  qu'à  coulisses. 

Ait.  s.  —  Let  kustUléf  rar  laïqiiéitet  l«  cowrois  de  nafdMiMfiiit  qui  frtnchif* 
scot  les  froBlièm  mpeetiirss  da  Zotlvereio  el  de  la  Pranee  pourront  être  dirigés 
sons  le  bénéfice  de  la  dispense  de  TÎsile  sUpolée  par  Tari.  I*»,  seront  récâproque- 
ment  désignées  dans  le  mois  qui  suivra  la  stature  de  la  présente  convention. 

Chacune  ûps  p;!rtirs  cf)ntr:i(  t'int*«;  se  réservo  d*étendre  la  liste  de  ces  localités 
et  d'en  donner  cuim  ussauce  à  l'autre. 

Art.  3.  —  Les  employtb  d'e>corte  qui,  à  ta  sortie  de  Tua  des  Elatt»,  seraient 
chargés  de  la  surveillance  du  convoi,  devront  accompagner  le  train  sur  le  territoire 
du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  oà  il  y  aura  un  burean  de  doumie. 
Ils  ne  pourront  abandonner  les  couTois  qtt*apris  avoir  rempli  les  formaUtét 
prescrites  dans  dmeun  des  États  contractants. 

Art.  i.  —  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  do  route  distincte-'  par 
lieux  tic  H("«^iinîUion  Cas  feuilles,  auxquelles  detront  être  joints  tous  l«  s  docu- 
ments et  papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les  soins  des  admiuisU  ations 
des  chemins  de  fer  respectives  d'après  la  forme  prescrite  daus  chacun  des  États 
eimtraetants. 

Aat.  S.  —  L'administration  des  douanet  de  chacun  des  États  oontractaait  lUS- 
pectera  les  fermetures  de  l'autre  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les  conditions 

exigées  par  se^  propres  règlements  et  déterminées  par  la  présente  convention,  ont 
été  remplies;  elle  aura,  d'ailleurs,  en  tant  qu'elle  lejugora  nécessaire,  la  faculté  de 
foni[»léfei ,  s'il  y  a  lieu,  la  fermeture. 

Aai.  t).  —  Les  wagons  à  coulisses  et  à  bêches,  mentionnés  dans  l'art.  1%  ^  2, 
devront  être  construits  de  façon  à  pouvoir  roceroir  des  plombs  ou  des  cadenas 
et,  tu  passage  d*un  territoire  sur  Tsutro,  étn  lermésou  bAebés  do  telle  sorte  que 
la  douane  n*ait  plus  qu*à  y  apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après  s*ltre  assurée  du 
bon  conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où  ils  ont  été  nppo«5P«i 
Ait.  7.  — L'administration  dt>  dmiiine*?  de  chrteun  des  tlui>  coritractauts  reste 
libre  de  iaire  escorter  les  convois  par  ses  employés.  Les  administrations  de  che- 
mins de  fer  respective  seront  tenues  de  placer  les  employés  d'escorte,  soit  à 
l'aller  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement,  aussi  près  que  possible  dos  wagons  de 
marebandises. 

II 

coavoia  m  vovamvu. 

Aar.  H.  —  La  laculté  leconin  pnr  Part.  aux  convoie  de  marchandises  de 
franchir  pendant  lu  nuit,  les  dimanches  e|  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois 
des  voyageurs. 

Amt.  9.  —  An  passage  delà  frontiète,  les  voyageurs  no  pourtont  laisser  dais  les 
voitures  que  les  menus  objets  non  soumis  aux  droits,  que  Ton  peut  tenirdans  la  maiu 
ou  qu'il  est  d'usage  de  ^rder  non  emballés  auprès  do  soi  en  voyage. 

Akt.  10.  —  En  principe,  les  bagages  des  vovaRenr*;  ^^»ront  visité"?  att  bureau 
frontière.  Toutefois,  des  exceptions  pourront  itre  admises  dans  rintCrêt  des  vo|a« 
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geurft.  Cdiii  ititi  conImUiils  qui  Mrs  établi  àe»  eiMplioM  île  et  genre,  eH 
40OMM  umtfdieteneiit  coiiDtiiMnce  à  Teolre. 

AtT.  11.  ~  Les  bagages  de  Toyagenrt  noD  vtiilës  au  bureau  rrontièrc,  dbfmi, 
après  atoir  été  déclarr'?  rn  r^onnnr,  ètrr  accnrapagnés  d*une  feuille  de  route  de 
douane,  Hî'îtinf'tf  [imi  lU  ^lm  itioii  ft  indiquanl  le  nomhrr  des  colis.  Ces  K^gt|pn 
devront  être  placés  dans  dos  wagons  à  coulisses  raums  de  plombs  ou  oadenss. 

Aai.  i2.  —  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportes  p«r  les  convois  de  voy»- 
genn,  tMlanl  foomit  aoi  eonditioat  et  fomiilitét  établies  poor  ceux  éoul  le  trana- 
part  •*eiiMtDe  par  lei  eonvoit  de  marehandise».  Cette  dispasitieii  ne  a^appliiiiie 
peint  ans  bagages  des  voyageurs. 

m 

•ISSeSITIONS  eÉMi«Al.iS. 

Art.  13.  —  A  l'ariivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles  seront  dé- 
posées dans  des  bâtiments  foamis  par  les  administrations  de  chemins  de  fer,  agréés 
par  la  dosaDe  et  SQseeplibles  d*étre  fermés;  let  marchandises  j  resteront  soos  la 
snrveitlanea  non  inlerrempoe  des  employés  de  douane  et  on  senmt  'enlevées  soit 
pour  la  consommation,  soit  pour  Tcntrepôt,  soit  pour  le  transit,  sur  une  déclara- 
tion ri)  détail  à  laifedans  le  délai  vootn  et  après  l*aeoompliseement  des  fsrmatités 
prescrites. 

Le  déchargement  des  wagons  sVffectuerit,  iiutatii  que  possible,  immédiatement 
après  ranivée  dea  coftvois. 

Aav.  îé»  Dans  les  stations  où  il  n*y  a  pas  eneore  de  bâttmenU  se  trouvant  dam 
les  eonditions  indiquées  i  Tartide  précèdent,  le  déAaigement  devra,  autant  que 
possible,  se  foire,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six  heures  après  rarrivée 
dn  couToi. 

AsT.  iîî —  Les  administrations  des  chemin*:  de  fer  vi  ')iji  uilunnor  le  plus  t«il 
possible  cl  au  moins  tiuit  jours  ù  Tavance,  le»  administrations  àf»  douanes  des 
«bangementa  qu*ellea  voudront  apporta  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  aux 
frontières  et  d'arrivée  des  trains  du  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d*étre  tenues  de 

mnplir  à  la  Tmotière  toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

Aat.  16.  —  En  principe,  la  division  des  convois  all;int  dans  la  m^me  direetion 
pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  accor(?<  «'  |>nr  lf«;  bnreant  frontières  re*- 
peclifji  jusqu'à  concurrence  de  10  wagons.  Cependant  en  cas  de  nécessité  reconnue, 
de  concert  entre  te  chef  de  station  et  l'agent  supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci 
est  autoriaé  à  aoeorder  une  plus  grande  subdivision. 

Ait.  17.  —  Les  faoUtés  consacrées  par  Tart.  ne  s'appliqueront  en  géaéral 
qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière  jusqu'au  lieu  de  leur  destination, 
sans  changement  de  wagons,  et  sans  enlèvement  H»";  plombs  ou  cîidenas. 

Exceptionnellf ment,  il  sera,  louU l(>i>.  permi>  d.itis  les  lieux  nu  daiiv  \e$  rns  n- 
après  s(>écifiés,  de  transborder  Icii  luarchaiidises  !ian&  remplir  i'enscmblc  des  torma- 
litejk  urdmaires  de  douane,  savoir  : 

1*  An  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  censtruc* 
•ion  de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  foire  passer  les  waffons  de  Tune  sur  l*autre; 

2o  Lorsque  la  longueur  des  distances  &  parcourir  rendrait  impraticable  l*etpédi* 
tion  df's  wri^ons  qui  ont  franchi  la  frontière  jusffit'au  lien  de  destiintirm  de  leur 
chargement,  soit  ii  cause  de  la  sécurité  des  transports  ou  de  la  soImIiU-  liu  mfitrriel 
(wagonii),  soit  ii  cause  de  graves  complications  de  service  entre  les  diffcrcutes  adnii- 
(ùstrstions  des  chemins  de  fer  qui  suraient  k  fournir  le  matériel. 
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Omnt  aux  loctiiilM  i»îi  C6t  UwDtbordemraU  eiccptioniieis  seront  aatorûés,  ettw 
seront  désigné  de  part  et  d*autre  dans  le  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  pré- 
.*ontf  convention,  rlinrnuc  dr->  parlici  ronlrart!int»'s  se  réservant  d'ctrnHro  le  môme 
bénéncf'  3  d*-Hitres  localiles  selou  le$  besoiiiâ  sainement  appréciés  du  service  des 
traosporU  internationaux. 

Ait.  18.— Lonqm  dMobtlaelat  matérials  OQ  lei  low  du  pays  ne  s'y  opposeront 
]iM,  1m  doosBien  eonvoysart  «cront  •atorisét,  nas  fniw,  à  tt  pluer  sur  lesiëgp 
alërîcur  des  wagons.  Crs  agents  seront  dans  tous  les  cas,  i  l*aller  comme  «H  fe- 
toar,  admis  gratuitement  dans  les  vuîturcs  de  2*  classe  des  convoit  de  ▼OJtgeim  Ct 
dnns  les  compartiments  des  pnrdes  des  convois  de  marchandises. 

Art  19.— Il  csl  bien  entendu  que,  par  la  pré*ent«  conTcnlion,  il  n'est  dérogé  en 
rien  aux  lois  des  Etals  contractante  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  en 
cas  de  fraode  ou  de  conlraTentioD  pas  plus  qa*&  cellei  qui  enC  promoeé  des  pro- 
hibitioDSou  des  restrictions  eo  matière  d'importation,  d'exportation  oo  de  transit, 
et  qu*tl  reste  libre  aux  administrations  des  douanes  respectives,  en  cas  do  grnfst 
soupçon^,  defî^irf  procéder  i  la  vérification  dei»  marchandise*!  pt  ftnx  autfSS  ismâ- 
lités  dm-  le  bureau  frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout  autre  bureau. 

ÂKT.  "M).  —  Les  adminutrations  des  douanes  des  États  contractants  se  commu- 
niqueront respectivement  les  instructions  et  cireoiairos  adressées  à  leurs  agents 
concernant  Texécution  des  présentes  dis|iositions. 

elles  prendront  de  concert  kw  mesures  nécessaires  pour  qno  les  benres  do  titTOil 
des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible,  en  rapport  arec  les 
besoin*!  «vainement  appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  21.  —  Le  droit  d'accéder  à  la  présente  convention  e-l  i  é-er\'é  nu\  Etats 
dont  les  chemins  de  fer  sont  empruntés  en  transit  pour  les  échanges  commerciaux 
du  Zollvercin  et  de  la  Franco. 

Las  Étals  dont  les  chemins  do  fer  aboutissent  à  cens  do  Tan  des  pojFs  contrac- 
tants seront  également  admis  à  participer  au  bénéfice  de  ce  régime.  Les  stipulations 
de  Tune  des  parties  contractantes  avec  ces  États,  seront  de  plein  droit  applicables  à 

l'aiHre. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  voudrait  faire  cesser 
les  effets  de  la  présente  cooTention,  elle  devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six 
nieis  è  raranco, 

La  présente  convention  qni  entrera  en  vigueur  nn  mots  après  récbange  de  ses 
ratifications,  a  été  dre5^re  en  double  exenpliire,  1  Berlin,  lo  t  aoAl  I86S«  et  les 
pléoipotentiairos  respectifs  l'ont  signée  après  lecture  Ciito. 
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Iraité  t'ntt  e  la  Bel|;i([ue^  l'Autriche,  l'Espagne,  les  Ëtals-l  ni»,  h  France, 
riUlie,  les  Pays-B.*)»,  le  Porluj^al  et  le  royaume  de  Saède  et  de  iNorvége, 
d'une  part,  et  le  Sultan  da  Maroc  et  de  Pez,  d'autre  ^arl,  fur  J'éreclt«A 
ti  rtitrclica  d'un  phare  an  Cap-Spartel  (Ij. 

•  Au  nom  de  Dieu  unique!  Il  n'y  a  de  force  et  de  puissonce 

qu^en  Dieu, 

«  Sa  Majesté  le  Roi  des  Helges,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Aulriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  lu  Reine  d'iispagne,  Son  K\- 
cellence  le  Président  de  la  llépublique  des  Elatâ-Unis  d'Amérique,  Sa 
Majesté  1  Hmpereuf  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Aigarves,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  'et  de  Norvège, 

c  Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  animés  d'un  égal  désir 
d*assiirer  la  sécurité  de  Ja  navjfjaUon  sur  les  côtes  du  Maroc,  et  voulant 
pourvoir,  d'un  commun  accord,  aux  mesures  les  plus  propres  à  atteindre 
ce  btti,  ont  résolu  de  conclure  une  convealion  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

«Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Daluiii,  Chevalier  de 
son  ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  consul  général  à  la  céte  occidentale 
d'Afrique, 

c  Sa  Majesté  TEropereur  d^Autriehe,  Roi  de  Hongrie  et  de  fiobéme, 
sir  lohn  Hay  Orummond  Hay,  Commandeur  du  trés-honorable  ordre  du 
Bain,  son  agent  général,  ad  intérim^  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Hn- 
roe, 

<  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Don  Francesco  Merry  y  Golom,  etc., 
ete.,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  lé  Sultan  du  Maroc, 

€  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, le  siew  Jesse  Harland  M*  Math,  Esqnire,  son  consul  général  près 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc, 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste-Louis-Victor, 
banm  Aymé  d'Aqntm,  officier  de  la  légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Sattan  du  Maroc, 

€  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir* 

(1)  L«  eap  Sptriel  est  sitvé  tur  la  Céte  d*Arrique  k  rentrée  àu  détroit  de 
(îihraltar. 
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lande,  sir  Juiiri  Hny  Druinmoiid  H^y,  commandeur  du  inS-honorable 
ordre  du  Rain,  sou  iiiinislrc  résident  près  Sa  Majcslé  le  Sultan  du  Maroc, 

«  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Alexandre  Verdinois,  chevalier  de 
.«on  ordre  des  Saints  Maariee  et  Lazare,  agent  et  conaal  général  d'Italie 
près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc, 

•  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay  Dnimmond  Hay,  com- 
mandeur  du  très-honorable  ordre  du  Bain  gérant  le  consulal  général  des 
Pays-Bas  au  Maroc, 

>  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarveiy  le  sieur  José  Daniel 
Cotaço,  eommandear  de  ton  ordre  du  Christ,  etc.,  etc.,  son  consul  gé- 
néral  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc, 

«  Sa  Blajesié  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norf  éac,  le  sieur  Selin  d'Erben- 
hoff,  chef  alier  de  son  ordre,  son  consul  général  près  Sa  Majesté  le  Sol* 
tan  du  Maroc, 

t  Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fn,  le  lettré  Sid  itfohammed* 
fiirgasli,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articlb  prehieh. 

■ 

«  Sa  Majesté  Schérifienne,  ayant,  dans  un  Intérêt  d'humanité,  ordonné 
la  construction,  aut  frais  du  gouvernement  marocain,  d*un  pharrau 
cap  Spartel,  consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée  de  la  présente  con- 
vention, la  direction  supérieure  et  l'administration  de  cet  établissement 
aux  représentants  des  puissances  contractantes.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  délégation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de 
souveraineté  du  Sultan,  dont  le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  lu  tour  du 
phare. 

AuT.  9. 

«  Legonveraement  marocain  ne  possédant  actuellement  aucune  ma- 
rine, soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  nécessaires  pour 
rentretten  et  l'administration  du  phara,  seront  supportées  par  les  puis- 
sances contractantes  au  moyen  d'une  contribution  annuelle  dont  la  quo- 
tité sera  égale  pour  chacune  d'elles  (4).  Si  plus  tard,  le  Sultan  venait  à 

(  1  )  La  part  de  la  iklgique  qui  eât,  au  maximum  de  1  ,tïOO  fr.  par  an,  est  comprise 
àâtu  Tallocttioii  qui  fait  IVbjet  de  Tart.  '48  do  budget  da  ministirv  des  affrira 
étrangères  —  £ll«  figore  dans  lea  dével^ppemcate  do  budget,  mus  la  rabriqna  : 
Qmofi^pùH  dê  h  Belfiqiiê4ttiu  fet  frais  annuels  d'eniretim     pil«rr  du  cap  ^pwtML 

La  garde  do  phare  est  confiée  aojoord*bui  à  an  Belge* 
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|)OMÀder  une  marine  militairo  ou  siarchaade,  il  s^eogage  i  prendra  pari 
aux  dépenses  dans  la  même  proporlioa  que  les  antres  puisianeet  sîgiia- 
taires.  les  frais  de  réparation  et,  an  beroin,  de  reeonstnictioB  seront 
d'ailleurs  i  sa  chane. 

Art.  s. 

ft  Le  Snltan  fonmira  'ponr  la  sûreté  du  phare,  nne  garde  composée 
d'mi  cafd  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage,  en  entre,  à  ponr? oir,  par  tons 
«  ks  moyens  qni  dépendent  de  lai,  même  en  cas  de  guerre,  soit  intérieure, 
soit  ettérieure,  à  la  eonservation  de  cet  établissement,  ainsi  qu*i  la  sécu- 
rité des  gsrdiens  et  employés. 

«  D*un  antre  cêté,  les  puissances  contractantes  s'engagent  chacune  en 
ce  qui  la  concerne,  é  respecter  hi  neutralité  du  phare  et  i  eontinner  le 
paiement  de  la  contribution  destinée  à  son  entretien»  même  dans  le  cas 
où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient  A  éclater  soit  entre 
elles,  soit  entre  Tune  d'elles  et  le  royaume  du  Maroc. 

Art.  4. . 

Les  représentants  des  pnissances  contractantes  chargés,  en  vertu  de 
Vni,  I*'  de  la  présente  cooTcntion,  de  la  direction  supérieure  et  de  Tad* 
ministration  du  ithare,  établiront  les  réglementa  néoassaures  pour  le  ser- 
f ice  et  k  snrreiliinee  de  cet  établissement,  et  aucune  modification  ne 
pourra  être  ensuite  apportée  à  ces  règlements  que  d'un  commun  accord 
entre  les  puissances  contractantes. 

Art.  5* 

c  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  années. 
Dans  le  cas  oà  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucaoe  des  hautes 
parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déckratioo  oflif  ielle^  annoocéson 
intention  de  faire  cesser,  en  ce  qni  la  eonceme,  les  eilets  de  la  conven* 
tien,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore  et,  ainsi  de  suite, 
d*attnée  en  année,  iusqu'è  due  dénonciation. 

Art.  6. 

LVxécution  des  rngageinrnt«?  r<  *  iproqiies  conlrnus  dans  la  présente 
convention  est  subordonnée,  vn  t;nU  que  de  besoin,  à  l'accomplissement 
(les  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  consfîtiîîîoimrlîes  de  celles  des 
hautespartiesconlractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application, 
çe  qu'elles  s'obligent  à  iaire  dans  le  plua  bref  délai  possible. 
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Abt.  7. 

La  préieate  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiticaUoas  eo  seront 
échangées  A  T;ii)i;«  i  ,  auNsitoi  que  [aire  se  pourra. 

<  En  toi  de  quoi,  ics  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

€  Fait  en  double  originnl,  t  u  français  el  vu  arabe,  à  Tanger,  la  protc^- 
gée  de  Dieu,  le  jour  do  ia  lune  de  Moharem,  l'an  de  l'Uéfire  iÈHÈ  <|ui 
correspond  au  51*  jour  du  mois  de  mai  de  l'année  1865. 

(L.  S.)E.  D/kLOiN. 

(L.  S.)  J.  Hat  Daqiuioiid  Hat. 

(L.  S.)  F.  Hbmt  t  Golom. 

(L.  S.)Jbs8bH.  M*Matii. 

(L.  S.)B»Aiifft  d'Aqvim. 

(L.  S.)  J.  Hat  Drdmmond  Uay. 

(L.  S.)  A.  Verdinois. 

(L.  S.)  J.  Hay  Drummond  Hay. 

(L.  S.)  José  Daniel  Colaço. 

(L.  S.)  S.  D  EïilIFNHOFF. 

(L.  S.)SiD  Mohammed  argash. 

Les  ratifications  de  la  eoiiTeiition  qui  précède  ont  été  échangées  é 

Tanger. 

Bile  a  été  approuvée  par  la  législatore  qui  a  foté,  à  fart.  49  du  btfd- 
get  du- ministère  des  affaires  étrangères  poor  1866,  la  somme  nécessaire 
pour  remplir  Tobligation  qa'avait  prise  la  Belgique  par  Tart.  S  du  traité. 


Article  aildittoD ne!  aui  canreiitioni'la  pasta  im  l  déeeadkre  Wl 
et  17  fétriar  1969»  aatre  la  Belgiqne  al  la  VraBca. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  ie  goaTemement 
de  Sa  Majesté  t'Ëmperear  des  Français  se  réservent  réciproquement  de 
suspendre,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  soit  partiellement,  soit  en  tota- 
lité, l'exécution  des  stipnlations  de  l'art.  7  de  la  contention  additionnelle 
du  17  Itfrier  1865,  rdatifes  à  la  taie  des  lettres  que  chacune  des  dm 
administrations  des  postes  de  Beigiqne  et  de  France  est  appelée  â  trant* 
porter  en  dé|)éehes  doses,  pour  le  compte  de  fantre;  mais  il  est  enlendv 
que  les  IfUres  taxées  conirairement  aoxdites  stipnlations  seront  «tclnea 
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bénéfice  des  dispositions  de  l'arl.  6  de  la  même  convention,  et  contl- 
mieront  à  supporter  les  droits  de  Ininsil  déterminés  par  l'art.  16  de  la 
convention  do  3  décembre  1857. 

ht  présent  artide,  qoi  sera  considéré  comme  additionnel  anx  conren- 
tiens  des  S  décembre  1857  et  37  février  1865,  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  i  Paris  atissitét  que  faire  se  ponm. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectils  ont  signé  le  présent  ar- 
'  tiele  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  A  Paris,  en  double  original,  le  25  septembre  1865. 

(L.  S.)  B*"»  Eue.  Bp.ye>8.  * 
(L.  S.)  Drouyn  de  Lui  ys. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  12  octobre  1865. 
L'article  additionnel  qui  précède  a  été  publié  dans  le  Jlfontleur  heigt 
dn  S9  octobre  suivant. 


Traité  d'aaiitlé,  le  esauneree  et  4e  nsvigatlen  entre  la  Belgifieet  la  GUae. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  étant 
également  animés  dn  désir  d'établir  sur  des  bûes  solides  les  relations 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  el  la  Chine, 
comme  aussi  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  développement 
et  d'en  perpétuer  la  durée,  ont  résolu  de  conclure  on  traité  basé  sur 
fintérét  commun  des  deux  pays  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S;»  Majesl*'  Ir  lioi  des  Relj^os,  le  sieur  Auguste  T'Kint,  son  envoyé  ad 
hoc  en  mission  extraordinaire,  oflicier  de  son  ordre  de  léopold,  grand- 
oflîcier  de  l'ordre  inîp«'rial  de  (iuadeltipe,  officier  de  l'ordre  inipériai  de 
la  Légion  d'IIourieiir,  «  hf  viilit-r  de  I Ordre  du  Lion  néerlandais,  etc..  etc.; 

Et  Sa  Majesté  J  tmj»ereur  de  la  Cliine,  Toung-Siun,  haut  coin uiis:»a ire 
impérial  de  la  dynastie,  Ta-Tsinp,  membre  du  ministère  affaires 
étrangères,  vice-président  du  conseil  des  finances,  surintendant  de  la 
mon  unie,  directeur  assistant  de  la  ("lironique  impértjilr,  etc.,  etc.;  el 
Chung  liow,  haut  commissaire  impérial  de  la  dynastî»',  Ta-Tsing,  TÎce- 
président  du  conseil  de  In  guerre,  lieutenant  général  de  la  Bannière  bordée 
de  rouge  de  lian- Chien,  ministre  suriotendant  du  commerce  des  trois 
portft  du  Kord,  etc.,  etc.^ 
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Lesqoeli,  après  s'être  cofflmuntqaé  leurs  pleins  pouvoirs  troovés  en 
bonne  el  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qoi  suivent  : 

Articlb  mMIBII. 

Il  y  aiiTH  paix  perpétuelle  el  amitié  constante  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
dfs  Helgps  Sa  Majesté  l'empereur  de  la  Chine,  ain*-?  qu'entre  les 
sujets  des  deux  |)ays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dai)>  les  États  respertifvi  Hps  hautes  par- 
ties contract'infes,  d'une  pleine  et  entière  protection  pourleurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 

Art.  s. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges  pourra,  si  bon  lui  semble,  accréditer  un 
agent  diplomatique  près  de  la  cour  de  Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  la  Chine  pourra  de  même,  si  bon  lui  semble,  accréditer  un  agent  diplo- 
matique près  de  la  cour  de  firuielles. 

ÂRT.  3. 

L'agent  diplomatique  dûment  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  auprès  de  Sa  Majesté  Tempereur  de  la  Chine,  pourra  se  rendre 
à  Pékin  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'aecomplisseBient 
d'affaires  importantes. 

L'agent  diplomatique  de  Belgique  jouira  des  privilèges  et  immunités 
que  lui  accorde  le  droit  des  gens;  sa  personne,  sa  famille,  sa  maison  el 
sa  correspondance  seront  inviolables. 

11  ne  pourra  pas  être  restreint  dans  le  choix  ni  dans  Temploi  de  ses 
employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs,  etc.,  etc. 

Toute  personne  coupable  de  manque  de  respect,  ou  de  violence  envers 
le  repn'sentaiil  de  Sa  Majesté  ou  envers  quelque  membre  de  sa  famille  ou 
de  la  légntion  belge,  soit  en  action,  soit  en  paroles,  sera  sévèrement  punie 
par  les  autorités  chinoises. 

Art.  4. 

ïl  (  >l  <  ;^;ilrinenf  convenu  qu  niii uri  obstacle  on  difficulté  ne  pourra  être 
jipporté  aux  voyages  on  dépItK  enjcnt^  du  représeiilant  de  Sa  Majesté  ou 
des  personnes  de  sa  suite.  11  aura  aussi  pleine  liberté  d'envoyer  et  de 
recevoir  sa  correspondance  par  tout  point  de  la  côte  maritime  qu'il  choi- 
sirait. Ses  courriers  recevront  la  même  proteclior»  et  les  hk  ido'*  facilités 
de  voyage  que  les  personnes  employées  aux  transports  des  dépêches  du 
gouvernement  impérial. 
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Ën  gMral,  ii  jouira  des  mêmes  privilèges  dont  jouisseat,  A  ran^égal, 
les  agents  diplomatiques  chez  les  nations  de  I  Occident. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les  missions  diploma- 
tiques de  Belgique  en  Chioe  seront  supportées  par  le  gouvememeol  belge. 

Art.  5. 

Le  représcnliiri!  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  traitera  loules  s»  . s  af- 
faires avec  les  miiii^lrcs  de  Sa  Maj ('>!(''  l'Empereur  de  la  Cbine,  suU  ver- 
balemeot,  soit  par  écrit,  sur  le  pied  d  une  parfaite  égalité. 

AnT.  6. 

L'ageot  diplomatique  dûment  accrédité  par  Sa  Majesté  TEmpereorde 
la  Chine  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  jouira  des  mêmes  prifi* 
léges  en  Belgique. 

Aut.  7. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pourra  nommer'un  on  plusieurs  consuls 
dans  l'empire  chinois.  Ces  agents  pourront  résider  dans  lesjiortsde  mer 
*  ou  de  rivière  ou  dans  les  villes  de  la  Chine  ouverts  au  commerce  étran* 
ger,  selon  que  le  gouveroemenidu  Roi  le  jugera  utile  aux  intérêts  du  gob- 
merœ  belge* 

Ces  agents  seront  traités  par  les  autorités  chinoises  avee  la  considéra* 
tion  et  les  égards  qui  leur  «ont  dus,  et  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  Immunités  que  les  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
consuls  ou  agents  faisant  les  fonctions  de  consuls,  traiteront  à  rang  égal 
avee  les  sous^uvemeurs  (Tao-laï)  et  les  vice-consuls  ou  interprètes  avee 
les  préfets  (The»fou).  Ils  auront  accès  dans  les  résidences  officielles  de  ees 
fonctionnaires  et  leurs  rapports  avec  eux,  soit  personnels,  soît  par  écrit, 
seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parlhite  égalité,  ainsi  que  le  réclame 
rintérèt  du  service  public. 

Lorsque  le  gouvernement  belge  ne  jugera  pas  nécessaire  de  nommer 
un  consul  dans  un  port  ouvert  au  commerce,  il  pourra  confier  les  fonc- 
timis  consulaires  belges  dans  ce  port  au  eonsul  d'une  puissance  amie. 

Abt.  s. 

Les  communications  oflicicilcs  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
belges  avec  les  autonU  s  c  hinoises  seront  rites  en  français  et  seront  ne- 
coropagnées  d'une  traduction  chinoise.  Les  rommunicâiions  ofliciclies 
des  autorités  chinoises  avec  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  bel- 
ges seront  ëci-ite&  en  diiJtoiâ.  11  cot  exprcsbéwvut  eutcuUu  ({ut^  en  c«;»  d^ 
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dissidence  daii^  1  iiitei  (*iTtalion  à  dumn  r  «u  texte  f^aaç<^i^  el  au  It'xlt"  chi- 
ijois,  1rs  iiutorités  belges  aussi  bien  que  les  aulunlés  chinoises  preikdroiii 
chacune  leur  pi  •)[)[  (  i(  xle  comme  le  texle  exact. 

Cette  régie  s  appliquera  également  «m  jxéseul  traite  dont  la  traduc- 
tion chinoise  a  été  rendue  soigneiisemeni  conforme  au  texte  originil 

Art.  9. 

Les  correspondances  officiel le^  entre  les  autorités  el  les  lonctionnain  s 
des  deux  pays  seront  réglées  suis  nul  les  rangs  et  les  positions  respectives 
et  d'après  les  bases  de  la  ré  i|)roçit«  la  plus  absolue.  Ces  correspondan- 
ces auront  lieu  entre  les  hauis  fonctionnaires  belges  et  les  hauts  fonc- 
liojinaires  chinois  par  dépè'  fie  ou  eoiiimuiiiratioM;  entre  les  fonctioûnai- 
res  bel;:e<  en  sous-ordres  el  les  hautes  autorités  de  provinces,  pour  les 
premiers  p;(r  exposé,  ponr  les  seconds  par  déclaration;  entre  les  fonc- 
tioniKiires  en  sous-ordres  des  deux  nations,  comme  il  est  dit  plus  haut 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants,  et  généi*alement  toutes  les  personnes  qui  n'ont  pas  de 
ctradère  officiel,  se  serviront  de  la  formule  représentatife  dans  toutes 
les  pièces  adressées  oo  destinées  pour  rffiseignemeots  tm  aalorités  res- 
peetifcs. 

AiiT.  10. 

Les  Belges  pourront  voyager  dans  toutes  les  parties  de  la  Chine  soit 
pour  leur  agrément,  soit  pour  leur  commerce,  à  la  condition  expresse 
d'être  munis  de  j)assepnrts  rédigés  en  li  uuçai-  et  en  chinois,  légalement 
délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consuls  de  Belgique  en  Chine, 
et  visés  par  les  aule»ntes  chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  passeport,  le  Belge  qui  ne  pourra  pas  le  présen- 
ter, lorsqu'il  en  sera  requis  légalement,  devra,  si  l'autorité  chinoise  du 
lieu  où  il  se  trouve  se  refuse  de  lui  donner  un  permis  de  séjour,  pour  lui 
laisser  le  temps  de  demander  un  autre  passeport  au  consul,  être  recon- 
duit avec  toute  sécurité  au  consulat  le  plus  voisin,  sans  qu'il  soit  permis 
de  le  malCrailer  oa  de  Hnsulter  en  aucane  manière.  11  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  un  Belge  aurait  commis  qoelifae  attentat  contre  les  lois. 

Les  Belges  pourront  circuler  sans  passeport  dans  le  voisinage  des  ports 
ouverts  au  eommerce  étranger  josqn'A  une  distance  n'excédant  pas  cent 
lit  et  pour  un  temps  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jonrs. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables  anx  éqoi- 
pa0ef  des  mirires.  Quand  des  mitelotsd^Qdrool  à  terici  ils  seront  sou* 
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m»  â  deg  riglemeiiU  de  diseipline  qui  seront  arrélés  par  le  consul  et  les 
autorités  ioeales. 

Les  agents  belges  en  Cbine  ne  délivreront  pas  de  passeports  à  Isurs 
nationaux  pour  les  lieux  où  des  rebelles  seraient  établis  dans  le  moment 
où  ces  passeports  seront  demandés. 

Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les  agents  belges  qu*aux  person- 
nes qui  leur  offriront  toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  tl. 

lies  fieiges  et  leurs  familles  pourront  se  transporter,  s'établir  et  se  li- 
vrer au  commerce  ou  ft  Tindustrie  en  toute  sécurité  et  sans  entraves  d*au- 
eu  ne  espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  Canton,  Swatovr,  Amoy,  Foo- 
chow,  Ningpo,  Sbanghaî,  —  Nânking,  Chinkîang,  Klukiang  et  Haiikow, 
sur  le  fleuve  Tangtze,  —  Cbefoo,  Tientsin,  Niuchuang,  —  Tamsui  et  Tai- 
vvanfoo»  dans  Tlle  de  Formose,  et  Kîungchow  dans  l'Ile  de  Hainan. 

Aut.  Id. 

Tout  Belge  qui,  conformément  aux  sipnlations  de  Tarticle  précédent, 
arrivera  dans  Fun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  pourra» 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et  des  maga- 
sins pour  déposer  ses  marchandises,  on  bien  affermer  des  terrains  et  y 
bétir  lui-même  des  maisons  et  des  magasins.  Les  fieiges  pourront,  de  la 
même  manière,  établir  des  églises,  dos  hôpitaux,  des  hospices,  des  écoles 
et  des  cimetières.  Le  cas  échéant,  Taotoritè  locale,  après  s*étre  concertée 
avec  le  consul,  désignera  les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  réii- 
denee  des  Belges  et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les 
constructions  précitées. 

Le  prix  des  loyen  et  des  fermages  sera  librement  débattu  entre  les  par- 
ties intéressées,  et  réglé,  autant  que  faire  se  pourra,  conformément  i  la 
moyenne  des  prix  locaux. 

Les  autorités  chinoises  empêcheront  leura  nationaux  de  surfaire  ou 
d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  consul  veillera,  de  son  eèté,  A  ce  que 
les  Belges  n'usent  d'aucune  conlrainle  pour  forcer  le  consentement  des 
propriétaires  chinois. 

Art.  13. 

Les  Belges,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  pourront 
choisir  librement  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  des  cunipradors,  in- 
terprètes, écrivuins,  ouvriera^  bateliera  et  domestiques  de  toutes  tes  par- 
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lies  de  la  Chine,  llg  auroDt,  en  outre,  la  facttllé  d'engager  des  lettrés  da 
pays  poar  apprendre  A  fiarler  oo  à  écrire  la  langoe  ou  les  diateelea  dn 
pays,  coniRie  aussi  de  se  ISiîre  aider  par  eni,  soit  poar  leurs  écritares» 
soit  pour  des  Ira? aux  sdentifiques  on  littéraires. 

Oo  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  vente  de  livres  belges  et  &  Tachât  de 
livres  chinois. 

Art.  14. 

Les  propriétés  de  toute  luilurc  appartenant  à  des  Belges  dans  Tempire 
chinois,  seront  considéréi's  par  les  Chinois  comme  inviolables  et  seront 
toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises  ne  pourront,  quoi 
qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires  belges,  ni  les  frapj)er  de  ré- 
quisition pour  quelque  service  public  ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  15. 

La  religioD  chrétienne  ayant  pour  objet  essentiel  de  porter  les  hommes 
é  lOTerlu,  les  membres  de  tontes  les  communions  chrétieniies  jouiront 
d*DDe  entière  sécurité  pour  les  personnes,  leurs  propriétés  et  le  libre 
eiercice  de  leurs  pratiques  religieuses  et  une  protection  efficace  sera  don- 
née aux  missionnaires  qui  se  rendront  pacifiquement  dans  l'intérieur  du 
pays,  munis  des  passeports  réguliers  dont  il  esl  parlé  dans  lart.  10.  Au- 
cune entrave  ne  sei  n  n [^portée  par  les  autorités  de  l'empire  cliinots  au 
droit  qui  est  reconnu  a  luuL  individu,  en  Chine,  dVnii)i  asser,  s  il  le  veut, 
le  christianisme  et  d'en  suivre  les  pratiques  sans  être  passible  d'aucune 
peine  infligée  pour  ce  fait. 

Abt.  16. 

îiOrsq»rnn  Relfîc  nu  ru  quelque  motif  de  plainte  ou  quelque  R'clamalion 
à  formuler  contre  un  ('hinois,  il  drvru  d  ahord  exposer  ses  griefs  au  con- 
>ul  qui,  après  avoir  examiné  raiïaire,  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amia- 
ble. De  même,  quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  Belge,  le  con- 
sul écoutera  ses  réclamations  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un 
arrangemeiil  à  l'amiable;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était 
impossible,  le  consul  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  com- 
pétent, et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointement  Tafiaire,  sla- 
taeront  suivant  réqnité. 

Abt.  17. 

Les  aniorités  chinoises  accorderont  tonjburs  la  pins  complète  protee* 
lion  m  personnes  et  à  la  propriété  des  sujets  belges,  et  particulièranent 
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lonqae  een-ei  witieiit  Tobjet  de  quelque  imite  eu  violenee.  Dam  tooi 
les  Cis  <l*iiieeiidie,  de  pillage  ou  dedesCrnetioii,  les  eutorilés  locales  prcs- 
droBt  les  mesures  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  objets  volés  e^ 
eoTorront  en  tonte  hâte  la  forée  armée  pour  dissiper  l*émeule,  s*emporer 
des  eonpabks  et  les  lÎTrer  à  tonte  la  sévérité  des  loia^  Si  les  fonetionnaires 
compétents  négligeaient  d'arrêter  les  coupables,  le  gouvernement  chinois 
leur  Imposerait  la  peine  infligée  par  les  lois  du  pays. 

Art.  18. 

Si  un  sujet  ehinoist  débiteur  d'un  Belge,  manquait  i  payer  ses  délies 
ou  s'éloignait  fhiuduleusement»  Tautorité  chinoise,  sur  la  requête  du 
créancier,  ne  négligera  aucun  moyen  pour  arrêter  le  fugitif  et  contrain- 
dre  le  débiteur  à  payer  sa  dette. 

De  même,  les  autorités  belges  feront  tout  leur  possible  pour  obliger  les 
Belges  A  acquitter  leurs  dettes  envers  les  Chinois,  et  pour  les  faire  com* 
paraître  en  Justice,  s'ils  se  sont  éloignés  frauduleusement.  Mais,  en  aoooD 
cas,  ni  le  gouvernement  chinois,  ni  le  gonveroement  belge  ne  sauraient 
être  rendus  responsables  des  dettes  de  leurs  Mjels  respeelilk. 

Art.  19. 

Les  sujets  chinois  qui  se  rendraient  coupables  d'une  action  criminelle 
envers  un  Belge  seront  arrêtés  par  les  autorités  chinoises  et  punis  sui- 
vant les  lois  de  la  Chine* 

Les  sujets  belges  qui  commettraient  un  crime  envers  un  sujet  chinois 
seront  arrêtés  A  la  diligence  dn  consul,  et  <  elui-ci  prendra  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  prévenus  soient  livrés  à  l'action  régulière 
des  lois  belges,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminées  par  le  gouvernement  belge. 

Il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  circonstances  non  prévues  dans  la 
présente  convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  OUI  en  Chine,  les  Belges  seront  constamment  régis 
par  les  lois  belges. 

ic  gouvernement  chinois  veillera  de  son  cété  A  la  répression  des  ai* 
mes  et  délits  commis  par  des  Chinois  envers  des  Belges. 

La  Justice  sera  rendue  équltablement  et  Impartialement  de  part  et 
d*autre. 

Art.  20. 

Les  Belges  en  Chine,  dépendront  également»  pour  toutes  les  difficultés 
09  les  conteslalioos  qui  pourraient  s'élever  entre  evxi  de  la  Joridietloii 
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belge.  Ea  cas  de  diflieiillés»  survenvee  entre  Belges  et  étrangeri,  Pautor lié 
cbinoue  D*a«ra  poiot  à  s*ea  mêler. 

Art.  ÎI. 

Les  nayîres  de  commerce  belges  pourront  visiler  les  ports  vi  villes  ou- 
verts au  commerce  étranger  et  circuler  librement  de  Tun  à  1  auire  avee 
leurs  marchandises.  Nais  il  leur  est  défendu  de  visiter  d'autres  porb  ou 
de  faire  un  commerce  clandestin  sur  la  côte,  sous  peine  de  confiscation 
des  navires  et  mai  thaniiises  cng  >g(''s  dans  ces  opérations.  Cette  confisca- 
tion aura  lieu  au  profit  du  gouverriemeia  f  iilnms  qui  devra  cependant, 
avant  que  \i\  saisie  et  la  confisraiiaii  soient  légalement  pronoucéeSi  Ctt 
doiiner  avis  au  consul  belge  du  port  ie  plus  voisin. 

Abt,  22. 

Loraqv'ttn  bâlimeot  belge  arrivera  dans  les  eaux  de  fon  des  ports  oa* 
wts  aa  eoDimerce  ^Iranger,  il  aura  la  faenlté  d'engager  tel  pilote  qui  lui 
eoDTlendra  |ioar  se  faire  eondalre  dans  le  port.  De  même,  quand,  après 
avoir  acquitté  tontes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voUe, 
D  pourra  prendre  un  pilote  A  son  choix  pour  le  sortir  dn  port. 

Art.  95. 

Dès  qu^un  navire  de  commerce  belge  sera  arrivé  dans  un  port,  le  chef 
de  la  douane  déléguera,  si  bon  lui  semble,  un  on  plusieurs  préposés  pour 
sunrefller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces 
préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans  leur  propre  ba- 
teau ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  seront  A 
la  charge  de  la  douane  chinoise  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indem- 
nité on  rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des  eonsignatafres. 
Tonte  contravention  à  cette  disposition  entraînera  une  punition  propor- 
lionnelle  au  montant  de  Texaclion,  laquelle  sera,  en  outre,  intégnlement 
restituée. 

Art.  m. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Farrivée  d*un  navire  de 
commerce  belge  dans  Tun  des  ports  ouverts  an  commerce  étranger,  le 
capitaine,  s*il  n*est  dûment  empêché,  et,  à  son  défont,  le  subrécargue  ou 
leconsJgnataire,  devra  se  rendre  au  consulat  belge  et  remettre  entre  les 
mains  d«  comI  las  papiers  de  bord,  les  eonnaissemenls  ei  le  manifesta. 
Pans  les  vingirquatre  heures  snivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  Ig 
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ilooaiie  ane  liotc  détaillée  indiqnant  le  nom  du  navihi,  U  r6le  de  l'éqai- 
page,  le  tonnage  légal  do  bâlîmeot,  et  la  natare  de  son  cbargement.  Si% 
par  snite  de  la  négligence  du  capUaine,  cette  dernière  formalilé  n'avait 
pas  pQ  être  accomplie  dans  les  qaarante-huit  heures  qui  suivront  Tarn- 
vée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  à*une  amende  de  80  piastres  par 
jour  de  retard  au  profit  du  gouvernement  chinois;  ladite  amende,  ioule- 
'  fois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  300  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmîsA  par  le  consulat,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine, 
avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à 
décharger,  il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  pias-> 
très,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout  an 
profit  du  gouvernement  chinois. 

Anv.  35. 

Tout  bâtiment  belge  entré  dans  un  port  chinois  pourra  quand  la  cale 
n'a  pas  été  ouverte,  le  quitter  dans  les  quarante-huit  heures  après  son 
arrivée  et  se  rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  é  payer  ni  droits  de 
tonnage,  ni  droits  de  douane  et  sans  é(re  sujet  au  payement  de  quelque 
autre  droit.  Les  quarante-huit  heures  écoulées,  il  devra  payer  les  droits 
de  tonnage. 

Art.  âfi. 

Tout  navire  belge  entré  dans  Tun  des  ports  ouverts  au  commeree 
étranger,  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  sa  cargsison,  ne 
payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée.  Il  pourra 
transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port,  Vy  vendre  et  y 
aequitlerles  droits. 

Art.  â7. 

Aucun  Iransbordemenl  fie  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
permis  spécial  du  ciiel  de  la  douauu.  Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
toutes  marchandises  qui  auraient  été  transbordées  sans  permission 
seraieai  conGsquées. 

Art.  36. 

Toute<;  !ps  fois  r\nun  m'gorîanf  bi  Igc  aur;i  des  marchandises  à  em- 
barquer (111  ;'i  débarquer,  il  devra  d  abord  rii  demander  l'-ififori-itUion  au 
chef  de  la  dounnn  T.e<;  marchandises  embarquées  ou  débarquées  sans 
çette  autorisation  seront  passibles  de  confiscation. 
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Art.  S9. 

Les  capitaines  ei  négociants  belges  pourront  louer  telles  espèces 
d'allégés  el  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des  niar- 

chiiiidiïivs  et  des  passagers,  el  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges  sera 
réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  rinlervention  de 
l'aului  iie  cliiiiuise.  Le  nombre  n'en  sera  pas  limité,  el  le  niunopole  n'en 
pourra  être  concédé  â  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  du  transport 
par  porlel  iiv  ilt'>  ni  irchandises  à  embarquer  ou  à  débarquer.  En  cas  de 
fraude  dans  iesdiie»  alh  ucs,  les  niarchandises  que  Ton  aura  voulu  frauder 
seront  passibles  de  conliscatioa. 

Aiii  .  30. 

Les  Beiges  payeront  sar  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils  en  exporteront, 
les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le  tarif  annexé  au  présent  Iraitéj 
mais  en  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger  d'eux  d'antres  droits  ou  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  exigés  à  présent  ou  à  l'avenir  des  sujets 
de  lu  nu  lion  la  plus  favorisée. 

En  Cl  (^ui  concerne^ les  niarchandises  qui  d'après  le  tarif  sont  sujettes 
à  un  droit  ad  valorem,  si  le  négociant  ne  peut  loiuber  d'accord  avec 
remployé  chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  clM<|ue  partie  ajjpellera  deux  ou 
trois  néj^ociiints  qui  seront  tliarjîi'S  d'examiner  les  marchandises.  Le 
prix  le  plus  élevé  auquel  un  ûo  ces  marchands  déclarerait  vouloir  les 
prendre  sera  réputé  constituer  la  valeur  réelle  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  pi  cle\e>  sur  le  poids  net;  on  dciluira  en  conséquence 
la  lare.  Si  le  négociant  belj^;e  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  chinors 
sur  la  fixation  de  la  lare,  cliique  partie  choisira  un  certain  nojubre  de 
caisses  el  de  ballots  parnn  les  colis,  objets  du  litif:ç.  ils  seront  d'abord 
|)€sés  brut,  puis  tarés,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de 

tare  pour  frujs  le*;  antres. 

Si,  [uMidanl  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  dîflRcullé  qui 
ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  belge  pourra  réclamer  rinlervention 
du  consul,  lequel  portera  sur-Ie  champ  l'objet  de  la  contestation  à  la 
connaissance  du  chef  des  douanes,  el  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  h 
un  arrangement  amiable;  mais  la  réclamation  devra  avoir  Heu  dans  les 
iringl-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  ré- 
sollai  de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  doaane  n'eD  por- 
tera pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'eiameq 
et  la  solution  de  la  difficulté. 
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tes  marchandises  importées  qoi  auraient  éproavé  des  avan»  joui- 
ront d'oue  rédaction  de  droits  proportionnée  à  leor  dépréeislMNi.  Celle- 
ci  sera  déterminée  éqoitablement,  et,  s'il  le  hni,  par  expertise  contra- 
dictoire, ainsi  qa*il  a  été  slipolé  plus  haut  poar  la  fiiatioD  des  droits 
ûdrvulortM» 

Art*  31. 

Les  droits  d'importation  seront  acquittés  lors  dn  débarqnemenl  des 
marchandises»  et  les  droits  d'exportation  lors  de  leur  débenineBiciit. 

lorsque  les  droits  de  tonnage  el  de  dooane  dos  par  le  liétinieni  el  la 
cargaison  aaronl  été  int^nlement  acquittés»  le  ebef  de  la  douane  déll- 
trera  une  quittance  générale  sur  l'exhibition  de  biquelle  Fagrat  oonsut- 
lalra  rendra  ses  papiers  de  bon^  an  capitaine  el  lui  permettra  de 
mettra  é  la  YOile, 

AuT.  3S. 

Tout  bâtiment  de  commerce  belge  jaugeant  plus  de  190  tonneanx 
payera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatra  maces  par  tenueauy  ai 
tout  naf  ire  jaugeant  IBO  tonneaux  et  moins  payera  à  raison  d'un  mace 
par  tonneau. 

Lors  da  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délifrera  au 
capitaine  ou  au  consignataira  un  certificat  sur  Texhibition  duquel  aux 
autorités  douanières  de  tout  autre  port  ehmois  oà  il  confiendrait  an 
capitaine  de  se  rendra,  on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de  tonnage 
durant  quatre  mois,  â  partir  de  la  date  de  la  quittance  générale  men- 
tionnée A  l'art.  31. 

Sont  exemples  des  droits  de  tonnage  les  embarcations  employées 
par  les  Belges  au  transport  (te  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  el 
de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embarcations  transpor- 
taient, tJi  outre,  (les  innrchandises  sujettes  aux  dr(Ml>,  vWcs  restcraienl 
dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins  de  ceiit  (  inquante  tonneaux 
et  payeraient  tons  les  quatre  mois  un  droit  de  luunage  d  m  mace  jiar 
tonneau. 

Aet.  33. 

le«?  Belges  qui  voudront  expédier  des  produits  de  l'intérieur  de  la 
Chiue  à  l'un  de  ses  ports  ou  des  marchandises  d  importation  d'un  port 
vers  un  marché  de  l'intérieur,  auront  le  choix  d'en  arquilter  les  droits 
de  transit  par  un  seul  payement  ])erçn  de  la  manière  prescrite  par  le 
règlement  Ml  dip  tflrif  annexé  au  présent  traité. 

ffiontant  de  ce  droit  unique  sera  de  la  moitié  des  droits  iisés  par  le 
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larif,  à  l  excoplion  dt's  luarchandisrs  libres  h  Yciili  vv  cl  à  Ih  sorJn-,  donl 
It*  cil  oit  dr  transit  s'éli'vcra  ù  2  1/^  p.  c.  ad  valoreiHy  cuuiuruiéiDeQt  au 
règlement  11  du  larif  joint  au  prrsrnl  liaiU'. 

Il  est  particulièrement  entendu  que  le  payement  des  di  i>tb  d»  iransit 
n'affectera  en  ricu  les  droite  d  entrée  et  de  sortie  du  tarif  qui  seront 
perçus  en  entier  et  séparément.  '  . 

Art.  34. 

Les  navirr^  Ix  lues  pourront  transporter  des  produit»  chinois  de  l'un  à 
lautre  des  ports  ouverts  au  (ommercc  rtran^er,  en  payant  au  port 
d'embarquement  les  droits  de  sortie  lixés  par  le  tarif  et  à  celni  de 
déhai quement  les  drnifs  de  eabotagc  qui  seront  de  la  moitié  desdits 
droits  de  sortie.  Si  des  (jioduits  chinois,  après  avoir  été  transportés  d'un 
port  à  un  autre,  sunl  réexportés  pour  le  (ommerce  de  cabotage  endéans 
un  ferme  de  douze  mois,  ils  n  i  i  vr-  iii  un  ceriilicat  de  drawback  pour 
les  droits  de  cabotage  et  ne  payeront  plus  les  droits  de  sortie.  Mais  ils 
payeront  de  nouveau  au  port  de  débarquement  les  droits  de  cabotage 
équivalaat  à  la  moitié  des  droits  de  sortie. 

Art.  35. 

Dans  le  cas  où  des  négociants  belges,  après  avoir  acquitté  dans  un 
port  cbiDois  les  droits  sar  des  marchandises  importées,  voudraient  les 
réeiporter,  ils  en  préviendraient  le  chef  de  la  douane,  afin  de  faire  cons- 
tater par  celui-ci  l'identité  de  la  marchandise  et  l'intégrité  des  colis.  Si, 
en  comparant  les  marchandises  avec  la  déclaration,  on  découvrait  de 
la  fraude,  les  marchandises  passées  en  fraude  seraient  passibles  de 
confiscation. 

La  vérification  ayani  en  lien,  le  négociant  belge  en  réexportant  les 
marchandises  étrangères  pour  un  pays  étranger  oo  pour  un  port 
chinois,  recevra  du  chef  de  la  douane  nn  certificat  de  drawbadt  équiva- 
lant an  montant  des  droits  déjà  payés  sur  ces  narchandises* 

Si  des  produits  chinois  sont  réexportés  pour  un  port  étranger  endéans 
les  douze  mois,  le  négociant  ou  le  capitaine  belge  aura  droit  à  nn  cer- 
tificat de  drawback  pour  les  droits  de  cabotage,  payés  sur  les  mêmes 
produits. 

Les  certificats  de  drawback  seront  reçus  par  la  douane  du  port  qui 
les  a  délivrés  pour  leur  valeur  entière  comme  de  l'argent  comptant  en 
payement  de  tous  droits  d*entrée  ou  de  sortie. 

Les  céréales  étrangères  apportées  par  un  navire  belge  dans  un  port  de 
la  Chine  pourront,  si  aucune  partie  n'en  a  été  débarquée,  être  réex- 
portées sans  aucune  entrave. 
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Akt.  56. 


Bans  ehacon  des  porls  ouTeris  au  commerce  éiraDger,  le  chef  de  la 
dooane  déposera  chez  ragent  consulaire  on  assortiment  des  poids  et  des 
mesures  en  nsage  à  la  douane  de  Cànton,  ainsi  que  des  balances  légales 
pour  peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces  mesures,  poids  et  hahinces 
normales  formeront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de 
tous  les  payements,  et  on  y  aura  recours  en  cas  de  contestation. 

Art.  37. 

Le  chef  de  douane  désigutTa  une  ou  pliKiVurs  maisons  de  change  qui 
seront  ajilorisées  ji  ivcevoir  les  droits  du>  [mur  If  compte  du  gouverne- 
riK'iii.  Lvs  réccju^M's  c<'s  maisons  de  thai»ge  srronl  ré|»uté.s  délivrés 
par  le  gouverneineiit  chinois.  Les  payemonis  f^jurronl  s Opén-r  t-n  jjn- 
gots  ou  en  monnaies  élranjiéres,  doni  le  rappor  t  avec  1  «irgcnf  -^yie  sera 
délertniiié,  suivant  ie^  circonsliiiices,  de  commun  accord  entre  i'ageiit 
consulaire  belge  et  le  chef  de  la  douane. 

Art.  58. 

Si,  contre  tonte  attente,  un  navire  belge  s'occupait  de  contrebande, 
les  marchandises,  quelles  que  soient  leur  valeur  et  leur  nature,  seront 
saisies  par  les  autorités  chinoises,  et  rentrée  de  la  Chine  pourra  être 
interdite  au  bAtiment  qui  sera  contraint  de  partir  aussitôt  après  Tapure* 
ment  de  ses  comptes. 

Art.  59. 

Les  autorités  chinoises  de  chaque  port  adopteront  les  mesures  qu'elles 
jugeront  les  plus  propres  pour  empêcher  la  contrebande  on  la  fraude. 

Art.  40. 

Toutes  les  amendes  et  confiscations,  prononcées  pour  des  contraven- 
tions au  présent  traité  et  aux  règlements  commerciaux  y  annexés» 
appartiendront  au  gouvcmeoient  chinois. 

Art.  41. 

Tout  bâtiment  de  guerre  belge  croisant  pour  la  protection  du  com- 
merce ou  lancé  à  l:i  poursuite  des  pirates,  sera  libre  de  visiter  tous  les 
ports  chinois  sans  excepii(jn. 

On  leur  donnera  toutes  les  facilités  de  se  ravitailler,  de  s'approvi- 
sionner d  eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire  des  réparations,  et  on  ne  leur 
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opposera  aacan  obstacle.  Les  comroaDdants  de  ces  IbéCiments  eommanH 
qoerool  avec  les  aolorilés  chinoises  sar  le  pied  d'alité  et  de  politesse, 
et  les  Mtimeiits  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôts.  . 

Art.  43. 

Si  un  navire  de  ronutierce  belge  était  contraint,  par  siiitr  d'avarjes  ou 
pour  d'autres  r;iij'>es,  dv  cherrhci-  refuge  dans  un  port,  il  pourra  entrer 
daiH  tuuL  cliinoi'<  sriri>  ex rrpl ion,  .sans  être  siij»>f  an  payemcii[  des 
droits  <1«'  ((UiiiafK  De  ineuje,  il  ny  îiura  point  de  dtDil  dt^  donime  à 
acqaittn  ^ur  le>  marchandisrs  qn'il  aura  à  bord,  pourvu  i  elles-ci 
ne  soient  déeliargérs  qu  à  cause  de  la  ré))aration  du  navire  et  qu'elles 
restent  sous  ia  surveillance  du  chef  de  la  douane.  Si  un  tel  navire  venait 
A  échouer  ou  à  se  perdre,  les  antoriti^  chinoises  prendraient  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  te  sauvetage  de  Téquipage  et  ia  préservation 
du  navire  et  de  sa  cargaison,  t  équipage  sauvé  sera  bien  traité,  et,  en  cas 
de  besoin,  pourvu  de  moyens  pour  arriver  A  la  station  consulaire  la  plus 
proche. 

Art.  4S. 

S*il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  des  bâti- 
ments de  ^erre  ou  sMvadent  des  navires  de  commerce  belges,  Tautorité 
chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul' ou,  A  son  défaut,  du  capitaine, 
fera  Ions  ses  eflTorts  pour  découvrir  et  restituer  sur-le-champ,  entre  les 
mains  de  Tun  ou  de  Tautre*  les  susdits  déserteurs  on  fiigiltfs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  on  prévenus  de  quelque  crime, 
vont  se  réfugier  dans  des  maisons  belges  ou  à  bord  des  navires  appartenant 
A  des  Belgest  Tautorité  locale  s'adressera  au  consul  qui,  sur  la  preuve 
de  la  culpabililè  des  prévenus,  prendpi  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée.  De  part  et  d'antre, 
on  évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  connivence. 

Art.  i4. 

Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  belges  seraient  attaqués  ou 
pillés  par  les  pirates,  dans  des  parages  dépendant^»  de  la  Chine,  Tauto- 
rité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  con- 
naissance du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera 
rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  L.es  mar- 
chandises enlevées  en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  quelles  se 
trouvent,  seront  remises  entre  les  mains  dti  consul,  qui  se  chargera  de 
les  restituer  aux  ayanls^roit.  Si  l'on  néglige  de  s'emparer  des  coupable^ 
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oa  de  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  chinois 
subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en  pareille  circonstance;  mais  ils  ne 
sauraient  être  rendus  pécaniairemeot  responsables. 

Art.  45. 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'il  sera  accordé 
à  la  Belgique  et  aux  Belges  participation  pleine  et  égale  à  tou^  les  privi- 
lèges, immunités  et  avantages  qui  ont  été  accordés  ou  seront  concédés 
doféaatant  par  Sa  Majesté  rfimpereur  de  la  Chine  au  gouvernement  ou 
Ml  sujets  d'uae  autre  oalion  quelconque.  En  particulier,  tous  les  chaa^ 
genents  apportés  en  bveor  d'une  autre  natioo  quelconque  au  tarif  ou 
aux  dispositions  concernant  les  droits  de  douane,  de  tonnage  et  de  port, 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit,  seront  iâiméuiatement  appli- 
cables au  commerce  de  la  Belgique,  ainsi  qu'à  ses  négociants,  armateurs 
et  capitaiiies,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  à  exécution  et  sans  qu'il  faille 
on  nonfeao  traité. 

Art.  46.  ^ 

Si  dorénavant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ju* 
geait  utile  d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes  des  clauses  da 
présent  traité,  il  sera  libre  à  cet  effet  d'ouvrir  des  négociations  après  on 
intervalle  de  dix  années  révolues  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati> 
ficaUoiis,  mais  il  faut  que  six  mois  avant  l'expiration  des  dix  années  il 
fasse  connaître  officiellement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperear 
de  la  Cbine  son  intention  d'apporter  des  modifications  et  en  quoi  elles 
consisteront.  A  défaut  de  celte  annonce  officielle,  le  traité  restera  en 
vigueur  sans  changements  pour  un  nouveau  terme  de  dix  années  ei 
ainsi  de  suite  dé  dix  années  en  dix  années. 

Art.  47. 

Les  ratifications  du  présent  traite  d  amiliè,  de  commerce  cl  de  navi- 
gation respectivement  signées  par  Sa  MaJe^lé  le  Hoi  des  Belges  et  |)ar 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  seront  échangées  À  Shanghai  dans  le 
délai  d'un  an,  ou  plus  tôt,     taire  se  ))eu(. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait,  en  quatre  expéditions,  à  Pékin,  le  deux  novembre  mil  huit  cent 
soixante-cinq.  , 

(L.  S.)  AiNSittTi  rKiNT.  (L.  s.)  Toumï-Shw. 

(L.  S.)  Crorc-How. 
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—  317  —  • 

Le  plcnipolenliaire  de  Belgique  el  ceux  de  l'empire  cliiiiois  qui  ont 
signé  îuijourd  hui  un  traité  d'amitié,  de  commerce  el  de  navigation  colre 
les  df'Hx  f)ays,  sont  (  onvi  aus  do  tarif  des  droits  d'entrée  et  des  droits 
de  sortie  qui  suit,  el  des  règlements  commerciaux  qui  le  teraiiiueoi» 
comme  annexes  ff  romplémenl  audit  traité. 

Kn  conséquence,  ce  tarif  et  ces  règli  iix  iits  auront  la  même  forw  Ci 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité. 
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DESiaUATlOil  DES  ARTICLES. 


TAUX  DES  DROITS. 


Agtr-agar  (iwrle  d'algur,  facu»  ««ccbari- 
nui)  

Amrtdoti  (lo  la  Malaisie  

Assa-tœtidi  

Batiste,  nVitcédant  pus  4ë  poucet  en  Ur- 
seur  et  12  yards  en  longueur  

Itl.  ul.  12  yHrd«*cn  lonptu'ur  

Hasiii  ou  piqué.  nVxcedaiil  40  pouces 
rn  Inrgeor  ell^  yards  en  longueur  .  .  . 

HtM  hrs  de  mer  ou  holothuries  nuire»  .  .  . 

1(1.  td.  blanchcit  

Rétel  (noix  de)  

m-ti  I  (bétel  nut  Husk)  

Bezoard  de  Tlnde  (coucréliou  formée  dans 
reatooiae  de  la  Taclw  et  d*autrci  anî- 
niaox)  

Bleu  d*a2ur  

Boifld*ébène  

Rois  dcGarroo.  

Hois  de  senteur  

Bois  de  Camagon  

Bois  de  Kranjie,  35  pieds  en  longueur, 
1  pied  H  pouces  en  largeur,  t  pied  en 
épaisseur  (6)  

Bois  de  Laki  

Bois  rougr  

Bois  de  Sandal  

Bo»  de  S«pm  

Sol»  da  eùMlrueUoH'f 

mii  et  espars,  boU  dur,  ii*exoéd«nt  pas 

10  pieds  (6)  

Id.  id.  eO  pieds  

Id.  excédent  60  pieda  

Mâts  et  espan,  bois  Mené,  ii*ekeédiDt  pas 

40  pieds  

Id.  id.  60  pieds  

Iil.  excédant  60  pieds  

Poutres,  bois  dur,  nVxcédant  pas  26  pieds 
en  longueur  et  en-dessous  oe  12  pouces 
carrés  


LealOOcattis. 


L«  pièce. 


Les  lOOcatlis. 


Le  cMti. 

Les  100  eatlis. 


La  pièce. 
LeslOOcattis. 


La  pièce. 


i 

H 
10 

i 
i 

6 


—  100  coodarins. 

—  1,000  cac  has. 
{à)  Mc»ur<;  aaglai*e. 
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0É$16NAtl0N  DES  ARTICLES. 


TAUX  OeS  DROITS. 


M 

(M 
K 

S 

mi 

5 

•d 

O 

X 

u 

HÉ 

m 

K 
O 

La  cenL 

3 

5 

l> 

2 

• 

Les  1,000  pied«  etrm. 

7 

• 

» 

tf"  |>i('d  cube. 

3 

Ali  valureni. 

.  c 

La  grosse. 

» 

• 

9 

5 

l^cn  100  rattic 

1 

1 

Le  calti. 

1 

3 

» 
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7 

2 

La  pièce. 
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Lm  100  caltis. 
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Le  bnimtt. 
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Lè$  tOOcattis. 
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1 
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Les  KM)  caltis- 

M 

3 

5 

Les  100  pierres. 

» 

3 

■ 

Les  100  cfttlis. 
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7 

2 

— 

• 

3 

n 
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Le  ettli. 

* 

2 

5 

» 

11 

7 

1 

3 

n 

i> 

5 

1 

6 

11 

t 

• 

3 

• 

» 

Plailcljes,bois  dur,  nVxrrr^  mt  pas  2{  picch 
en  leDguear,  12  pouces  en  largeur  et  3 
praoes  en  épaisseur  

Planches,  hois  ilui .  nVxcéd;iiil  pas  ff»  pifds 
eu  longueur,  12  pouces  en  largeur  et  3 
ponces  en  cpaissear  .  •  .   

Planches  en  bois  Menés  

Planches  en  teck  

Boites  à  musique  

Boulons  en  cuivre  .•  •  • 

Cachnij  (Tcrr'M  Jîiponica)  

Cauiplirc  *it  l.à  Malaisie,  pur  

Camphre  (déchets  de).  .  

Cent  V  IS  a'excédani  pas  50  yards  en  lon- 
gueur  

Cannelle  de  CanlOD   ■  '  -  * 

rnrflamnmp  (sorte  d*épicc),  stiprrieur  .  • 

Cardamome  inférieur,  ou  graiue  de  paradis. 

Charbon  de  terre  étranger  

Cire  du  Japon.  •  • 

Cire  vierge  \  

Cnrhenilfe  

Colle  de  poisson  

Colle-forte  

Clous  de  girofle  

<:ious  de  giro6e (grifliet  de)  

Corail  

Cordage»  de  Manille  

Cornalines   .  .  ;  .  .  . 

Cornalint'S  en  pcries  

Cornes  de  bume  

Cornes  de  eerf  

Cornes  de  rhioocéros  ,  

Coton  tWé  

Coton  (fil  de)  

Coton  en  laine.  • 

Crev  ettes  sèches  

Cuir  

Cuirs  de  buffle  et  de  vaehe.  

Cuirs  de  rhinoréro*!  

Dents  de  cheval  marin  (appelé  aussi  élé- 
phant de  mer  i  cause  de  ses  défenses)  .  . 

Dent<id*éléphaDt  entières  

Id.  brisées  •  

BcaiHe  de  tortue  

Id  brisée  

Ptl  d^argeot  vrai.  

Id.  faux  

Fil  d*or  vrai  ..  

Fil  d*or  faux   . 
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Porcelaine  fine.  

Porcelaine  grossière  

Poterie  et  poterie  df  tf  rre  

Poudretle  en  tourteaux  

Racine  de  Squine  

Réglisse  

Riz,  blé,  millet  et  autre»  grains  

Hotins  fendus  

Rotins  (meubles  en)  .  .  

Rhubarbe  

Samchon  

Sésame  (graine  de) ...  

Soie  ((rcge  cl  torse  

Soie  jaune  dn  Ssé-Tchuen  ,  .  .  . 

Soir  dr  doupions  »...  

:>oie  grége  sauvage.  .  ,  


DtSWNATION  KS  ARTICLES. 


TAUX  DES  DROITS. 
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Les  1 00  eiltis. 
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Les  100  csttis. 
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Soie  (déf  hrtv  Hp)  

Soie  (cocons  df)  

Soie  fleuret  de  Canteo  

Soif  fletirrt  ij'autr<»8  provinces.  ..... 

Soie  (rubans  et  tib  de)  

Soie  (glands  el  liens  de) .  .  

Soya  

Sucre  brut   , 

Sacre  blanc  ,  , 

Sut  If  cntidi 

Sutf  animal  ,  

Suif  végétal  

'r.ib:n  d  l'uini'i  préparé  

Tabac  eu  feuilles  

Tabac  I  priser  

Talileticrie  en  os  et  en  corne  

Tapis  en  crin  ou  peaux  

Tapis  et  moquette  

Thé  

Tiêênê  de  €Oien  : 

Nankin  et  toiles  de  coton  îndîfènes  .  .  .  . 
Courtes-poinles  

Tivm»  de  eoie  : 

Foulards,  châles.  é<'hnrprs.  crêpe,  salin, 

gaze,  velours  et  broderies  

Salin  du  Sié-Tchuen  et  do  Chaog-Tong.  . 

Bonnets  de  soie  ,  . 

Tissus  et  objets  mélangés  de  soie  et  de 

coton  ,  

Trrsses  de  pliHe.  

Varech  

Vermiedle    

Vermillon  

Vernis  ou  laque  non  préparée  

Verroterie  et  grains  de  verre  
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RÈ6LEII£iTS  COMMERCIAUX. 

PntMlER  RÈGLEMENT. 

Les  srtieles  qoi,  dans  le  présent  tarif,  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau 
d'exportation  et  qui  se  trouvent  énnmèr^s  dans  celui  d'importation  paie- 
ront, lorsqu'ils  seront  exporté,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés 
par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière,  les  articles  non  énumérés  dans  le  tableau  d'im- 
portation et  qui  se  trouvent  énoncés  sur  celui  d'exportation,  paieront» 
lorsqulls  seront  importés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le 
tarif  d'exportation. 

Lesartieles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  ta- 
bleaux et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  marchandises  libres  de  droits, 
paieront  un  droit  de  5  p.  c,  calculé  d  après  leur  valeur  sur  le  manhé. 

DBUXI6MB  RÉCLBMBNT. 
ArlidM  «Kcmpia  dm  paiement  de  «troits. 

L  ui  <  L  l'argml  en  barres,  —  la  monnaie  élrangèrc, 

La  laniM  ,  la  farine  de  maïs,  le  îMJgou,  —  le  biscuit, 

Lt's  cufi>»  r\«'s  (iv  viunde  et  de  légumes, 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries, 

Lrs       fn(Mil>  •'•Inuigors, 

La  hij  niicrie,  —  l'argonlerie, 

La  parliiriifri»',  -  les  .s,t\()î>s  (le  I  ou  les  sortes, 

Le  charhdii  lic  bois,  —  1-  bois  à  brûler, 

La  bonjîir  ei  la  cliandclle  étrangères, 

Le  laboc  étranger.  —  le-  <  i gares  étrangers, 

L<'  vin,  la  bière,  les  spiritueux. 

Les  articles  de  nïpoagc, 

Les  provisions  pour  les  navires, 

Le  bagage  personnel, 

La  papeterie, 

Les  articles  de  (apissene. 

Les  articles  de  droguerie,  —  les  médicaments  étrangers, 
La  coutellerie, 

La  verrerie  et  les  cristaux.  ^ 

Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  payeront  ni  droit  d'importation,  ni 
droits  d'exportation,  mais  lorsqu'ils  seront  transportés  dans  rinlérieur 
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lie  ta  Chine,  ils  payeront  nn  droit  de  traïuit  de  S  1/2  p.  c.  «k/  vaUrem. 
Le  bagage  personnel,  l'or  et  et  Tarfsent  en  Itarres  ei  la  moiuiaie  étrangère 
aeront  exempta  du  paiement  de  ce  droit. 

Un  bâtiment  affrété  en  éntier  ou  en  partie  aeolement  ponr  le  trans- 
port d*artieîea  francs  de  droit  (le  bagage  personnel,  Tor  et  l'argent  en  bar- 
res et  la  monnaie  étrangère  exceptés),  sera  assujéii  au  paiement  des 
droits  de  tonnage,  même  quand  il  n*aurait  A  bord  aucune  autre  cargaî- 
'  son. 

TKOISIEME  HEGLEHSNT. 
AaîUlm  de  oeotrélruida* 

L'importation  et  rex|K)rtation  des  articles  suivants  sont  prohibées  : 
Lar  poudre  A  canon,  —  les  Luuk'ls,  —  les  canons,  —  les  pièces  de  cam- 
pagne, —  les  carabines,  —  les  fusils,  —  les  pistolets,  —  et  toutes  au- 
tres munitions  on  fournitures  de  guerre. 
Le  sel. 

QOATHIÉMB  nèGLBIiniT. 
Poidt  «1  menuM. 

Dans  tes  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  ealtis  équi- 
vaudra  à  soixante  (60)  kilogr.  quatre  cent  cinquante-trois  (453)  pammes, 
et  la  longueur  d'un  chanj;  de  dix  (10)  pieds  t  liinois  sera  égale  A  trois  (3y 
mètres  cinquante-cinq  (55)  ccnliinèlres  ou  cent  quarante  et  un(141)  pou- 
ces anglais.  Le  chieh  chinois  sera  considéré  comme  équivalant  à  trois  cent 
cin4iiank--cinq(555)  millim.,  soil  quatorze  et  un  dixième  (14  1/10)  pou- 
ces anglais. 

CIMQOIÂIIB  aàOL&MENT. 
Arlidct  •iitMr«w  de  «ontvebrad». 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  Topinm,  celui  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  celui  des  céréales,  des  soufres,  du  salpêtre  et  de  l'espèce 
de  xinc  connu  sous  la  dénomination  anglaise  de  spelter,  sont  abolies  aux 
conditions  suivantes  : 

V  L*oplum  payera  désormais  trente  (30)  taels  de  droits  d'importaUon 
par  picul.  L'introducteur  ne  pourra  vendro  cet  article  que  dans  le  port, 
et  il  ne  sera  transporté  dans  llnlérienr  de  la  Chine  que  par  des  Chinois, 
et  seulement  comme  propriété  chinoise,  ht  négociant  bel^e  ne  sera  pas 
autorisé  A  l'accompagner. 

Les  Belges  qni,  en  vertu  de  Fart.  10  du  traité  conclu  aujaordliiii  entre 
la  Belgique  et  la  Chine,  peuvent  se  rendre  dans  Hnlérieur  de  Tempire 
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fttec  des  pttsseporte,  et  qai  Toodronl  y  trafiquer,  oe  pourront  pas  y  fiiîré 
le  eommeree  de  ropium.  Il  en  est  de  même  pour  eeux  qui,  selon  Tort.  35. 
s'occuperaient  du  commerce  de  transit.  Les  droits  de  transit  sur  Topium 
seront  fixés  par  le  goavememeni  chinois  comme  il  le  jugera  confenable 
et  aux  taux  qu  il  lui  plaira,  et  les  conventions  relatives  i  la  révision  dn 
tarif  ne  seront  pas  applicables  à  l'opium  comme  elles  le  sont  A  tontes  les 
ifutres  marchandises. 

'i?  L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port  étranger  est 
prohibée;  mais  les  sujets  belges  pourront  en  transporter  de  l  un  des  ports 
ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  chargeur  devra  (iei  larer  le  montant  de  la  monnaie  de  cuivre  qu'il 
désire  ainsi  eriibarijurr,  et  le  port  pour  lequel  elle  fsl  destinée.  Il  devra 
donner  une  eaiilion  convenable,  acceptée  [mi  cit  ux  persoiui»  >  solvables 
ou  fournir  toiile  .mire  garantie  que  le  chel'  de  la  douane  jugera  sullisaute. 
Dans  les  six  iuois  qui  s'écouleront,  à  partir  de  la  date  de  l'expédition  de 
retour,  il  fera  parvenir,  au  dief  de  la  douane  du  poi  l  d  embarquemeni, 
un  certificat  délivré  par  le  chef  de  la  douane  du  port  de  destination,  qui 
déclarera,  sou>  -(tii  sceau,  que  la  monnaie  de  cuivre  y  a  été  débarquée  Si 
rexpédit"ur  ne  prodmi  ce  certificat  dans  le  délai  (ixr  plus  haut,  il 
aura  à  payer  une  somme  égale  au  montant  de  la  nnuiii  iic  de  cuivre  em- 
barquée. La  monnaie  de  cuivre  ne  payera  aucun  droit;  mais  un  rhnr^r- 
menl  com|)lpt  de  celte  monnaie,  nu  une  simple  partie  de  chargement, 
rendra  lebàlinienf,  où  il  se  trouvera,  passible  du  paiement  des  droits  de 
tonnage,  même  lorsqu'il  n  aurait  aucune  autre  cargaison  à  bord. 

3*>  L'exportation,  pour  un  port  étranger,  du  riz  et  de  toutes  autres  cé- 
réales indigènes  ou  étrangères,  quel  que  soit  le  pays  de  production  ou  le 
lien  d'où  elles  arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront  être 
tninsportèes  par  des  négociants  belges  de  l'un  des  poris  ouverts  de  la 
Ciiine  dans  un  autre,  aux  mêmes  conditions  de  garanties  imposées  au 
transport  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  en  payant,  au  port  d'embarque- 
ment, les  droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz  et  les  céréales; 
mais  un  chargement  ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de  céréales, 
bien  qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  la 
portera  passible  du  paiement  des  droits  de  tonnage. 

4*  Le  salpêtre,  les  soufres  et  Tespéce  de  zinc  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  premier  paragraphe  de  ce  règlement,  étant  considérés  comme  mu- 
nitions de  guerre,  ne  seront  pas  importés,  par  les  négociants  belges,  é 
moins  que  le  gouvernement  chinois  ne  Tait  demandé,  et  ees  articles  ne 
pourront  être  vendus  à  des  sujets  chinois  que  s'ils  sont  dâment  autorisés 
à  les  acheter.  Aucun  permb  de  débarquer  ces  articles  ne  sera  délivré 
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jusqu'à  ce  que  la  douane  se  soit  assurt^e  que  les  autorisations  nécessaires 
ont  élé  accordées  à  l'acheteur.  II  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  belges  de 
transporter  ces  articles  dans  le  Yang-Tze  Kiang,  ni  dan>  aucun  autre 
port  que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  le^  côtes  maritimes  de  la  Chine^  ni  de 
les  accompagner  diiii>  l  ititerieur  pour  le  compte  des  Chinois. 

CcîN  art j<  les  ne  seiool  \enilus  que  dfuiN  U  s  ports  s«'ulemenf,  et  par- 
tout ailleurs  que  dans  ceb  ports,  ils  i>eroht  considères  comme  propriécé 
chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus,  et  auxquelles  le 
commerce  de  Topium,  de  la  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des  sou- 
fres, du  salpêtre  et  du  zinr  l  ofinu  sous  le  nom  dt-  speiter,  est  autorisé, 
ser  t  punie  de  la  coniiscalion  de  toutes  les  marchandises  dont  il  est 
question. 

SJXlftm  RiOLBHBlIT. 
PmmNM»  *  ofcMmr  pm^  !«•  nmrîvM,  «ntmi  dans  la  poH. 

Ponr  éviter  tout  malentenda,  il  est  convenu  que  le  terme  de  vingtp 
quatre  heures  dans  lequel  tout  capitaine  de  navire  belge  devra  remettre 

ses  papiers  au  consul,  conl'ormément  à  l  arl.  24  du  traité  susmentionné, 
commence  à  courir  du  moment  où  le  navire  se  trouvera  en  dedans  de^i 
limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  d*  I  de  quaranle-liuu  tieures  que  l'art,  >  lu 
même  traité  accorde  é  loui  navire  belge  et  pendant  lequel  il  pourra 
rester  dans  le  p<»rl  >ans  payer  le  droit  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  >ei  ini(  deh  i  nmires  par  I  administration  des 
douanes  ciuiloi  in(  nirnt  aux  convenances  du  commerce  compatibles  avec 
les  intérêts  du  li  éj.or  chinois. 

Les  ru\(*<  et  aiJtre>  lieux  dan>  lesqut  ls  la  douane  |iermeltra  de  charger 
el  de  décharger  Ifs  niprch  indisp-^  d:ins  chaque  port,  seront  lixés  de  la 
même  manière,  et  il  eu  sera  donué  avis  aux  consuls  pour  la  connaissance 
du  public 

SEPTltlIB  RÉCI«BIIBNT. 

« 

Les  marchandises  aanmt  acquitté  les  droits  de  transit  lorsqu'elles  au- 
ront rempli  les  conditions  suivantes  : 
Pour  les  Importations  on  donnera  avis  au  chef  de  la  douane  du  port 

d'où  les  marchandises  doivent  être  envoyées  dans  Tintérieuri  de  la  nature 
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et  de  la  quantité  <le  ces  marchandises,  dtt  nom  du  na?ire  qai  les  adébaf* 
qoées  et  du  nom  des  lieox  auxquels  elles  sont  destinéeSt  aie.,  etc. 

Le  clief  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  eelte  déclaration  et  avoir  reçu 
le  montant  des  droits  de  transît,  remettra  à  rintroducieur  de  ces  marchan- 
dises un  certificat  constatant  le  paiement  des  droits  de  transit,  certificat 
qui  devra  éire  produit  i  chaque  station  de  barrière.  Aucun  autre  droit, 
quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  prélevé  sur  ces  marchandises  dans  quelque 
partie  de  l'empire  qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations  :  Les  produits  achetés  par  un  sujet  helge  dans 
rinlér[eur  de  la  Chine  seront  examinés  et  cotés  â  la  première  barrière 
qu'ils  rencontreront  sur  leur  route  A  partirdu  lieu  de  production  jusqu^au 
port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  ehargées  de  leur  transport  présenteront 
une  déclaration  qu'elles  auront  signée,  relatant  la  valeur  du  produit  et 
faisant  connaître  le  port  de  destinatbn.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette 
déclaration,  on  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à  chaque  barrière 
sur  la  route  qui  conduit  au  port  dVmharquement.  A  Tarrivée  du  pro^ 
duit  à  la  l»arrière  la  plus  voisine  ilu  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la 
douane  de  ce  port,  et,  les  droits  tie  transit  ayant  été  payés,  ces  mar- 
chandises pourront  passer.  Au  moment  de  Texportation,  les  droits  fixés 
par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tenta  11  vp  faite  pour  passer  les  marchandises  imjiortées  ou  ex- 
portées en  (onii avrni  on  aux  règlements  ci-dessus  énoncés  rendra  ces 
mareli«iri()i^("-  pnssil>If's  de  conliscatioii. 

Une  veiifi  nmi  uilorisée,  pendant  le  transit,  de  marchandises,  desti- 
nées, comra»'  il  t  >(  dit  ci-dessus,  pour  un  port  ouvert  au  commerce 
étranger,  les  rendra  susi  eptibles  d'être  conlisquées. 

Toute  ti-nlalive  faite  pour  profiter  d'un  certificat  int\  i<'t  et  passer 
)»lus  de  marchandises  qu  i!  n'en  a  été  déclaré,  rendra  touf«>  les  mar- 
cfiandises  énoncées  dans  ie  certificat  susceptibles  d'être  confi>qui<  s. 

ï.e  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  rembarqurm»  nt  de 
produilsdont  on  ne  pournut  pas  justifier  le  payement  desdroits  de  trausity 
et  cela,  jusqu  À  ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

HUlTlÊNfi  iUUiLKlIENT. 
ComoMvM  étranger  dans  l'iaUrMur  *u  moyen  de  p«iMpoHe. 

Il  est  eonvenu  (|ue  l  artif  le  10  du  traité  ( onrlu  re  jour  entre  les  deuï 
pays  ne  sera  poml  considère  comme  autorisant  les  sujets  belges  A  se 
rendre  dans  la  capitale  de  la  Ctûnc  pour  y  faire  le  commerce. 
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l^AjeniMt  de»  drotti  wom  us  mÊme  «yatéa»  daat  Umm  1m  porti. 

Lis  traité  précité  Uonnnnl  au  goufernement  chinois  le  droit  d'adopter 
tontes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour  protéger  ses 
revenus  provenant  du  commerce  belge,  il  est  convenu  qu'un  système 
uniforme  sera  adopté  dans  tous  les  ports  qui  sont  ouverts. 

Le  gouvernement  cliinois  adoptera  toutes  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  dans  le  Yang-Tze-Kiang,  lorsque  ce 
fleuve  sera  ouvert  au  commerce  étranger. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  présents 
tarif  et  règlements  commerciaux  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Pékin,  le  deux  novembre  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

(L.  S.)  T'KiXT.  (L.  S.)  TouN(.-Mi.>i. 

(L.  S.)  CRUN«-liOW. 

Mmumxm 

mu  tnûlé  d'amitié,  d«  «onmero»  et  de  aevigetioB  entre  le  Beici^pie 

et  le  Chine. 

•irofli  DIS  Moms. 

Messieurs,  en  vue  de  développer  les  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et 
i  l  riiinr.  1 1  (!«•  Irur  nssurer  le'^  garanties  nécessaires,  le  gouvernement  du  Roi  élait 
depuis^  longloni|)N  dcsiieux  de  né};oeier  avec  t'v  pay*;  un  traité  '*pnil)lal>l«'  ù  ct  ux  qui 
ont  été  coDCiuâ  pur  plusieurs  autres  EUits,  nolammeiil  U  France,  l'Angleterre,  la 
Prusse^  le  Danemark,  let  ÉtaU-Unit. 

Le  Chine  offre  un  débouché  des  plus  important*  pour  cerUios  produits  de  Ptn- 
duttrie  mtnufaetarière.  Il  suffit,  pour  s'en  faire  une  idée,  de  citer  le  chiffre 
auquel  s*est  élevée  lavaleur  des  imporUitions  efTeetuée;»  en  1863,  dans  les  onte 
ports  otiverts  au  commerce  étranger;  ce  cliiflre  est  de  t  rnilliard  f76  millions,  non 
compris  \r\  trrinsactions  «|ue  la  Chine  opère  avee  la  Hussie  par  voie  de  U  rie. 

Les  tisMis  de  coton,  ceux  de  ISine,  ie*>  métaux  ouvrés,  l'horlogerie  et  ia  t|uiu- 
eaillerie  entrent  pour  trois  cinquièmes  dans  ce  commerce.  Un  autre  cinquième  entre 
en  Chine  sous  forme  de  piastres,  ou  de  lingots  d*argent;  Popium  constitue  le 
surplus. 

Dans  le  seul  port  de  Shanghaï,  Pimportation  des  provenances  étrangères  a  été, 
en  1864,  d'une  valeur  de  272  millions  de  francs,  sans  parler  du  numéraire  et  des 
lingots  d'urgent  qui  représentaient  une  somme  estimée  à  58  millions  i2i  mille  f t . 
Les  tissus  de  eoton  figurent  dans  rt>  i  hillrc  ptiur  12  millions  22i  mille  francs,  Jcs 
ti$$u$  de  laine  pour  3ti  millions  624  mille,  cl  les  meiaux  pour  10  millions  776  mille, 
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Pendtnt  la  mcmc  année ,  les  exportation»  du  .pori  de  Shtnghiï  ver»  les  ptyl 

êlianpfrs  ont  él<^.  nu  produits  «'hinois,  non  cnmpri<;  \r  numéraire,  d^une  valeur 
(le  2i2  iiiittions  840  intlle  lianes.  L)aii>  rc  cliifiic  le  llit-  li^uie  pour  116  initiions  et 
demi,  la  soie  pour  69  millions  648  mille,  et  le  colon  brut  pour  lii  millions  560  mille. 

Le  gouvernepMDt  du  Iloi  ivtit  déjà,  i  une  eutre  époque,  fait  des  eoYertures  au 
gouvernement  cbinois  pour  la  eondosion  d*an  tnité,  nais  ce  n*esl  que  tout  ré- 
eenuncnt  que  ses  efforts  ont  abouti  à  un  résultat  satisfaisant. 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  pouvoir  soumettre  aujourd'hui  à  votre  appro- 
bation, d'apiôs  les  oKÎros  dn  Roi.  V  tcte  international  <|iii  a  rfo  sicfu-  •!  Pékin,  le 
2  novpînhr»'  fx(>')  -t  la  suite  li  iiiu  tiéi^ociation  dans  laquelle  notre  agent,  M.  Au- 
(jUdlc  i  Kiul,  a  iail  preuve  d  aulaul  de  zèle  que  d'iulelligence. 

C*est  le  première  fois  qu*un  traité  de  commerce  avec  un  Étal  étranger  est  signé 
dans  la  capitale  même  de  Tempire  chinois. 

Je  crois  superflu,  messieurs,  d*entrer  ici  dans  un  <  vamcn  détaillé  des  diverses 
dispositions  du  traite.  H  me  suffira  de  dire  qu'elles  ofl'rent  un  résumé  de  tout  ce 
que  les  autio<  États,  même  les  pUn  puissants,  ont  pu  stipuler  de  plus  favorable 
dans  leuri»  arrangements  9v«'o  le  ^ouvrnicnu'iil  chinois. 

Les  art.  1  à  6  nous  donnent  le  droit  d'accréditer  un  agent  dtplunjatiqui-  uupic» 
de  remperear  de  la  Gbine  et  nous  assurent  tous  les  privilèges  et  avantages  que  pos« 
sèdent  les  lé^tions  des  autres  .pays.  L'art.  7  garantit  i  nos  consuls  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  art.  10  à  13  stipulent  les  droite  et  privilèges 
(foui  jouiront  1rs  Bcigo  t'n  ("hinr.  L'art,  li  Stipule  l'iin iolaltilité  des  propriétés 
Ik'Içcs  et  porte  t|U('  h"i  navires  lielt;»'s  ne  pourront  jamais  être  soumis  à  l'embargo. 
L'art.  emprunte  aux  irailé»  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de.s  Pay»- 
Bas,  â  applique  spécialemeut  aux  missionnaires.  Les  art.  16,  17  et  18  règlent  la 
maaière  de  procéder  en  cas  de  contestation  entre  Belges  et  Chinois.  Les  art.  19  et 
fù  établissent  formellement  le  principe  que  les  Belgas  seront  constamment  régis 
par  les  lois  belges.  Les  art.  21  à  27  accordent  auznavim  ikt  commerce  belges  le 
droit  de  visiter  tous  Ips  ports  et  villes  ouverts  hm  eommerce  étranger  et  détermine 
les  FCgle:^  qu'ils  auront  ;i  y  suivre.  Les  art.  28  à  Ô2  sont  relatifs  au  ilél>ar(|iiement 
des  marchandises,  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  vérifications  en  douane 
et  aai  droite  de  tonnage.  L*art.  33  rftgle  le  commerce  et  les  droite  de  transit.  Les 
art.  34  et  35  coneement  le  cabotage.  Los  art.  36  et  97  stipulent  certaines  règles 
pour  le  mode  de  payement  des  droits.  Le.s  art.  58,  39  et  40  renferment  des  dis- 
positions concernant  la  contrebande.  L'art.  41  est  relatif  à  la  visite  des  navires 
de  guerre  J/art.  H  donne  le  droit  aux  navires  de  coranierr*-  Iteiges  qui  v  seraient 
fontraiuls,  par  suite  d'avaries,  d'entrer  dans  lout  [)orl  chiooe",  sans  excrphon. 

L'art.  43  concerne  les-  matelots  déserteurs.  L'art.  44  détermine  la  pi  oteclion  » 
donner  par  les  autorités  cbtnoises  aux  navires  de  commerce  belges  attaqués  par  des 
pirates.  Bafin  l*art.  45  stipule,  tant  pour  le  présoit  que  pour  Tavenir,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  succincte  du  traité  soumis  à  vos  délibérations  et 
qui,  je  n'en  doute  pas,  obtiendra  votre  entière  approbation. 

Le  ministre  des  aftires  étrangires, 
€b*  Rooim, 
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DéelaratiM  échangée  entre  la  Belgique  et  lea  Pa)i-Bai,  aa  tajai 
«lea  ctrrespaaiaaoei  lélégraphlftea. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gonvemement  de 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  niatnlenir,  en  faveur  des  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  entre  les  «ieux  pays,  certaines  disposi- 
liuijî»  spéciales  arrêtées  pour  lu  durée  des  traités  en  vit^neu^  et  qui  ces- 
sent d'être  oWifîafoires,  de  même  que  et"»  traili  s,  au  I"  janvier  i866, 
par  suict  i'a))|)lii.itiuii  de  la  convention  lélé^rupiuquc  inlertiaiiunale, 
signée  à  l^aris,  le  17  mai  18r»5. 

VoulanI  userpourcel  objet,  d*-  la  faculté  stipulée  parlesart.  31  et  51) de 
iTlle  convention,  d'après  lesquels  (l(  ■>  ;u  rangements  particuliers  |u  uveut 
elre  rofn'Ius  entre  deiix  «)U  plusieurs  dc>  haules  parties  <  DnliMclanIfs,  les 
suu>sjgu*'3,  autorisés  à  cet  ell'el,  ont  arrêté  les  dispositioa-s  suivaiUes  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  le.s  deux  pays,  par  deux  bureaux, 
dont  la  distance,  en  li^nc  directe  n'excède  pas  îiO  kiloiuètres,  continue- 
ront à  être  taxes  à  1  fr.  par  vingt  nint> 

La  part  de  taxe  afférente  à  cliar  un  des  États  contractants,  pour  ces 
dépêches,  de  même  que  la  taxt  ;iHerenteau  transit,  par  li-  tt  rnl  Dtre  de 
l'un  de  ces  États,  des  télégrammes  échangés  entre  deux  luire  d»  I  tu  Ire 
État,  sera  réglée,  dans  les  comptes,  à  raison  de  t/:2  fr.  par  vingt  mots. 

■ 

Les  télégrammes  arrivant  à  on  bureau  de  l'un  des  deux  Etats,  voisin 
de  la  frontière,  pourront  être  transportés,  par  exprès,  sur  le  territoire  de 
Tautre  État,  dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord  par  les  ud- 
ministratioDs  télégraphiques  respectives.  Ces  télégrammes  seront  sous 
enveloppe,  portaot  la  formule  imprimée,  le  timbre  oa  le  cachei  de  ces 
administrations. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  en  môme  temps  que  la 
convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865 
et  aura  la  même  dorée,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  dite, 
une  année  é  l'avance,  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur,  dans  les  relations  té- 
légraphiques entre  les  deui  États,  sont  maintenues  en  tout  ee  qui  n*est 
pas  modifié  par  le  présmit  arrangement  ou  par  ladite  convention  interna» 
tionale. 

Paît  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  S9  novembre  1865* 
(L.  S.)  Ch.  Rooiir.  (L.  S.)  L.  Gmcu. 

Là  déclaration  qui  précède  a  été  publiée  au  Moniteur  hd^e  dtl 
16  décembre  186K,  u°  3î^0. 
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DéolaratiêM  celiaBgée  «ulre  la  Belgique  et  la  Praace,  au  iujet 
At»  carrespondaoces  télégraphiques. 

Le  goQveniement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gonmnemeiit  de 
S.  M.  TEmpercor  des  Français,  désirant  compléler,  par  radoption  de 
mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  des  deux  pays,  les 
dispositions  générales  de  la  couTention  internationale  signée  à  Paris,  le 
17  mai  IS65,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  eflel,  ont  arrêté  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1*  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément  fixée  é 
3  fr.  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays, 
quel  que  soit  le  bureaii  dé  provenance  ou  le  bureau  de  destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  dans  la  pro- 
portion des  deux  tien  pour  la  France  et  d*un  tien  pour  ta  Belgique* 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  â  hi 
Corse,  mais  en  Tabsence  de  communications  directes  avec  ce  départe- 
meal»  la  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s  ajoutera^  selon  le 
cas»  A  la  taxe  ci-dessus  déterminée. 

S*  Far  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à  2  Tr. 
seulement,  è  partager  par  moitié  entre  les  deux  États,  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  entre  un  bureau  quelconque  d'une  province 
belge  limitrophe  de  la  France,  et  un  bureau  quelconque  de  Tuq  des  dc-- 
parfemenls  français  liiuifropbes  de  la  Belgique, 

Les  dispositions  consacrées  parla  dwlaralion  du  24  dt'crnibre  f8ÎJ8, 
<  et  concernant  le  tarif  des  correspondances  entre  les  bureaux  Iruntiéres 
des  deux  Élats  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

3**  Les  dépêches  télégraphiques  qui  seront  <idi  essées  à  un  bureau  >itué 
sur  la  frontière  des  deux  pays  et  dont  le  dt  ^linataire  résiderait  hors  des 
limites  de  l'État  dont  ce  bureau  relève,  pourront  être  |)ort('es  àdonticiie 
sur  le  territoire  de  l'autre  État,  par  les  voies  et  moyens  de  ce  bureau. 

Le  rayon  niasimnm  de  cette  distribution  sera  fixé  par  les  adminis- 
tration.s  r  espertives  des  deux  États,  qui  prendront  également  les  mesures 
d'exécution  tp  (  essaires. 

4»  Les  admmistrations  respectives  des  deux  Ktals  détei  mmiktoiiI  vi^:\]r~ 
ment,  de  r^oncert,  toutes  Ifs  rr^^lr.s  rehfives  aux  rietnils  dfj  service 
commun  (|ui  ne  sont  pas  tixees  par  la  couvenlion  du  il  mai  1865,  no- 
tamment celles  qui  concernent  le  service  du  transport  des  dépêches  au- 
delà  de  leurs  réseàva.  respectifs,  soit  par  la  poste^  soit  par  tout  autre 
mojeu. 
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a»  Le  prést'nl  arrangement,  ext-cntoire  à  partir  du  1''  janvier  1866, 
sera  considéré  comnit-  étant  en  vigueur  pour  uu  temps»  indéterminé,  taul 
que  la  dénonciation  n'aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États  contrac- 
taate,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  t'eipiration 
*    (Time  aDDée,  à  compter  du  jour  de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  soiuttigiiés  ODi  signé  la  présente  déetarttion,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Paris,  en  double  expédition,  le  50  novembre  1865. 

(L.  S.)     Eue.  Bbybns. 

(L.  S.)  Drol'yn  de  Lu  lys. 

La  décla ration  qui  précède  a  été  publiée  au  Moniteur  Oel(fe  Uu  l<î  dé- 
cembre 1  «65,  n»  550. 


Dcelantitn  êobingée  entre  la  Bel|(i^ae,  l'Italie  et  les  Pays-Bas,  an  sujet 
les  etrrifpeniaaMs  tcIcfrapliifÎMS. 

Le  gouvernement  de  S.  N.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de 
S.  H.  le  Roi  dltalie  et  le  gonvemement  de  S.  M.  lé  Roi  des  Pays-Bas, 
voulant  appliquer  aux  correspondances  télégraphiques  échangées  entre 
l'Italie  et  les  deux  autres  pays  les  dispositions  des  art.  30  et  31  de  la 
convention  internationale,  signée  à  Paris,  le  17  mai  1865,  en  fixant,  pour 
ces  correspondances  les  conditions  de  tarif  les  plus  avantageuses,  les 
soussignés,  autorisés  à  ce(  ellél,  oui  arrêté,  dans  ce  but,  le^  diâpobitioas 
suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépêche  simple  sera  unilurniemcnl  tixée  à  5  fr.  pour  tou- 
tes les  correspondance?;  échangres  par  la  voie  de  France,  mire  les  bu- 
reaux télégraphiques  du  royaume  d  Ualie,  d'une  part,  et  les  bureaux  des 
royaumes  de  Helgique  et  des  Pays-Bas,  d'autre  part. 

Celle  laxe  sera  répartie  comme  suit  : 

A  ritalie  fr.  2 

Aux  autres  pays,  conformément  aux  tableaux  annexés  à  ladite 
convention   3 

Total  égal.    .    .    fr.  n 
Cette  laxe  sera  appliquée  aux  correspondances  en  provenance  et  à 
destination  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas,  jusqu'à  la  frontière  des  États 
'  de  l'Église,  en  cas  d'adhésîon  de  ces  États  à  la  convention  internationale 
ilv  t7  mai  im. 
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Le  pitent  arruDgeoienl  «titrera  en  vigueur  en  même  lemj»  que  ceUa 
eouveotion  pour  une  durée  indéterminée,  jusqu'à  Feipiration  d*une  an- 
née, A  partir  de  la  dénonciation  qui  en  aérait  faite  par  l'une  des  hautes 
•  parties  contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  6  décembre  1865. 

(L.  S.)  B»«  EiG.  Beyens. 
(L.  S.)  i\i(,u\. 
(i«S.)  LiCHTENVBLT. 

La  déclaration  qui  précède  a  été  publiée  au  Moniteur  Ulge  du  16  dé- 
cembre 1865,  n*  390. 

CoiTenUtR  entre  la  Br Igiqui^  et  les  Pays-Bai,  addititnnelle  au  traité 
4e  cemmerce  et  de  navigatien  du  12  mai  1863. 

I 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  reconnu  Tutilité  de  compléter  par 
une  disposition  concernant  les  personnes,  le  traité  dé  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le  12  mai  4863  (i),  entre  la  Belgique  et  la  Néerlande, 
ont  nommé  pour  leurs  plènipotentkdres,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  te  sieur  Aldephonse  Alexandre-Félix, 
baron  du  Jardin,  gr a nd-o flic ier  de  Tordre  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de 
Fer,  grand-iToix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand-croix 
de  la  Conroiiiie  de  Chêne,  giaiid-croix  el  (  oiiimaiuli ur  de  plusieurs 
autres  ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Mnjf»;J<''  W  roi  do»  Pays- lia  s, 

El  Sa  Majrsir  \v  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Kpiiiiaque-Jarques  Jean- 
na|)tiste  (Cremers,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  né(Tlandais,  sou 
riiiMivfrc  des  affairen  l'iran^ères:  -  Jean-Hudoifihe  Thorbecke,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  son  iniiiisfre  de  l  iniei  ieurj 
—  et  Nicolas  Olivier,  son  ministre  de  la  justice,  ciiargé  temporairement 
du  portefeuille  des  finances, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  |>ouvotrs,  trouvés  en  bonne, 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles  soîfantes  : 

Art.  i"  —  Les  sujets  respectifs  des  deux  États  seront  traités  en  Bel- 

(1)  licçtt^ti  «fçf  (r^tUt  9l  CQnventions  conçtm.  ie  ro^auvie  (k  Bttgi^fT.  V.  p.  555, 
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^'que  et  dans  les  Pays-Bas  sur  le  pied  de  la  nation  étrangère  la  plas 
favorisée. 

Dans  les  colonies  néerlaii(J;ii>eg  les  sujets  bd^Lt.^  juairuia  «iu  (taite- 
ment  des  sujets  de  la  nation  eh  ingèro  non  asialiqur  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  La  pnsenlt*  convention  aura  ia  mémo  force,  valeur  el 
durnc  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1^  mai  i803,  au- 
quel elle  se  rattache. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ralifii  étions  en 
seront  échangées  a  La  Haye,  dans  le  délai  de  six  moib,  ou  plus  tôl^  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  sasdils  l'ont  signée  et  ont  apposé 
leur  cachet. 
Fait  à  La  Haye,  le  7  décembre  1865. 
(L.  S.)  Baron  ou  Jardi».  (L.  S.)  E.  Grsmebs. 

(L.  S.)  TUQRBECU. 

(L.  S.)  Olivier. 

à  l«  «•Bvtatioa  «d4it«oaBeli«  du  7  déoenbre 

■XfOté  l»llt  HOtlf  1. 

Metsienn,  It  traité  d«  comintrea  et  àfi  navigattoo  oondu,  le  H  mai  i88S,  entre 
le  Belgique  elles  Paja-Bas,  itipale  te  traitoment  réciproque  de  la  oatieii  la  plus 
fnTorbée  en  ce  qui  concernp  les  marctiandi^cs  el  les  navires,  Viais  il  M  eoBtieiil 
aucune  di!*|>r)sitiofi  p\prp^s?»  (|uant  aux  pcr«ouues. 

Il  a  paru  uiiir  de  combler  cette  lacune  qui  offrait  quelque  inconvénient,  uuUiiu» 
ment  au  punit  de  vue  du  droit  de  patente  applicable,  dans  les  deux  pays,  aux 
voyageurs  de  comméree  et  aux  uarehands  amlnitanls. 

Tel  eel  Tebiet  de  la  ceoventieii  qne  j*ei  Tboniiear,  Messièart,  d*apfAs  les  entres 
du  Boi,  de  sottSBeltre  à  votre  approbatioii. 

Le  flsiaistre  des  aflUres  Arangièrei, 
C«.  Beeiaa. 
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C«iiTention  .-tssuiâiil  aui  Sociétés  «iiiitin  mt'H  Belj^rs  et  RiiAaes  l<i  f^itilté 
réciproque  «iVierrer  Idirs  ifroiU  et  deiicr  en  jiiiUce.  —  U-iO  novem- 
Ire  —     ëecemlire  1865. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  prestiils  el  à  venir,  salul. 

Vu  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à  la  réeiprocilé  ioteroationaie  eo 
matière  de  sociétés  anonviiif:»; 

Va,  <faatre  part,  la  déclaration  en  date  du  18-30  novembre  1865,  de 
N.  le  prince  Gortcbakoff,  vIce-ehaDcelier  de  Teinpire  de  tontes  les 
Rnssies,  de  laquelle  il  résulte  que  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciitlesy  indostrielles  on  financières  qni  sont  sonmises  à 
Tantorisatlon  dn  gonvernement  belge  et  qui  Tont  obtenae,  ponrront, 
moyennant  réciprocité,  exereer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
Russie,  en  se  conformant  aux  lois  de  fempire; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affiures  étrangères  et  de  la 
jnstice, 

Nouâ  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniqie.  —  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  com- 
merciales, iodustrielles  ou  Gnancières,  qui  sont  soumises  è  l'autori- 
sation du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l*Empereur  de  tontes  les  Russies 
et  qni  lont  obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jus- 
tice eo  Belgique,'- en  se  conformant  aux  lois  du  royatune,  toutes  les  fois 
que  les  sociétés  ou  asiHtciations  de  même  nature  légalement  établies  en 
Belgique  jouiront  des  mêmes  droits  dans  Templre  russe. 

Nos  ministres  des  affiiires  étrangères  et  de  la  Justice  sont  cbaifés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  2U  décembre  1865. 

LÊOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
€n.  Rooibu. 

Le  ministre  de  la  justice, 

(Moniteur  bel^t  du  28  décembre  1865), 
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Canienlittn  monétaiie  eulre  la  Uelgi<|iie,  lu  Fraute,  1  iulu'  ei  la  SiiiëKe. 

Sa  Mdjeslé  le  lioi  des  l{elj;r>.  Sa  Majotr  l'Kinpcrcur  des  Français, 
Sa  Majesté  le  Roi  (rilalie  et  la  Confédération  Suisse,  éi^alcinctit  animés 
da  désir  d'etablH  une  plu>  comptèle  hannome  entre  leurs  légishiiions 
monétaires,  d«'  remédier  aux  inconve^iients  qui  résultent,  pour  les  com- 
munications et  les  transactions  entre  les  habitants  de  leur>  KtaU  respec- 
tifs, de  la  diversité  du  titre  de  leurs  monnaies  d'appoint,  en  argent,  et 
de  contribuer,  en  formant  entre  eux  une  union  monétaire,  au  progrés 
de  Tuniformité  des  poids,  mesures  cl  monnaies,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet,  el  ont  nommé  pour  lenrs  commissaires  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frédéric  Fortam|)S,  membre  du 
Sénat,  directeur  de  la  banque  de  Belgique,  chevalier  de  son  ordre  de 
Léopold,  chevalier  de  Torde  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.; 

Et  M.  A.  Kreglinger,  commissaire  du  gouvernement  près  la  banque 
nationale,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français,  M.  Marie  Louis-Félix  Esqairon 
de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d*Élat,  grand-officier  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  ele.; 

Et  M.  Théophile  Joies  Pelonze,  président  de  la  Commission  des  mon- 
naies, commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honnpur,  eic.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  Isaae  Artom,  conseiller  à  sa  légation  à 
Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  officier  de  Tordre  impérial  de  hi  Légion 
d*honneur,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Valentin  Pratolongo,  directeur,  chef  de  division  au  ministère  de 
l'agriculture,  de  Tindostrîe  et  du  commerce,  officier  de  son  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lasare,  etc.,  etc.; 

La  Confédération  Suisse,  H.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  membre 
plénipotentiaire  de  la  dite  Confédération  près  Sa  Majesté  TEropereur  des 
Français, 

Et  M.  Feer-Henog,  aemln^  du  conseil  national  Suisse. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  pnBunn. 

L.1  iklgiquf,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  constituées  à  l'état 
d'union  pour  et;  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  miMlule  et  le  cours  (le 
leurs  espècea,  monoaies  4  or  et  d  argent. 
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li  nWl  rien  éiioncc*,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  k 
monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  États. 

Art.  2. 

Les  hautes  parties  contrnetantes  seiigageiit  À  ne  Aibriquer  on  ne 
laisser  fabriquer,  à  leur  empreirife.  ;»ucune  monnaie  d  or  dnns  (i'jiulres 
types  que  ceux  des  pièces  dt*  100  (nuirs,  de  fiO  fr.incs,  10  (raiirs  et- 
5  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au  litre,  à  la  tolérance  et  au  dia« 
mètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATVU 

DIS  nicu. 

POIDS. 

TITRE. 

oiAMèm. 

Pi»Mb  «Irott. 

To|»TMIlir»f 

■I-  !  \- 

Utit  «su  •lehor» 

Tilfa  dr»it. 

TdI--  [  m  ik.  W 

<hi  ti ( r«> 
Uoteo  delion 

Or  : 

100  francs. 
90  — 
20  — 
10  - 
S  - 

Grftmines. 

32,258  m 
16,129  03  ' 
M!îl  fil  ( 
3,225  80 
1,612  90  1 

1  ailUèse. 

2  sillièMS. 
3Ml1ièMi.  1 

900  ttillieSM. 

2  HllUtHN. 

35iiiliiè(rii. 
28  - 
21  — 
19  - 
17  ^ 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques*  les 
pièces  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  Tnn  ou  l'antre 
des  quatre  fitats,  sous  réserfe,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le 
poids  aurait  été  réduit  par  te  frai  de  1/2  p.  c.  au-dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3. 

Les  gouvernements  contractants  sobligent  ù  ne  fabriquer  ou  laisser 
fabriquer  des  pièces  d*argent  de  5  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolé* 
rance  et  diamètre  déterminés  cÎHiprès  : 


POIDS. 

TITRE, 

huds  dr»H. 

UiQt  <en  <ln)ion. 

'{«'•Ml  ■li'.l'llr- 

Titro  droit. 

Uint  en  delK'^^ 

.[  n'iTi  i)<m'-i  tl  - 

25  grammes. 

1  3  oiillièiku. 

900  ■iliièaei. 

2  iiiUièMf. 

37  ■iUiKttrtt» 
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ils  recevront  miproquenu'n!  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  publi- 
ques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  donl  le  poids  aurait  éfé  réduit  par 
le  frai  de  i  p.  c.  au-dessous  de  la  toléraace  indiquée  plus  haut,  ou  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4. 

Les  hautes  parties  contraclaDtes  ne  fahriqueront  désonnaîs  de  pièces 
d*ar|$ent  de  3  francs»  de  t  franc,  de  50  centîflDes  et  de  SO  centimes  que 
dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  déter- 
minées ci-après  : 


NATOM 

n»  rticv. 

POIDS. 

TITRE. 

DUHirai. 

Poid»  (irait. 

Ualen  debor» 
q«*«n  dMfaiM. 

TiU»  <fa«tt. 

TokraDw 
An  titre 
t«at  «a  d«boni 

Argent: 

2   -  Ir. 
f  • 
>  50 

10   •  ma. 

»  - 
2  80  - 
1   •  — 

8  •iHiia«i. 

il-  \ 

835  miliièar». 

► 

3  ftiiiievfi. 

27  ailliaèUu. 
23  — 
IH  — 

le  — 

Ces  pièces  devront  éire  refondues  par  les  gon?emement<(  qui  les  au- 
ront émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  $  p.  c.  au-dessous 
de^  tolérances  indiquées  ei-desstts,  ou  lorsque  leurs  eu|preintes  auront 

disparu. 

Art.  8. 

Les  pièces  d*ar«pnt  de  S  francs,  de  I  franc,  de  KO  centimes  et  de 
20  centimes  Ihbriquées  dans  des  conditions  différenles  de  celles  qai  sont 
indiquées  en  rarticle  précédent,  devront  être  retirées  de  la  circulation 
avant  le  I*'  janvier  1869. 

Ce  dâai  est  prorogé  jusqu'au  l»' janvier  1878  pour  les  pièces  de  2  fr. 
et  de  I  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Ani.  6. 

Les  \)\vcv^  tl  labriquer»  dfins       (  (.ndilions  de  l  arl.  4  auront 

cours  légal  entre  les  particuliers  de  I  Ktat  qui  les  a  fabriquées,  jusqu  à 
concurrence  de  50  francs  pour  «'hR<}ue  puyeuient. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans 
limitation  de  quantité. 
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Abt  7. 

Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepteront  les  mon- 
naies d'argent  fabriquées  par  on  ou  plusieurs  des  autres  États  eontrac^ 
lants,  conformément  A  Tart.  4,  jusqo*è  concurrence  de  100  francs  pour 
chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Les  goavemements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans 
les  mêmes  termes,  jusqu'au  i*'  janvier  187S,  les  pièces  suisses  de  9  A*, 
et  de  1  fr.  émises  en  vertu  de  la  loi  du  51  janvier  1860,  et  qui  sont  assi- 
milées, sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  {K'riode,  aux  pièces 
labriquées  dans  les  conditions     Vari.  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'arl.  4. 

Art.  8. 

Chacun  des  gouTemements  contractants  s'engage  à  reprendre  des  par- 
ticuliers on  des  caisses  publiques  des  autres  États,  les  monnaies  d'appoint 
en  argent  qu*il  a  émises,  et  à  les  changer  contre  une  égale  valeur  de 
monnaie  courante  (pièces  d*or  ou  pièces  de  5  francs  d'argent),  à  condi- 
tion que  la  somme  présentée  è  l'échange  ne  sera  pas  inlériettre  A 100  fr. 
Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  A  partir  de  Texpi- 
ration  du  présent  traité. 

Aut.  0. 

Le*;  haulrs  parties  eontractanu-s  ne  pourront  émettre  des  pièces  d'ar- 
gent de  2  francs,  de  i  franc,  lio  NO  renUmes  el  de  50  centimes  frappées 
dans  h'>  conditions  indiquées  par  l  art.  4, que  pour  une  valeur  correspon- 
dante à  ti  frincs  par  habitant. 

(le  chiffre,  eu  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  État,  et  de  Taccroissement  présumé  de  la  population  jusqu'A  l'ex* 
piration  du  présent  traité,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à  fr.  3:2,000,000 

Pour  la  France,  A   239,000,000 

Pour  l'italie,  A   14^,000,000 

Pour  la  Suisse,  A   .   .   ;   17,000,000 

Sont  imputées  ^ur  les  sommes  ci-dessus  que  les  gooToniements  ont  le 
droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  â5  mai  1864,  en  piéees  de  fr.  0-00 
et  de  0-âO,  pour  environ  16  millions; 

Par  lltalie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1863,  en  pièces  de  3  fr.,  de 
1  fr.|  de  fr.  0-90  et  de  0-SO,  pour  environ  tOO  millons: 
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Pu  la  baisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de  â  tr. 
et  de  I  fr.,  pour  10,500,000  fr. 

Art.  10. 

Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les  pièces  d'or 
et  d'aiigent  frappées  dans  les  quatre  États. 

Art.  If. 

Les  goovememenls  contractanis  se  communiqueront  annuellement  la 
quotiu^  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait 
et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions  et 
tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaiet. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  cir — 
eiilation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  42. 

Le  droit  d'aœession  à  la  présente  convention  est  réservé  à  tout  autre 
État  qui  en  accepterait  les  obligations,  et  qui  adopterait  le  système  moné- 
taire de  Tunion  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d*or  et  d'argent. 

Art.  13. 

L  exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  présente 
convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,.  A  l'acoomplissemeut 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation; ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  \"  janvier  1880. 
Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera 
obligatoire  de  plein  droit,  pendant  une  nouvelle  période  de  i5  années  et 
ainsi  de  suite,  de  15  ans  en  45  ans,  à  défaut  de  dénonciation. 

Art.  45. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées A  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tét,  si  faire  se  peut. 
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Ën  foi  de  qooi,  les  commissaires  plénipotentiaires  respectif  ont  signé 
ia  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aimas., 
Fail  eo  quatre  expéditions  à  Paris,  Je  â3  décembre  1965. 

(t.  S.)  Foutahps. 

(L.  S.)  KlUUSLlNGBft. 
(L.  S.)  DB  PaKISO. 

(L.  s.)  Pblodib. 
(L.  s.)  Artom. 

(L.  s.)  PRATOLONOO. 

(L.  S.)  K8IUI. 

(L.  S.)Febh-Hbiiio6. 

Annexe»  4  1*  oonventioa  monétaire  eonolue  le  33  déeembre  1M9« 

AnumxM  M"  I. 

BXrOfi  ou  MOTIF». 

MeMiears,  depuis  queiquet»  ai)Dee&,  un  grand  oombre  de  pay«  ont  profoodéinent 
nodifié  Iran  sysiènes  laâaétairei. 

La  HoUande,  la  première,  a  doDoë  retenipie  de  cette  réferme.  en  eamacram  le 
principe  de  l^unilé  de  Télalon,  et  en  attribuant  ee  rôle  i  Taisent.  Bile  a  retiré  lenlaa 
ses  anciennes  monnaies  de  la  circulation,  iupprinië  les  espèces  d*or  et  frappé  une 
noiivrllp  monnaie  d*argefit.  Hnnt  l'unité  conserve*  le  nom  et  In  valeur  ronvpntinn- 
nelle  de  Pancien  florin,  mais  <|Ui,  au  lieu  de  9  grammes  l'»!."  millièmes  d'argent  lia, 
n*en  contient  plus  que  9  grammes  4t>U  millièmes,  soit  une  réduction  de  valeur  in- 
trinsàqne  d*cnviran  17  pour  mille.  Le  titre  et  le  peMs  des  monnaies  dirismnnaires 
ont  été  ^Icmenl  mwlifiéa. 

Les  divers  Étau  de  rAilemagne,  dont  chaenni  pour  ainti  dire,  avait  une  monnaie 
spéciale,  ont  conclu  entre  eux,  en  18^,  une  ronvention  consacrant  «n  système  uni- 
forme*. avf!n{  r[::;rîlrtncnl  pour  base  l'argent  comme  seul  ét'ilnn  !/titittr  monétaire 
consiste  en  une  piccc  d'argent  d*un  poids  égal  à  la' trentième  (>ari.ie  d'une  livre  de 
BOO  grammes,  au  titre  de  900  millièmes,  et  valant  1  Ibaler,  soit  I  1/2  fl.  d*Autriche, 
eu  1  ^4  florin  du  Midi. 

L*Bspagne  s*fst  imposé  des  tacrîllees  eonsidérables  pour  rétablir  sa  circulation 
monétaire  dans  de»  conditMM  convenables.  Elle  a  décidé  le  retrait  et  la  fonte  de 
toutes  ses  monnaies  nneiennes;  mais  ayant  n)?>inlenu  à  l'or  *-t  »  Tarî^ent  lu  valeur 
relative  de  1  à  15  1/2,  toutes  les  pièces  d'argeut  s  i  ijiorleut  dès  qu'elles  paraissent 
dans  la  circulation.  Le  gouvernement  s*est  réservé  le  monopole  delà  fabrication. 

Le  Portugal  a  adopté  Tétalon  d*or.  L*argeDty  fait  l'olBce  d'une  monnaie  d'ap- 
point, dont  rëmiaiioD  est  réservée  exduiivement  ft  l*titat. 

La  Russie  a  réduit  de  90O  millièmes  à  7-^0  millièmes  le  titre  des  espèces  ayant 
une  valeur  intrinsèque  inférieure  à  20  kopecka  {90  e.),qui  aont  devenues  ainsi  une 
véritable  monnaie  de  billon. 

En  Suisse,  il  a  été  décidé  que  ruiuté  monétaire  proprement  dite  ne  serait  plus 
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rt'!^\\<ro  (jiir  dans  sa  tpHiitupIc  valeur,  sous  fnrmf  d'un  pfti  de  3  fr.,  à  90(>  millié- 
m*  ^  If  lin  1.1  pièces  de  i  fnincs,  de  f  liaiic  el  île  j(»  centimes  sont  considérées 
comnie  tinuiinaie  d'appoint,  et  sont  frappées  au  titre  de  8(N)  iuilliènie&.  Eu  incme 
tmnps,  uii  a  donné  tonn  légal  à  la  monnaie  d*or  françabc,  k  m  f  aleur  lioniiiialc. 

Lllâliea  adoplé  nn  ayatime  analoBoe  à  celui  qae  s*dlail  donné  la  Soîsm,  sauf 
que  let  monnaies  divisionnaires  d*argent  sont  au  titre  de  83S  millièmes.  L*£tats*en 
est  réserve  l'émission. 

En  France,  une  loi  réceule  »  ordonné  la  f  ibricaliou  de»  sous nuiltiples  du  frruic 
au  titre  de  855  millièmes.  Le  sysleaie  ilalieu  trouve  donc  parliellemfnl  en  ri- 
gueur chex  nos  voisins. 

Comme  on  le  voit,  presque  partout  en  Européen  s*estoceopé  d*élablïr  les  lois 
monétaires  sur  des  bases  nouvelles.  Le  mouvement  de  réforme  s*est  même  étendu 
an  dehors  de  l*Burope,et  Ton  peut  dire  qu'il  s'est  en  quelque  sorte  généralisé  dans 
le  monde  entier,  puisque  l'Indr.  fe$  Etats-Unis  et  |ircs<fue  toutes  les  républiques 
du  Sud  de  l'Amérique  nnt  suivi  l'exemple  pnrti  de  Ttiitcien  contineut. 

La  Belgique  ue  pouvait,  seule,  échapper  aux  conséquences  de  ce  mouvemeot, 
réwlUiA  du  dtancemenl  constaté  dans  la  valeur  relative  des  deux  métaux  prédeux 
qui  sont  la  base  de  tout  système  monétaire,  valeur  que  Ton  avait  considérée  jus* 
qu'alors  comme  invariablement  fizéaden s  te  rapport  de  1  i  IK  f 

Pendant  dix  ans,  le  gouvernement  s'elTnrra  <le  maintenir  dans  l'intégrité  de  sa 
lettre  f-t  de  ««ou  esprit,  le  principe  de  l'art.  1'"'^  denotreloi  rn<iji<'«:iu»- dci  jutn  Î83'2. 
Mais  ia  Un  du  i  juin  I8<il,  décrétant  le  cours  légal  de  l'or  franrais  ù  .s:i  \alcur  no- 
minale, vint  mudiAer  profondément  la  situation.  En  fait,  la  déclaration  cualeuue 
dans  Tart.  I»  de  la  loi  de  189S  devint  leUre  morte,  Pétalon  d*or  prit  la  place  de  Té- 
tiloB  d*argent,  et  nous  eûmes  dès  lors  à  subir  les  inconvénients  ressentis  en  France, 
en  Suisse  et  en  Italie,  par  suite  de  la  disparition  de  petites  monnaies  d'argent. 

Les  inventaires  de  l'encaisse  métniliqtie  de  la  banque  nntionrtle,  à  (liffêrenlr^ 
époques,  font  ressortir,  comme  on  le  voit,  pnr  les  tableaux  f»  et  //  ci-joiiits  el  dont 
il  va  être  parlé,  uvec  quelle  rapidité  ces  monnaies  nnn^  furent  enlevées;  ils  démon-, 
trent  i  révideoce  que  la  loi  de  1M1  eut  pour  effet  prexiue  immédiat  de  faire  suc* 
céder,  soos  ce  rapport,  une  véritable  pénurie  à  Tabondance  dont  nous  avions  joui 
jusqu'alors. 

Le  tableau  G  indique  la  situation  du  êioek  des  monnaies  divisionnaires  d'argent 
depuis  le  eommrnremenl  de  IHt'iO  jusqu'au  1"  juin  tS(51.  Le  labteaii  ff  présente 
les  même!,  renseignements  pour  la  période  de  juin  1801  à  février  I86tt,  c'est-à-dire 
depuis  la  substitution  de  l'élaluii  d'or  a  l'étalon  d'argent. 

On  voit,  par  ce  second  tableau,  que,  jiisqu*en  1868.  le  Uoek  des  monnaies  divi* 
sionnaires  se  maintient  dans  des  conditions  asset  satisfaisantes.  Cet  état  des  choses 
était  dé  à  deux  causes  :  d'abord  au  moment  de  la  promiil^aiion  de  la  loi  de  1861, 
la  banque  nationale  avait  dnm  ses  caisses  pour  plus  de  4^,(100,000  de  pi »-rps  de 
cinq  fr  :iu  moyen  desquelles  on  put  satisfaire,  pendant  un  certain  temps,  à  toutes 
les  demandes  d'argent  au  pair.  Mais  celte  réserve  ne  tarda  pas  à  diminuer  dans  des 
proportions  considérables  :  «n  voici  la  situation  ft  diflérenles  dates  de  1861  et  1862  : 

1801.      Ijuin  fr.  48,648,000 

~       17  août  37,156,000 

—        ïl  décembre  ^2f..f6i,000 

1  mars   24,8i'7.fHMi 

juillet  26,5N»,l>00 

«novembre   14,629^000 
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A  cf  Ile  d«roièr«  épMiuf ,  !•  banque  cessa  de  payer  eoumnDenI  eo  pièces  «le 
ctiM|  fr.,  et  la  rësem  de«  monnaies  de  moindre  valeor  fut  largement  enteniéc. 

D*un  autre  côté,  la  ^urrre  qui*  éclata  on  Amérique  au  comrocnccmpnt  de  1861, 
vint  jeter  un*-  'gr  ande  prrtur!>')tir>n  dan>  le>  affaires,  et  eut  pour  effet  immédiat  de 
paralyser  raomciitanéiuent  le  coninierce  de  métaux  précioux.  Mais  la  repnsc  qui 
se  manifesta  co  1863,  coïncidant  avec  une  notuLle  réduction  de  la  réserve  de  la 
banque  en  écos  de  cinq  fr.,  le  stock  des  pièces  divisionnairtti  tomba  rapidement  à 
nn  chUfres  tel,  qQ*il  était  absolument  insuffisant  pour  satisfaire  aux  besotos  des 
transaclions. 

l  a  situation  s'est  quelque  peu  améliorée  depui«i  septembre  1865,  mais  seulement 
pour  ce  qui  concerne  les  pièces  do  2  fr.  et  de  2  Ir.  îjOc— Les  pièces  de  1  fr.  cl  de  îiO  c. 
qui  constituent  pour  ainsi  dire  toute  la  circulation  usuelle,  continuent  à  nous 
manquer,  à  tel  point  que  la  banque  est  dans  Pimpessibilité  de  satisfaire,  notamment 
les  samedis,  aux  demandes  des  commerçants  et  industriels  qui  ont  à  faire  la  pajre 
de  leurs  ouvriers,  et  que  Ton  doit  avoir  recours  è  la  monnaie  de  nickel  pour  rem- 
placer la  petite  monnaie  d'argent. 

Des  plainte*!  nombreuses  otit  appelé  *ur  rot  étnt  de«  choses  l'attention  du  gou- 
vernement. I>es  iiicouvcnu'iits  vl  In  (^éiie  que  l'on  re.si»enlait  étaient  manifestes;  il 
était  devenu  nidispensable  d'y  remédier  d'une  manière  efficace,  et  le  plus  promp- 
tement  possible.  Mais  quels  étaient  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  un  fé> 
sultatsi  désirable?  La  question  dont  il  fallait  trouver  la  solution  était  devenuo  très- 
compliquée  par  les  nombreuses  modifications  apportées  suceettivement  è  nos  lois 
mooctairet. 

En  effet,  la  loi  du  31  mai  1847  avait  abroge  ou  modifié  plusieurs  <!tspositions  de 
la  loi  organique  de  1832.  La  loi  du  28  décembre  18!»0  a  détruit  une  partie  des  effets 
produits  |Mr  celle  de  1847,  puis  la  loi  du  90  décfunbre  fMO  a  fait  tomber,  à  son 
tour,  beaucoup  d*arttcles  de  la  loi  de  I83S.  —  Enfin,  la  lot  du  i  juin  Ifltt,  en  dé- 
crétant le  cours  légal  de  Tor  français,  a  remis  implicitement  en  vigueur  tous  les 
articles  de  la  loi  de  1832  relatifs  aux  mnnnnirs  d'or,  articles  abrogés  par  des  lois  anté- 
rieures, sans  décider  si  le  système  monétiiire  r«t  dorénavant  rétabli  eomplétemenl 
comme  l'avait  organisé  la  loi  de  1832,  uu  bien  »i  Von  doit  se  conformer  nu\  disposi- 
tions prises  successivement  pour  améliorer  le  régime  inauguré  par  celle  loi. 

Dans  de  pareilles  oonditions,  la  moindre  quÂtion  monétoirr  pourrait  donner 
lieu  à  de  sérieuses  controverses*  En  outre,  on  se  trouve  dans  li  néeemilé  de  fabri- 
quer de  la  monnaie  d'or  d*après  des  procédés  vicieux,  abandonnés  depuis  vingt 
ans  pîtr  VP.wro]»'  entière. 

Le  gouvcrncmi-ni,  justement  préoeeupé  d'une  situation  si  fâcheuse,  dont  les  con- 
séquences pourraient,  dans  certaines  éventualités,  devenir  très-graves  pour  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  avait,  depuis  longtemps  déjà,  l*inteQtion  de  préseoterl  la 
légbiature  un  projet  dé  loi  contenant  une  réforme  complète  de  notre  régime  mo- 
nétaire; mais  il  était  retenu  par  une  considération  qui  lui  paraissait  devoir  exercer 
sur  la  question  une  influence  très  puissante. 

Nous  trouvant.  p.Ti  le  lait,  en  communinite  ninfifiaire  avec  la  Franrp,nous 
étions  ezposé«i  à  res.sentir  les  effets  de  toute  modiliiation  introduite  dans  la  légis- 
lation de  ce  pays  voisin*  Le  régime  que  oous  aurions  Jugé  convenable  d'adopter, 
pouvait  devenir  une  source  de  nouveaux  embarras,  si  la  France  jugeait  nécessaire 
de  modifier  à  son  tour  son  système  actuel,  tant  pour  les  monnaies  de  payement  que 
pour  celles  d'appoint,  car  il  pouvait  en  résulter,  par  rapport  aux  espèces  de  même 
dénomination  frappées  par  la  Belgique  |  des  différences  de  valeur  trlles,  que  nos 
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l'ap|»ort<î  intfrnntion  tux  pourraipnt  en  cproiivor  de  Irès-facluuscs  pertiii l>jttnns 
LVxfiii[ilr  lie  ce  qui  >'«'St  produit  en  >ui>s«*  tortifîait  nos  npprrhcnsions  ;  d'une 
pai  i,  la  nouvelle  moQuaie  d'appoiul  du  gouvetiu'Dieiit  lédéml  a  élè  obstinémeiii 
repouAiée  de  Frtnee  et  d*]lalie,  et,  d*atttre  part,  rautorît^  oe  peaveit  eoDlreindre 
anean  eitoyen  suisse  A  accefiter  des  monDties  françaises  ou  italiennes,  quoique 
eelles-«i  eussent  une  fileor  intrinsèque  sopérieure  anx  mennaies  snisses  ayant  la 
n^mc  dénomination. 

Pour  éviter  dnns  Tavenir  tous  ce«  inconvénients,  cl  pour  mettra  <^n  même  tfmyi* 
un  terme  aux  embarriàs  la  situation  actuelle,  le  goiiveriienit>nt  h  peti>t>  «ju'il  serait 
éminemment  utile  aux  intérèls  du  pays  de  chercher  à  contracter  une  union  moné» 
taire,  Innt  au  meins  avee  les  pa^  ^  qui  ent  edoplé  le  frrnw  comme  base  de  leur 
systteie.  C*eit  dans  ee  but  que,  comme  j^ai  eu  Tbonneur  de  le  déclarer  à  diverses 
reprises  dsns  les  deux  chambres,  des  ouvertùres  furent  faites  d*abord  au  gouverne* 
ment  français  qui  voulut  bien  les  accueillir  avec  empre<!semon!  et  qui  offrit  aussi- 
tôt ics  bons  oûîces  auprès  des  gouvcrucmcut»  suisse  et  it:ilu  u.  ;tliii  cfe  les  décider 
à  se  foire  représenter  dans  une  conférence  moacUin-  iiitcrnaïuuialc. 

Ces  deux  pays, qui  venaient  de  renouveler  leurs  monnaies  d'appoint  el  en  avaient 
abaissé  le  titre,  firent  d*abord  quelque»  objection^  contre  Tidée  d*une  conférence 
ayant  pour  oblet  déclaré  Tsdoption  d'un  système  monétaire  uniforme. 

Le  gouvernement  français  prit  alors  l'initiative  d*une  proposition  tendante  i 
réunir  à  Paris,  sans  progrummo  arrête,  des  commissaires  nommée  par  clcu  nue  des 
quatre  puissances,  pour  reciu  rc-her  quelles  seraient  les  meilleures  couditious  de  fa- 
brication et  de  circulation  de;»  ntunnaics  en  France,  en  Belgique,  en  Italie  el  enSuisaf. 

Cette  proposition,  conforme  aux  venix  du  gouvernement  belge,  ne  tarda  pus 
d*ltre  aceueillîe  également  par  la  Suime  et  par  rilalie|  il  ne  pouvait  eq  être  autre- 
ment. Ces  quatre  pays  ayant  une  législation  monélaire  sortie  d'une  source  com- 
mune, cntreterïMut  euiie'»  i-\\ps  de  nombreuses  et  importantes  relations  de  com- 
merce, devaient  <  îi  e  désireuses  de  voir  s'établir  l'harmonie  dans  le  système  des 
mooueies  servant  u  ces  échanges. 

La  première  réunion  des  commissaires  intematioiMux  eut  lieu  &  Paris,  le  90  no- 
vembre  IMS. 

Dès  cette  première  séance,  on  reconnut  que  Ton  arriverait  facilement  i  une 
solutiot)  satisfaisante  des  questions  :i  débattre.  Chacun  était  pénétré  de  Tiropor- 
tnnce  du  lutt  poursuivi,  f<t  <'otn  nneu  (|ue,  pour  Talteindre,  il  fallait  savoir  con- 
:>entir  à  quelque*»  concessu>iiS  leeiproijues. 

La  Belgique,  qui  n'était  liée  par  aucune  disposition  monétaire  récente,  qui 
n*avait  pas  I  craindre  In  démonétisation  d'espèces  nouvellement  fabriquée:},  ayant 
nmsi  dans  le  débat  une  position  plus  facile,  ne  se  proposait  d*autre  but  que  de 
faire  admettre  un  système  aussi  rationnel  que  possible,  qui,  en  cas  de  perturba^ 
tion' éventuelle,  pût  même  survi\  re  à  l'union  (ju'il  s'agissait  de  conclure. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le>  commissaires  belges  avaient  reçu  mis->ion  d'insister 
pour  faire  décider  l'adoption  d'un  étalon  unique,  qui,  d'après  les  faits  accomplis, 
ne  pouvait  être  que  Por.  Les  espèces  d*argent,  y  compris  même  les  pièces  de  cinq 
fran^  eussent  été  considérées  comme  monnaies  d*appoittt,  et  eussent  été  frappées 
au  titre  de  800  ou  de  M  millièmes. 

Le  gourememeUt  belge  attachait  d*autaol  plus  d'impoKance  à  l'adoption  de 
eett*^  di'.positioM.  que  la  pic  ce  île  cinq  francs  d'argent  est  m  réalité  la  monnaie  la 
plus  uulc  à  la  ctreuintion.  et  que  la  pièce  de  cinq  francs  d*or  ne  saurait  lui  être 
>ubltituée  dam  notre  pa^  s. 
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Les  comouSMires  taîsies  el  itelien»  se  rangèrent  à  ravie  des  eomminaires  betgri. 

Mais  iee  eMBmtssaires  français  Breiit  eonnaltre  que  le  gouvcmonK  ni  de  IVmpe* 
leur,  ne  croyant  pas  indispensable  de  <e  prononcer  iromédiatenient  sur  celle  qurs- 
tioii,  ivaii  résolu  do  la  soumeltrc  ù  l'cxiitncn  d'une  commission  cxriusiN  f  rm  iit 
tri)uçai»t3.  Ce  puaU  élaul  rëM'né,  ïi  n'a  pa:»  paru  que  l*on  dùl  faire  de  la  ijuc^tiun 
d«  r^ioii  unique  un  obstade  insurmoouible  k  Tenleote  possible  sur  d'autres 
paints  importants,  et  qu^il  était  désirable  de  voir  s*ëtablir  entre  les  pays  représentés 
i  la  conférence. 

J'ai  lieu  d'espérer,  messieurs,  que  la  lecture  de  la  convention  et  des  procès- 
verbaux  de  la  commission  vous  donnera  la  conviclion  qtie.  sauf  la  question  de 
lV(alon  unique, cet  acte  comporte  dans  son  ensemble  un  syslèiuc  monétaire  complet 
pour  le»  monnaies  proprenienl  diles,  à  l'exclusion  du  biHon. 

L*article  l«r  contient  la  déclaration  de  Tunion  monétaire  des  quatre  puissances 
contractantes. 

L'article  i  détermine  la  nature,  la  valeur,  le  diamètre,  le  poids,  le  titre  et  ta 
tolérance  des  monnaies  d'ur.  Il  contient  en  outre  une  disposition  nouvelle  de  la 
plus  haute  importance;  en  fixant  à  un  demi  pouf  cent,  en  sus  la  tolérance  de  fabri* 
cation,  le  maximum  de  ta  tolérance  du  frai. 

G*est  là  an  principe  loyal,  qui  essorera  le  maintien  de  la  circulation  dans  des 
conditions  constamment  normales. 

L'^articlo  3  règle  de  mémo  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pièce  de  cinq  francs,  dont  te 
titre  sera  de  900  millièmes,  et  pour  laquelle  la  tolérance  du  frai  est  filée  ft  un  pour 
cent  an  maximum. 

L'article, i  est  relalit  [)ièces  de  2  Irano.  de  1  franc,  de  'H)  centintes  el  de 
'iO  cenl4m<»,  qui  »eruut  uu  tiirc  de  8J><>  millièmes,  et  dunl  Téiuission  est  réservée 
à  TBtat.  Les  divers  gouvernements  s*cngagenl  à  retirer  de  la  drenlatîoD  les 
pièces  de  cette  catégorie,  fabriquées  par  eux,  et  qui  auraient  perdu  5  p.  c.  de  leur 
poids. 

F!  a  été  entendu  qu'uueun  Etat  n'est  tenu  d'émettre  des  pièces  de  'H)  centimes 
d'argent.  Il  est  facultatif  d'en  fia|»|ier  en  nickel,  ou  de  n'en  p  t»^  émettre  du  tout. 

L'article  <>  lixc  le  1*'  janvier  Ifi4»9  comme  let  iuo  titUl  auquel  toutes  les  monnaies 
d*argMit  actuellement  en  circulation,  et  qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions  de  la 
convention,  devront  être  retirées.  Il  est  fait  exception  i  cette  règle  pour  les  pièces 
suisses  de  2  francs  et  de  I  franc,  fabriquées  sous  le  régime  de  la  loi  du  31  janvier 
1860,  ces  pièces  pourront  être  maintenues  jusqu'en  1878. 

L'article  6  porte  que  le^»  |»;h ticuliers  ne  peuvent  «*tre  astreints  à  reeevior  en 
payeuteut  des  pièces  de  moiiuaie  d'appoint,  que  jusqu'à  concuirence  d'une  somme 
de  90  francs;  mais  chaque  £tat  doit  les  accepter  dans  »es  caisses  sans  limitation  de 
quantité. 

Ht  rartide  7,  les  divers  pays  contractants  s*ongsgent  à  accepter  dans  leurs 
caisses  les  monnaies  divisionnaires  des  autres  Etals  faisant  partie  de  Tunion,  par 

sommes  de  1(X)  franc»  ui  >naTimum  pour  chaque  versement. 

D'autre  part  ils  s'cugageul,  par  l'ai  t.  H,  à  recevoir  des  particuliers  ou  des  divers 
Éluls  contractants,  le»  monnaies  d'appoint  fabriquées  par  cbucun  de  ces  États. 

L'article  9  détermine  la  quantité  maximum  de  naonnaies  d'appoint  qui  pourra 
être  émise  fMr  chacune  dea  quatre  puissances. 

La  port  de  la  Belgique  a  été  fixée  i  une  somme  de  3S  millions.  Si  l'expérience 
démontrait  l'insuflisancc  de  celte  somme,  il  ne  nous  sera  pts  difictlc,  pensoq»' 
noust  d'en  obtenir  raugmcntation. 
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t*aHide  iO  rend  obligiiloire,  pour  loote  inoiiDMe,  riodietlion  én  nkill&iaie  1I0 

sa  fabrication. 

L'article  11  établit  !*■  prifîcipc  il.-  i'iMnntnnM-;iii<in«.  rr-i;iili«''M'»  entre  les  gouvcrne- 
nuTits  contractants,  puur  >e  n  iidn-  tnuluclit  iiu'ul  cuiuple  d('  tous  les  faits  relalils 
à  la  fabrication  ut  k  la  circiilaliou  des  monnaies  d*or  vt  d'argent. 

Bnfin  l*«rticl«  13  garaotil  racocttion  à  Puaioii  monëuire  de  tout  Élit  te- 
cepterui  les  oblig^lioni  rétaltent  de  U  eofraeotioo. 

Les  articles  13, 14  et  15  sont  des  stipulation»  purement  diplometiqueSt  fismi 
Ja  durt'c  de  la  cnnvprrtion,  ain».i  que  le  mode  f'vcHlui'I  (!«■  «;«  [(rniogation. 

•l'ai  dit  plus  haut,  iae>><ieiir>,  que  le  gouvernement  nvait  depuis  longtemps  déjà 
rmtention  de  présenter  à  la  législature  un  projet  de  loi  contenant  une  réforme  com- 
plète de  notre  régime  moiiélaire.  Aiij<Mird*litti  ee  régime  comprfnd  une  foule  de 
dispositions  éparses*  qttelques-iinee  d*une  signification  peu  eloîre  douteuse. 
I«onqne  le  public  et  les  administrations  veulent  les  consulter,  il  faut  se  lirrer  k  do 
longues  reebercbeii  et  i  une  étude  qui  n*«boutit  pas  toujours  à  foire  cesser  le 
doute. 

La  mesure  ne  pourrait  être  réalisée  d'une  manière  plu»  oppurtuue  qu'à  l'occa- 
sion de  lu  convention  intcr tiultouiile  dont  nous  venons  de  résumer  les  dispositions. 
Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  soumis  k  vos  délibérations. 

L*artide  W  de  ce  projet  est  destiné  1  approuver  la  convention.  On  a  reproduit 
presque  textuellement,  dans  les  articles  %  à  10,  toutes  les  dispositions  législatives 
dont  le  maintien  compatible  «TOC  la  convention.  L'article  11  déclare  abrogées  les 
autref<  dispositions. 

Ces  diverses  di$po>ilions  se  trouvent  dan>  iv>  aiiuc  xe>  J  îi  Q.  Un  »  indiqué  en  re- 
gard de  diacnne  d'elles  les  dispositions  déjà  abrogéci»,  soa  précédemment,  soit  par 
la  convention,  ainsi  que  celles  qui  sont  reproduites  par  les  articles  i  èlOdu  projet 
deloj,OudODtrartielo  tl  prononce  Tabrogation. 

De  cette  n^nière  tout  notre  régime  monétaire  sera  dê>orniai»  réglé  par  deux  lois. 
Tune  dont  le  projet  vous  e^t  présentement  soumis,  Taulre  du  20  décembre  I8â0 
concernant  la  monnaie  de  niekel. 

Quant  à  la  loi  du  28  décembre  18i8,  qui  détermine  les  attributions  du  commis» 
sairedes  monnaû»,  et  qui  est  également  maintenue,  c'est  plutAt  une  loi  d'adminis- 
tration qu'une  loi  monétaire. 

Cet  ensemble  de  m^res  nous  ramène  à  la  sUuation  qu*avaient  voulu  s^assurer 
des  pfty«  voisins  en  adoptant  tour  a  tour  et  «ans  entente  préalable  un  système 
nioiiétaire  uniforme. 

L'accord  tacite,  rompu  par  de»  mesures  isolées,  est  rétabli  par  une  convention 
qui  a  été  indiquée  ft  diverses  époques  et  qui  le  gouvememeitt  se  fâidte  d'avoir 
pu  réaliser  Des  arrangements  internationaux  de  cette  nature  lont-ils  destinés  k 
rester  drcenserito  entre  les  quatre  pays  contractants?  Ne  peuUon  espérer  de  voir 
successivement  les  nnlions  donner  une  hnse  commune  à  leurs  monnaies'  Il  y  a  des 
perspectives,  lointaines  sans  doute,  mais  laissant  entrr%  oir  des  améliorations  possi- 
bles de  l'indlrument  qui  sert  au  mouvement  de  plus  un  plus  développé  des  échanges 
entre  les  peuples. 

Le  ministre  des  finaneeSi 

,  FaisK-Osa^. 
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l)i«posiUt      U  lai  ^ui  approuve  la  couieaiion. 

■ 

LÉOPOLO  II,  R«i  dM  IlelgMf  «le.. 

Art.  1".  —  I-a  ronvenlion  monétaire  conclue  à  Pari»  If  23  décembre  186j.  entre 
la  Bolgi(]ue,  la  France,  TlUlie,  et  ia  Confédératioa  suisse,  sortira  «on  plein  et 
entier  effet. 

A«T.  i.  —  Seront  réglés  par  des  arrêtés  royaux  : 

I*  Le  type  d«  tuâtes  les  noonaief; 

9*  Le  diamètre,  s*il  ii*est  pas  déltrminé  par  la  eonvenlien} 

•>o  Les  frais  de  fabrication  des  monnaies; 

{"  Les  frais  d'adinage  dos  matiètrs  «IVir  H  «rargeot,  et  les  eMlditioQS  dans  les« 
qii«'llt^s  ces  matiî'ros  seront  fi  ^ssiblcs  d«*  co  fiais; 

5**  Le  mode  à  suivre  pour  ia  vérification  du  lilre  et  du  poids  des  monuaies.et  pour 
la  cooierTation  de»  pîèees  qui  ont  servi  à  coDStaler  rëlal  de  la  fabrication,  sans 
qoe  le  délai,  pour  leur  eonaenration,  puisse  èttt  de  moins  d'une  année. 

A  a  T.  3.  —  Dans  les  aetes  publics  et  administratifs,  les  sommes  ne  peuvent  être 
exprimées  qu'en  francs  et  centimes  (  T . 

AaT.  é.  —  Tous  les  contrai*,  ordonnanct^n  et  mandats  partant  une  dat^  «nté- 
riciire  au  {"janvier  1833,  et  qui  contiennent  des  obligations  stipulée»  eu  Ûunns 
des  Pays-Bas,  recevront  leur  exécution  sur  le  pied  de  é7  1/é  centièmes  du  florin 
dee  Vay»»Bas  pour  le  franc. 

AaT.  S.  ~  Les  monnaies  de  fabrication  nationale  ne  seront  mises  en  circulation 
qtt*après  vérification  de  leur  litre  et  de  leur  poids.  Cette  vérification  se  fera  sous 
!•  veux  du  commissaire  des  monnaies,  immédiatement  après  Tarrivée  de»  écban- 
tiilons. 

Le  directeur  de  la  fabncaliua  puurra  assister  aux  vérification»,  ou  s'y  faire 
représenter. 

Abt.  6.  —  En  cas  de  fraude  dans  le  cboi»  des  écbantiUonS)  les  auteurs  ou  eom« 

plices  seront  punis  comme  faux  moouayeurs. 
Aav*  7*  —  Le  commissaire  des  monnaies  décide  les  questions  sur  le  titre  des 

ff)  Extrait  du' rapport  fait  au  Sénat  par  la  eemmisaioo  dea  finaneet  (rapporteur  M.  Malou) 
«ur  la  renveiitioa.  (SMoee  du  16  avril  18W)  : 

■  ?».in<  préneiiler  d'amcmlcmnit,  TOlrc  »  r>(r1nli^•.i(^fl  »  »t  J  .ivi>  que  l'arlicle  3  ne  «loil  p,n 
rei-evoir  i*applicali«o  absolue  cl  rigoureuse  que  les  termes  •«mblisot  implitpicr.  Cet  article 
porte  :  «  Daos  lea  arles  publie»  et  aiteitniatratifii,  hw  aooiaiea  ne  peavtnl  être  eapt  ïou'ea 
qu'en  fraocs  et  reolioiea.  • 

Il  e»l  pérenutire  Mn«  doule  (revî(7er  que  lex  olili  ^j«tir>r)t  i\»nn  1rs  niAf.s  pulilio.  toitnt  iti» 
pul.  ea  i  n  franrs  et  r«>nlinirti  main,  ilans  oeH«in»  cai.  Ir*  ronventi'iii»  lie»  parties  ronlrar- 
laoles  oe  «ont  complète*  ei  intelligible!»  qu'au  moyen  de  l'énonrialion  accrSM^ire  U« 
niMnaic*  étraoft«'reft  :  telle  aérait  par  «saoïpte  la  conaiitaiion  d*tiiie  soeiéte  aoenyine  entre 
Be){jes,  Hus>««  cl  Aiii;laik;  li  ne  iloil  p»n  élre  interdit  d'éiion<  er.  «lan»  ratlc  coasiilui  if  d'unr 
,>arrille  socii^té.  out  fii  kiipulani  en  fmtict  ei  ceniine»,  le  rapport  fiie,  cooveatloonel,  entre 
le  franc  el  la  livre  >t«riiug  ou  le  rouble. 

La  comniaaion  préaente  eelie  observalion  peur  éviter  qu'on  exagtre  le  sens  de  l'art.  S, 
t  Vite  dtiposition  a>  d*adleur>»  pas  de  sanction  féaaie  perlïcMlîère«  t 


Digitized  by  Google 


matièm  d*ôr  el  «l'ài^ol,  «ur  la  l^lilé  des  poinçons,  des  c-rré*  et  das  eoioi  de 
.rEtat  et  sur  les  moniiaiès  fausset. 

A  RT.  8  -  Par  dérogation  au  Coda  pénal,  le  erime  de  fabrication,  d*iQlroductioii 

cid  emisMon  de  f;»u<4ses  monnaies  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Dausies cas  doUii  mine»,  par  l'îirl.  152,  des  trivaux  forcés  à  perpétuité. 
Dans  ceux  mentionnés  a  l'an,  133,  des  travaux  torcc»  à  temps; 
Dai|S  ceux  prëvas  par  l'art.  iZé,  de  la  réclusion. 

Ait.  ».  Les  art.  198, 138,  ISIt,  137  et  138  du  Gode  pénal,  modifié,  par  J  art.  12 
de  la  Conttilation  et  par  Tari.  8  de  la  présnite  loi»  sont  applicables  anx  erines 

et  délits  qtii  pourraient  se  commettre  i  IVgard  des  mcnoaics  étraniftres  qnl  font 

1  objet  de  la  conveution  mentionnée  »  Part.  l*'. 
A«T.  10.  -  11  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  par  d*ao  centime  et  de  deux 


U  poids  du  centime  sera  de  deux  grammes,  et  celui  de  deux  ceni.mes,  de  quatre 
grammes,  avec  une  tolérance  d*tt&  cinquantième  en  debon. 

Art.  î  f .  -  Sont  abrogés  :  la  loi  du  5  juin  1831;  les  art.  4. 3,  7  de  la  toi  d« 
.)!  innrs  isili  la  loi  du  f>  mni  i8iH;  h  loi  du  SOavril  iSBOirart.  Sdola  loi  dv 
28  décembre  iSîtO  et  la  loi  du  4  juin  Ititil. 


wxmwn» 


léteiro  ialernetionela. 


PMmière  séance.  ~  Lundi  20  novembre  1865. 
MMdMce  d»  JT.  de /lértén. 

Étaient  présents  : 

•       ^n  _> 

MM.  Fortamps,  sénalear,  directonr  de  la  banque  de  Belgique; 

Kreglinger,  commissaire  du  gouTerncment  belge  prts  la  banque  nationale. 

Pour  la  Franee  : 
MM.  de  Parieu,  vicc-prcsident  du  Conseil  d'État; 

Herhet,  ministre  plénipotentiaire,  direeteor  au  .ministèro  des  allains  étran- 
gères: 

Pelouze,  m.  mbre  de  l'IosUtutf  président  de  la  commission  des  monnaies. 

Pour  l'Italie  : 

MM.  le  commandeur  Artom,  conseiller  d<-  la  k-  ai  iu  d'Italie  à  Paris; 

leéhevalier  Pratolongo,  chef  de  division  au  ministère  du  commerce  d*ltalic 
PMr  la  Suisse  : 

MM.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Paris; 
Pcer-HerwifK,  membre  du  OQnscil  national; 

fiécberi  direciMr  des  moiiBaict  dt  la  Coiiiëdér«tl«ii« 
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M.  ClflTey,  r^dMr  ay  oÎDitlère  dat  alhim  étrangères,  Ml  cbaifë  de  remi^lîr 
Im  fettcUons  de  leerélaire. 

La  conférence  monétaire  ioternalionale  s'e$t  réunie,  poar  la  première  fois,  le  lundi 
20  rMu  rmi^ro.  ;i  Vhàu\  du  ministère  des  affaires  étrangères,  sons  la  préaideoce  de 

M.  de  i'aneu,  vice-présideiit  <lii  conseil  d*Éta t. 
La  séance  est  ouverte  a  uitzc  bcuretet  demie. 

II.  le  président  rappdie  dans  quelles  citeoDSlaiMes  et  dans  fuel  bvt  les  comau*- 
saires  des  quatre  États  sont  en  «a  moment  issemblés. 
8d  f      à  la  suite  de  la  découferle  des  gisenients  aurifères  de  la  Californie  et  de 

TAuslralie,  deux  mouvement-H  en  sens  contraire  ont  jet^  unp  perturbation  profonde 
dans  la  riroulalion  tnonétair»'  do  f'Europo.  Tandis  qun  l'or  afflue  en  quantités  im- 
menses, Umiiaue  de  valrur  ri  .s'impose  dans  les  puienienls  même  dv  faible  impor- 
tance, l'argent  obtient  une  prime  et  s'exporte  dau»  dea  proportions  jusqu'alors  in- 
eonnnes,  soit  afin  de  pourvoir  aux  nécessilés  dueonmiereoqai  se  développe  de  plus 
en  plus  dans  rextréoM  Orient,  soit  en  vue  des  fruetuenses  spéeulations  que  rend 
facile  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  des  deux  métaux.  Sous  cette  double 
influence,  la  piôce  de  îi  fr.  en  nr>;ent  disparut  la  première,  et  bientôt  les  pi^ces  divi- 
vionnnires  fur*'nt  à  lr\ii  tmir  attirées  au  dehors.  Celte  .situation  devait  appelcrTat- 
tcntion  àc&  gouvei  nemt-nt:>,  e»r  il  impoilait  de  ne  pa;»  laisser  disparailre  cette 
monnaie  fractionnaire  d*argent,  qui  seule  répond  aux  besoins  des  petites  tranfiaction». 

Cesl  dans  ea  but  de  proleetioa  que,  durant  ees  dernières  années,  la  valeur  in- 
trinsèque  des  monnaies  d'appoint  a,  presque  partout,  été  sensiblement  abaissée 
par  rapporta  la  valeur  nominale.  Ainsi,  dans  les  pays  qui,  comme  TAngleterre  et 
le*.  Ftnls-rnis..  ont  rétulon  mofïétrtire  en  or,  le  poids  des  monnaie*  frr»rtionnsire<: 
a  été  diminue,  lit'  même,  en  Suisse,  tii  Italie,  en  France,  où  rr;;ni"  le  s\  Ntènie  (let  i- 
mal,  des  dispokilious  onlété  succe&sivument  adoptées  pour  réduire  ie  titre  des  mon- 
naies divisionnaires.  Hais  les  mesures  prises  dans  ces  trois  États,  en  debors  de 
toute  entente  pféalable,  ont  altéré  la  communauté  monétaire  qui  existait  jusquV 
lors  entre  cui,  dont  la  Belgique  faisait  également  partit,  et  qui  présentait  pour  les 
relations  des  quatre  pays  limitrophes,  d'évidents  avantages.  Il  suffit  de  rappeler  les 
modifications  introduites  pour  qu'il  soit  nisé  de  se  rendre  compte  de  la  gravité  des 
lUcoiivéaieuUi  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  de  1800  a  rédoit  le  litre  do  franc,  de  ses  subdivisions 
ot  de  ses  multiples,  de  900  è  880  millièmes  do  fin. 

Plus  récemment,  nialio  a  décidé  la  refonte  de  ses  pièces  de  f  fr.,  deUOot  do90c. 
an  titre  de  833  milHcraes 

Enfin,  Ih  loi  du  2-i  mai  IH6i,  adoptant  le  système  italien,  a  nutnrisé  la  fabrication 
pn  France, de  monnaies  au  même  titre  de  83<i,  mais  en  s'arrêtent  aux  pièces  de  t(0  et 
deiOc. 

La  Belgique  seule  o*a  tien  changé  à  la  fiibricatioo  de  ses  monnaies,  restées  dans 
les  eottditions  do  la  loi  française  du  7  germioel  an  xi*,  e*estpà-dire  au  titre  de 
000  millièmes. 

A  Panciennc  et  précieuse  uniformité  se  trouvaient  donc  substituées  des  diver- 
gences dont  la  spéculalini)  ;i  bientôt  tiré  profil.  A  ne  considérer  que  la  Franee,  ses 
monnaies  fractionnaires  snnt  toutes  d'an  litre  supérieur  ii  yelui  des  pieci  s  ^uis^es; 
ses  pièces  de  1  et  de  2  fr.  sont  égales,  celles  de  .'iO  el  de  20  c.  inférieures  aux  pièces 
frappées  en  Belgique;  la  pièce  de  I  Crâne  est  supérieure  h  celle  d*ltalie,  tandis  que 
les  pièces  do  90  et  de  90  centimes  sont  an  mémo  titre  dans  les  deux  paya.  Dès  lors. 
Il  spécitlaticii  poiivtil  trouver  do  bénéfice,  par  OMmple,  scît  à  rofoodre  en  liogots 
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lei  fnoilBtiêS  françaises,  soit  h  les  exporter,  noltmineni  en  Suisse,  oà  se  ftbriqilMt, 
au  contraire,  dt^s  piôrt><i  i  titre  rédttîL,  dont  l'admiaMOn  dtaa  les  caitws  publiques 
françaises  a  dû  être  ir)t«Mflile. 

Cet  exposé,  ditU.  Uc  l'uru'u,  marque  sulU»atQmcnt  le  but  des  travaux  de  la  con- 
fdr«Me  ;  iwlierelier  lis  moyens  d«  rctcMMtîtiMr  enli^  It  France,  riltlie,  is  Belgi> 
4|ae  etk  Suisse,  pourles  nonoties  fndionntiras  de  la  {uècede  8  fr.,  Is  eommuosoU 
monétaire  dont  elles  ont,  pendant  longtemp*»,  apprécié  les  avtnioges,  en  se  prolê» 
géant  réciproquement  contre  les  tentatives  de  la  spéculation. 

Cest  à  la  suite  d'oiivrrturr'»  onirit^uses  faites  par  le  gouvernement  hi^l^p  h  l'admi- 
ni.Mration  franç.nsc  que  le  ^oll vciru-ninit  l'empereur  a  proposé  à  ri(;iln«  rt  à  I  » 
Suisïc,  couuue  à  U  Belgique,  de  coiiiililuer,  »  Paris,  la  commissiou  Mujuur-d'liui 
rasBomblée. 

Sans  préiager,  ajoute  M.  le  président^  quels  seront  Tétendue  et  les  résultats  des 

dêIil>érations  de  MM.  tes  commissaires,  il  convient,  tovtefms,  de  rappeler  que.  cnn- 
vnfjuf'>  sans  programma  nri»'tt'  (l'a\;incc,  ils  ont  une  {rrrmdc  liberté  d'action.  Il;» 
peiivrnt  rirrnnxrnro  diiMs  le  rn<;iiiif'  des  monnaies  Iractioiinaires  des  ini;>lf  f  pays  le 
champ  dt'  leurs  diïcusMuii»,  uu  bien  l'étendre  au-delà,  et  considérer  utx-  plus  loin- 
taine et  plus  vaste  perspective,  celle  d*oae  circulation  monétaire  uuiforme  pour 
toute  l*Burope. 

Afin  de  donner,  eependant,  une  base  immédiate  aui  travaux  de  la  eommission, 

il  a  été  préparé  un  projet  de  questionnaire  sur  lequel  la  discussion  peut  s*ouvrir. 

Sur  l'tnTÎtation  de  M.  le  prr-idoni.  le  ««ecrétairr  de  la  conférence  donne  lecture 
de  ce  questionnaire,  dont  un  exemplaire  est  annexé  nu  présent  proeès-verbal. 

M.  Rrcglinger  dit  qu'il  comprend  trop  bien  la  nécessité  d'une  réforme  pour  ue 
ptis  apporter  Tesprit  le  plus  eoneiliant  dans  les  délibérations»  Il  le  fera  d*autant 
pins  fadiament  que  la  Belgique  n*est  liée  pa^  aucune  mesure  b%islative  réeente. 
Les  pièces  de8  fr.  en  argent  ont  disparu  de  la  B«  T^  ijif;  quant  à  la  monnaie  d*or 
en  circulation,  flhr  consi^îte  principalement  en  pièces  frain^aises  de  10  ei  de  20  fr. 
f'ette  situation  a  des  ineon\énienfs  qni  ont  éveillé  la  sollicitude  du  gouverneinenl 
belge.  Sans  vouloir,  pour  le  inonient,  entrer  plus  avant  dans  le  fond  de  la  question, 
M.  Kreglinger  indique  toutefois,  que  Tadoptioii  d*un  étalon  unique  aurait,  aux 
yeux  de  sou  gouvernement, raction  la  plus  efficace  pour  porter  remède  i  la  situation 
actuelle. 

M.  Fcer-Rerzog  expose  la  >ituation  de  la  Sui>se  En  18ÎK),  le  système  français 
fut  adopU";  seulement  nn  n'admit  qu'un  sent  élalon,  cehn  d'rir^ent.  Bient*"»»  après 
l'invasion  de  l'or  Tenait,  eu  Suisse  comme  ailleurs,  iM^ulevcrser  les  eoudiinMis  du 
marché  monétaire.  De  18{»6à  18!(9,  les  pièces  d'argent  tirent  défaut;  celles  qui  n'a- 
vaient pas  perdu  leur  poids  par  rusure,  avdient  disparu;  les  pays  éi rangera  n^oU 
fraient  pas  de  ressources  pour  combler  le  déficit,  et  cette  pénurie  de  monnaies  di« 
visionnaires  réagissait  mime  sur  lebillon,  qui  devenait  également  insuffisant.  La 
situation  était  difficile.  On  proposa  de  donner  cours  légal  aux  monnaies  d'or 
française.^,  mais  le  remède  ne  parut  pas  assez  ellieace.  Alors  on  pensa  (jue,  puisque 
l'or  coma  rnçr'nl  à  envahir  la  plaee  précédemment  oeeupé<»  par  l'ru  j,»cnl,  il  fallait 
accepter  ce  fuit,  admettre  que  l'or  était  le  véritable  agent  de  circulaliuu  muneUire, 

se  préparerà  Tidce  que  Tor  forait  Tétalon  de  Tarenir  et  renoncer  tout  d*abord,au  ti* 
tre  de  9  dixièmes  pour  la  monnaie  divisionnaire  d*argent,aftn  de  ne  pas  encourager 

plus  longtemps  IVxportatiou  de  cet  indispensable  instrument  d'échanges.  Il  y  avait 
nécessité  urgente  d'agir.  Quelque  confiance  quUnspirnssenl,  eu  Suisse,  les  principes 
de  l'économie  politique,  on  ne  |M»ttvait  pas  en  attendre  les  effets  e(  abandonner  à 
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la  liberté  de»  IransMclions  le  soin  de  pourvoir  aux  intérêts  pre»»aul*  du  conimcreé. 
G*««(  alors  qu'esl  interfcaoe  la  loi  MdMe  du  31  jaovior  4800. 

Cette  loi  a  pour  objet  d^abaîsscr  le  litre  des  rnoonaies  dhrisioootires  d'argent^ 
de  inaoière  à  établir  entre  la  valeur  nominale  et  la  ▼■leur  r^llc  un  écart  assez 
grand  pour  enlever  tout  bénéncc  aux  exportateurs,  même  dans  \e  cas  où  la  prime 
de  I';up(Milsnr  Pur  vi»'ii(lfuit  à  s'élever.  De  plus,  elle  a  dû  rester  d'accord  avec  le 
système  décimal  i-i  ;4dfiicttre  nn  al!ia<;c  ijui  doiiiuU  nux  pièces  fractionnaires  sujs- 
ses  les  qualités  ntéuliique<i  qui  cua»titueut  une  bonne  nionuaie. 

Ces  conditions  ont  paru  réunies  dans  te  titre  de  80O  millièmes.  Il  a  donc  été  dé- 
cidé que  les  espèces  suisses  au-dessous  de  3  (r,  seraient  frappées  à  ce  litre;  qu'en 
outre,  sGn  de  pouvoir  mettre  cette  monnaie  d'appoint  en  rapport  avec  les  exi^nces 
de  la  circulation  sans  alu'r«»r  l'unité  mniuUairo,  (|iii  o>t  K*  franc,  ci'tti*  derniArc 
serait  désormais  n'piéîi^ntéo  tnatiTii-IIomi  nt  que  d;ins  sa  quintuple  valeur  par 
récu  de  S  fr.,  qui  servirait  d'élciloii  cl  qui  conserverait  le  litre  de  tiu  de  9  dlxiè* 
mes;  toute  monnaie  inférieure  k  U  fr.  est  donc  considérée  comme  divisionnaire  et 
firsppée  k  8  dixièmes  de  titre  de  fln. 

Dans  une  pensée  de  prévoyance,  en  même  temps  que  pour  enlever  tout  caruc- 
tère  fiscel  è  ces  mesures,  il  a,  de  plus,  été  convenu  que  le  résidu  de  cette  i^oole 
de^  mnnn')i)  <^  «iuts^cs  sormt  em|)tayé  à  former  un  fonds  de  réserve  qui  servirait  à 
parer  aux  éventualités  de  l'avenir. 

Après  une  lecture  rapide  des  divers  jpoiuts  signulc^  dauâ  le  questionnaire, 
M.  Feor-Oerzog  exprime,  d*aillourt,  en  terminant,  Topinion  qu'il  sera  possible  de 
s*enlendre.  Bien  que  Ton  tienne  beaucoup,  en  Suisse,  è  cet  alliage  de  800  millièmes^ 
la  dilBrence  avec  les  83K  millièmes  adoptés  en  Prancc  et  en  Italie  ne  paraUpas  as- 
sez considérable  pour  devenir  un  obstacle  insurmontable. 

M.  le  pré<ident  d«-m  «nd'-  quelle  a  été  la  quantité  de  monnaies  divisionnaires  suis- 
ses frappées  au  nouveau  titre. 

SI.£»cber  répond  qu'il  y  eu  a  envirun  10  millions,  qui  se  composent  de  pièces  de 
f  elS  fr.,  et  que  le  fonds  de  réserve  qui  provient  de  cette  opération  de  refonte  s*é' 
lève  I  f  million. 

M.  le  préftdeni  foil  observer  que  10  millions  de  monnaie  divisionnaire  pour  un 
pays  ccmme  la  Suisse,  qui  compte  environ  3  millions  d*habitente,  paraissent  insuf- 

6"î3nts. 

M.  Feer-Herzog  dit  que  l'on  a  frappé  une  grande  quantité  de  billoii,  ce  qui  a 
permis  de  ne  pas  avoir,  jusqu'il  présent,  un  grand  besoin  do  monnaie  dlvisten- 
naire. 

M. Pelouse  fait  remarquer  qu'en  France,  il  n'y  a  qu'environ  160  millions  de  mon- 
naie fractionnaire  en  circulation,  tendis  qu*il  en  faudtait SOO à  SSiO  millions,  ce  qui 

représenterait  de  6  à  7  fr.  par  tête. 

)l.  Fortamps  regarde  la  position  de  la  Suinte  eomioe  trLS-facile,  comme  ne  devant 
entraîner  aucune  ciiarge  notable  pour  le  tré»or  fédéral.  Grâce  au  fonds  de  réserve, 
si  Ton  refondait  an  teux  de  83S  millièmes  les  10  millions  récemment  convertis  du 
litre  de  900  millièmes  I  celui  de  800,  on  u^aurait  aucun  besoin  de  nouveau  métel 
et  même  une  partie  des  (rais  de  fabrication  se  trouverait  couverte. 

A  l'appui  de  cette  observation,  M  Petouzo  dit  que  les  pièces  fractionnaires  les 
nioitis  chères  ii  f;)lin(|urr  sont  picei.sement  celles  de  1  et  !2  fr.,  dont  se  compose 
rémission  faite  par  la  monnaie  fédérale. 

M.  le  commandeur  Artom  déclare,  en  ce  qui  concerne  Tltelie,  que  rcipérirnce 
faite  du  titre  de  m  mâlièmes,  qoi  a  été  6xé  par  |a  loi  ilaUcnnc  du  U  ioAi  tSOS, 
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fe  êmiÊé  éM  frfsiilUti  MliifiitaiiU,  •!  qo«  son  gouvenumeni  Dê  pourrait  eoiMMtir  k 
attflvne  modificatioii  die  oe  régime.  Une  quantité  considéraLIt-  de  monnuicf  frte- 

tionn^irp«;  «  or  litre  nouveau  sont  Hpj»  frappcivs;  !•■  retrait  ou  l'alti'raliuii  dp  ces  pir- 
ces  aurait,  nilrt*  nutrf*  tiicdiiv»  uiciils,  ci-lui  d'cn^rsiiiirr  une  dépensa  considoralilp 
M.  Uerbet  dcmaudc  quulUs  pièces  ont  été  retondues  eu  Italie,  et  pour  quelle 

M.  ArtMi  :  Ce  font  des  pièces  de  1  fr*,  de  90  et  de  SO  e.,  pour  tOO  millions  envi- 
ron, sur  Icsqmis  100  milUons  soni  déjà  frappés.  En  dehors  de  la  question  du  titre 
de  fin,  le  goavernemeni  italien  est  d*ailleurs  prêta  s'entendre  avec  les  trois  autres 
Etats,  notamment  en  pp  qui  l  oiu-eroe  les  quantités  de  moaneies  fractioaoeires  que 
chaque  pays  devrait  labi  u|uet . 

M.  KregUnger  fait  observer  quM  est  très-difficile  d'établir  une  base  commune 
pour  ces  ^issiotts.  Dans  eerlaiiMS  localités,  il  suffit  de  S  fr.  par  tèle;  dans  d^autm 
il  eonvient  de  ealeuler  li  fr.  par  téle,  pour  satisfaira  aux  Ikesoins  de  la  circulation. 
Dans  l'opinion  de  M.  le  eoiuntssaira  belge,  il  faudrait,  pour  éviter  des  oubarraset 
des  plnintes  rt-ciproqups,  qur  Ift  moimiiip  r^ivi^ionnairr»  fût  fabriquée  rn  cnmroun  et 
répartir  suivant  jps  nécessités  reconnues  év  i  li:ii|ue  pays.  Il  «-pi  n!  »^i;n!rrnrnt  utile* 
ajoute  M.  Kregiinger,  que  l'unité  d'étalon  mououirc  fût  cousacioc  dans  i  anaiige- 
ment  à  intervenir. 

M.  le  président,  tout  en  rappelant  que  cette  dernière  question  était  en  dehors  du 
programme  primitivement  tracé  pour  les  délibérations  de  la  conférence,  reoonnaif 
qu*elle  devait  naturellement  se  produire  au  milieu  de  la  discussion.  Il  propose  donc 
de  compléter  le  questionnaira,  mentionné  plus  haut,  par  une  nouvelle  proposition, 
qui  serait  ainsi  conçue 

9o  Y  a-t-il  lieu  de  modifier,  relativement  aux  pièces  de  a  fr.,  le  système  du  dou- 
bit  étalon  résultant  de  la  toi  do  l*an  ai? 

Mais,  avant  d*aborder  ce  point  si  difficile,  il  convient,  dit  H.  do  Porieu,  de  s*en- 
tendre  sur  Tobjel  le  plus  immédiat  des  travaux  de  la  commission,  c*eBi<à4liK  la 
fixation  du  litre  de  ta  monnaie  divisionnaire  dans  les  quatre  pay<. 

M.  Feer-Herzog  demande  s'il  existe  des  motifs  techniques,  en  quelque  sorte,  pour 
adopter  le  titre  de  835  millièmes  de  fin. 

M.  Pelouse  fait  connaître  qu*en  France,  les  divers  alliages,  à  raiioii  de  000, 83S 
et  880  millièmes,  ont  été  Tobjet  d*étttdes  et  d*eapériences  attentives,  qui  n*ont  per- 
mis cependant  de  distinguer  que  des  dilléranccs  peu  sensibles.  Cependant,  on  peut 
affirmer  que  les  alliages  se  composent  dans  dos  conditions  d*autant  meilleures  que 
l'argent  s*y  trouve  en  quantité  plus  importante.  A  n'envisager  que  les  avant  ages 
d'une  bonne  fabrir.itiny,  il  aurait  donc  fallu  adopter  le  titre  de  850  millième:»,  mais 
la  situation  n'était  pas  intacte,  lorsque  la  loi  de  IS&i  a  été  votée.  Déjà  l'Italie  avait 
renouvelé  une  partie  de  son  numéraira  au  titre  de  838  millièmes,  et  la  Suisse,  au 
titra  de  800  millièmes.  Il  y  avait  II  des  faits  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte,  et,  si  te  titre  de  838  a  été  préféré  k  celui  de  800,  c*est qu'il  présentait  un 
triple  avnntîige  d'être  phis  rapproché  du  litre  prér<''(|«>mment  en  usage,  d'offrir 
nioin<«  dr  tacililés  au  faux  monnayage,  de  se  trouver  le  même  que  celui  qui  avait 
été  adopte  eu  Italie  sur  une  large  échelle. 

M.  Uerbet  fait  observer  que  l'idée  de  considérer  la  mounaie  d'appoint  comme 
monnaie  financière  n*est  pas  encore  acceptée  en  France.  Par  suite,  toute  mosoro  qui 
tend  è  aiiiblir  le  titra  do  la  monnaie  divisionnaira  n*ctt  accueillie  qu*avec  une  ex- 
trême défiance. 

M*  Fortamps  rappelle  qu*«n  Aii|^elorre|  on  est  arrivé  à  donner  à  la  nooo&i» 
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<i^aig«'ut  un  Ittrc  de  92S  dullièmfs.  mais  en  réduisant  le  poids.  Il  demande  fi,  éll 
Uire  de  83.1,  des  difTcrcnces  notables  se  produisent,  eioblig^t  àéiiiiliiMr  beaveoup 
de  pièce-  «ortifs  des  limiti-.s  dr  î:t  tnlérnnrr  Icf^nle. 

M.  Pcluu£i'  répond  que  le$  dilfcrencrs  sont  trc$-lcgères,el  que, du  reste,  on  pour- 
rait Min»  inconvénient  accorder  une  tolérance  plus  grande. 

M.  Kern  dit  que  la  Soiise  m  Munit  faire  une  alMtraetioo  de  la  ntoatien  crdëe 
par  la  loi  fédérale  de  1860  :  e*estdepaia  quatre  aoe  enviroQ  que  le  Benveav  régime 
estentré  en  vigueur,  et  il  y  a  deux  ans  que  la  dernière  frappe  a  en  lieu;  an  brusque 
remaniement  sertit,  sans  nul  doute,  mai  aecaeilli  parla  l^slature  eomme  par  Te* 
piuion. 

Le  gouvcrtiomcnt  fédéral  n'bésite  pas  dans  sa  préférence  pour  le  titre  de  800  mil* 
lièflMa,  qui,  jusqu'à  présent,  n*a  pas  présenté  d^iDOoofénieot  poQrla  Sttieae,  et  qui 
se  trouve  en  même  temps  pins  conforme  que  le  titre  de  88V  an  système  déeinal. 

De  plus,  7  millions  de  pièces  suisiies  de  2  fr.,  3  millionsotdemî de  pièeesdol  fr.Oût 
déjà  été  frappés  au  titre  de  800.  M.  Kern  doit  donc  déclarer  que  son  fjouveme- 
mentserait  dans  l'impossibi'itr  de  snn«.crir<"  h  \mp  rnnvrntinn  qui  l'oblif^i  rail  à  re- 
fondre immédiatement  OU  dan^  un  d''lai  trop  rapproché,  ^es  nouvelles  monnaies. 

En  insistant  pour  Tadoplion  du  Utre suisse,  M.  Rem  prévoit,  cependant,  d'après 
les  «ribserratiotts  déjà  présentées,  noiomment  par  M.  le  commissaire  d*ltalîe,  le  eas 
où  les  États  qni  ont  admis  et  réalisé  dans  de  Isi^  proportiont  le  systèaae  de 
888  millièmes,  se  refuseraient  positivement  à  modîlier  leur  régime  monétuiie.  Il 
rrcomniRfidprsil  !ih>rs  à  la  conférrfx-t'  df  prendre  en  sêrieune  considération  la  posi- 
tnin  f  \(  !  ptionuellc  ilr  I;»  Suisse,  telle  qn'elle  h  été  exposée  par  M.  Fcer-llcrzog, 
ei,  2»an:>  engager  sou  gouvernement,  il  exprime  la  pensée  qu'il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  s*entendre  si  la  Suisse  obtenait  un  délai  snfllsamment  long  pour  effiMiaer 
la  tranrfmination  du  titre  actuel  de  ses  monnaies  eo  eeloi  qui  serait  maîntentt 
dans  les  antres  Btsts.  M.  Kern  a,  d*ailleur9,  la  conviction  qu'une  combinaisoii 
de  cette  nature  pourrait  seule  permettre  à  la  Suisse  d'entrer  dans  raccort)  projeté 

MM.  la  commissaires  de  France,  d'Italie  et  de  Belgique  expriment  le  vœu  que 
les  miitruclions  ultenducs  par  M.  Rern  le  mcllcnl  en  mesure  de  con  tir  mer  officiel- 
lement la  proposition  qu'il  vient  d'émettre.  Eu  ce  qui  les  concerne,  ils  aoeoeille- 
raient  ▼olontiers  cette  onvcrtore,  qni  leur  semblerait  devoir  aplanir  les  diSenltés 
d*abord  entrevues  par  svite  de  Tinfériorité  dn  titre  des  monnaies  snisaes. 

U.  Herbet  dit  que,  dans  le  cas  où,  comme  on  a  lieu  de  l'espérer,  une  entente 
viendrait  à  ^NH^blir  ilparaitc  nit  siu).:  doute  fi  propos  de  la  constater  dans  un  acte 
diplomatique,  t'I  qu'il  conviendrait,  a  cet  t-llrt,  que  des  pouvoirs  spéciaux  fus- 
sent donnée,  par  les  divers  gouvernements,  à  leurs  représentants  au  sein  de  U  confé- 
rence» 

M.  le  président  innie  MX.  les  commissaires  étrangers  4  en  léférsr  h  lews  gov- 
veruements,  et  il  exprime  la  confiance  que  Taccord  qui  interneodra,  donnera  une 

satisfaction  assez  complète  aux  intérêts  des  quatre  États  pour  servir  d'exemple  et 
ameiinr.  Aum  un  délai  dont  on  ne  saurait  fixer  le  terme*  l'adoption  de  mesures 
d'unilieation  plu^  larj^e^. 

Cette  question  de  Tunitc  de:»  monnaies,  ajoute  M.  de  Pancu,  est  daos  tous  les 
espriu,  et  une  seconde  question  sY  ratlaebe  peuUétre  étroitement,  celle  de  Punité 
d*étalon.  Tandis  que  la  loi  firançaise  admet  deux  étalons,  rAngleterre  a  l'étalon 
d*or,  et  l*Allemagne  n'a  conservé  que  l'étalon  d'argent;  l'opinion,  dans  ce  dernier 
pays,  continue  à  être  généralrmenl  favorable  à  la  monnaie  d'argrnt,  excepté,  toute- 
fois^ dans  les  ports  bsoséatîques.  De  l'avis  de  M.  de  Parieu,  la  question  oc  se  posf 
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iérieus«mcnt  quVntrp  la  pièce  d^argent  do  1  Tr  .  au  titrr  (ixr  par  la  loi  del^an  xi. 
et  te  quart  de  napoléon  correspondant  à  peu  près  au  dollar. 

De»  écunomistcs  français  regardent  Télalon  d'argent  comme  uéc£»«>âire  au  main- 
tien itilcgral  du  système  décimal.  Wa  !»upprimeraicut  volontiers  la  monnaie  il'ur. 
Mof  à  la  remplacer  par  du  papier;  mais,  quant  \  présent.  IVtalon  d'argenl  esi  une 
torle  d*idéal  sdeoUfiqae,  landtt  qo^en  fait  rétalon  d*or  est  presque  exelttsirement 
le  seul  qui  figare  dans  la  circulation  monétuire  de  la  France.  Il  serait  fort  difficile, 
ajoute  M.  de  Parieu,  dp  |u«'jn'„'or  ffan*)  quel  sens  et  dans  quel  délai  une  Opinion 
prépondérante  se  lorim  r  i  ni  i  i mi  r  surrrtte  i|tiei«lioii. 

.  M.  Felouzc  dit  que  l'udauuiiitiatiou  de  la  monnaie  contiinu-  a  cLrc  tavoruble  au 
double  étalon,  qui  a  rendu  de  grands  senrices,  qui  ne  satisfait  pu«  il  e^t  vrai,  à  lou» 
tes  les  exigences  de  la  logique  et  de  la  théorie,  mais  qui,  au  milieu  des  variations 
que  subissent  la  production  et  le  prix  des  doua  métaux  monélairrSf  se  prêle  ans 

éventualités  de  l'avenir  et  aux  iiesoin»  du  eommorce. 

M.  Artora  demande  si  rarrnngrmrnt  à  concluredoit  s'étendre  aux  pièces  de  2  fr. 
L'Italie  n'y  verrait  a\icun  inconvénient. 

M.  le  pi^sideut répond  qu'il  pourrait  s'agir, au  puinl  de  vue  de  la  France,  de  res- 
ter dans  les  termes  du  projet  de  loi  qui  avait  élé  élaboré  en  1864  :  ce  projet  n*a  été 
voté  qn*OD.ea  qoi  coneerue  les  pièces  de  80  et  de  SO  e.;  mais  il  comprenait  tout 
d*abord,  les  pièces  de  t  fr-  et  2  fr.,  dont  la  réduction  au  Utre  de  Ky\  m  ilièmes 
était  également  propose".  «^ï^poMtifnT  dont  l'abandon  a  été  regretté,  dès  cette  épo-' 
que.  par  un  certain  nombre  de  personnes. 

M.  Feer-Uerzog  déclare  que  U  Suisse  désirerait  ne  pas  être  obligée  à  émettre  des 
piècesdottc 

Ea  ce  qui  eoocerne  les  pièces  de  M  centimes,  dont  la  fabrication  est  chère  «t 
l'osaga  inoommode,  dit  M.  le  président,  elles  pourraient  être,  sans  le  moindre  to> 

cwnvénient,  retirées  de  la  circuhilion. 

M.  Pelouzc  ne  voit  non  plus  aucune  difficulté  à  cette  ^nppre<^ion. 

MM  les  délègues  de  l'Italie  et  de  h  Belgique  font  également  connaître  qu'ils 
n'ont  pus  d'objection  à  élever  sur  ce  point. 

V.  Kreglinger  fait  observer  que,  si  la  conventîoa  se  borne  è  reproduire  le  projet 
do  loi  préparé,  rannée  dernière,  en  France,  si,  par  conséquent,  la  pièce  de  B  francs 

en  argent  doit  rester  frappée  au  titre  de  900  millièmes,  la  Belgique  ne  trouvera 
plus  dans  l'itTrangement  à  conclure  le  >eul  u>nii!age  sérieux  en  vue  duquel  elle  a 
pris  part  à  la  conférence,  lin  Bel|;iiiu(\  d.ins  les  elns^es  ouvrière».,  ajoute  .M.  Kre- 
gliuger,  U  pièce  de  5  fi  aocs  eu  or  n'est  pa.<i  acceptée  facilement,  et  la  pièce  de  i  fr. 
n'est  pas  recberchéF. 

M.  Pelouse  répond  que  c*est  affaire  d*hahltude  et  que  Posage  de  ces  monnaies 
serait  bientôt  accepté,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  la  France,  o&,  dans  Torigioe, 
ta  piè<%  de  S  francs  en  or  était  aumi  généralement  repoussée  qn^elle  est  redier* 
cbée  aujourd'hui  par  le  public. 

M.  le  président  exprime  l'opinion  que,  par  rémi>5iou  suft]>anie  de  2  francs,  on 
ne  laisserait  pas  en  souffrance  les  besoins  de  monnaie  divisionnaire  que  peut  res- 
sentir la  Belgique. 

M.  Fortampi  donne  le  relevé  des  monnaies  divisionnaires  frappées  en  Belgique, 
depuis  la  piomulf^ation  de  la  loi  du  Vt  juin  !832.  Ce  document,  qui  est  annexé  an 

prorès-Vf  rli;il.  piésente  un  total  d'en\  iriiii  lî>  million!,  de  frnnes 

U.  Kreplinger  di'clare  que  ee  n'est  pas,  du  reste,  la  pénurie  de  I  t  Trmnnrifr  frac- 
fÙMiDsire  qui  provoque  la  demande  de  son  gouvernement.  En  insi!»iaui  pour  ot>le> 
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nir  qiir  lit  puM  c  (il  ttaïK'S  en  argent  soit  réduite  an  titre  Ap  83.'>  et  ronsidérée 
rommi?  ëlaiil  de  la  moitiiiiip  diTisioiiuaire^  il  dë»ire  faire  consacrer  ie  principe  de 
Vanité  d*éUloD.  M,  Kreglinger  d«iiindc  !•  permissioii  d^expoMr  ht  motib  qui 
dirifcnt  «on  gouvernement,  et  dont  la  conférence  apprceiere  la  valeur. 

Aucun  pays,  dît  M.  Kreglingeri  ne  sV»t  ressenti,  autant  que  la  Belgique,  des 
inconvciiiciits  d'un  système  monétaire  basé  sur  le  maintien  d*uii  double  étalon. 

En  effet,  placée  entre  la  Franre.  où  l'nr  cM  âovcnn  de  fnit  Télalon  monétaire 
réel,  l'AngIcleire,  où  l'or  est  Tunique  émloii  t  u  (ail  et  en  droit,  la  lîdllandf,  où 
Targent  est,  ausi>i  en  fait  et  en  droit,  le  »('ul  métal  monétaire,  et  i'Aiicuiagnc  ou 
Pargent  est  le  seul  élaloo  légal,  mais  où  Tor  obtient  néanmoins  une  eîrenlaticm 
effective  très-importante,  la  Belgique,  en  raîsim  de  cette  situation  géograpbtqne,  est 
naturellement  apiielée  à  seivirde  trait  d*ttnion  entrr  ces  divers  ptys  pour  leurs 
transactions  monétaires. 

Do  là  résnîlé^  pour  rllr  (lr\i\  fir.tvp';  inconvénients.  Le  premier  consiste  en 
une  presMon,  moiuuiil<iucf  il  e:»l  \rui,  mais  fréquemment  répétée  et  toujours  in- 
tense, sui-  la  réserve  métallique  des  banques  et  de  la  circulation  monétaire  en 
général;  le  seeoud,  c*est  rinfluence  fâcheuse  que  les  opérations  des  eiporCalears  de 
méiaux  précieux  exeiypent  sur  la  qualité  des  monnaies  qui  restent  dans  la  eirenin» 
tion  du  pays.  Voici  resplieation  de  cette  double  et  regrettable  conséquence., 

P«r  suilf  de  Pactive  conourreriet"  qti»»  <p  font  outre  eux  hanquiprs,  \es  a{fi- 
neiirs  et  les  marcbands  d'argent,  tes  (.rttiis:irlinn<;  sur  les  métaux  précieux  s^effeC' 
lucut  avec  uu  écart  extrêmement  mintroej  a  oO  centimes  sur  un  envoi  de  mille 
francs,  représentent, le  bénéfice  babituellement  obtenu.  Ces  opérations  ont  lieu, 
presque  toujours,  quant  aux  envois  vers  les  pays  qui  environnent  la  Belgique,  en 
compte  de  participation  entre  un  banquier  qui  expédie,  un  autre  qui  rrroit  les 
matières,  et  un  lroi.sièmc  intermédiaire  pour  faciliter  le  placement  immédiat  des 
lettres  de  cbange  sans  sncrifirr  un  jour  d'intérêt.  Ces  banquiers  cherchent  néces- 
sairement à  réaliiipr  le  plus  grand  prolit  po^^ibie  :  or,  le  coût  du  transport  des 
espèces  formuot  la  totalité  des  frais  qui  grèvent  ces  sortes  d'opérations,  ils  s'effor- 
cent de  restreindre  cette  dépense  en  réunissant,  sur  te  marché  monétaire  le  plus 
rapproché  du  lieu  de  destination,  le  numéraire  à  expédier.  C*est  par  ce  motif  que 
la  Belgique,  dont  le.n  grandes  mnisou^  de  banque  sont  en  rapports  réguliers,  quo- 
tidi<*ns.  nvpc  celles  'If  Pari>,  irArn^tcnlam,  de  Londres,  do  Hambourg,  do  Frnno- 
furt.  etc.,  est  dev^nno  lo  lorrain  où  l'on  commence  toujours  i  puiser  les  métaux 
destiués  il  l'un  des  pa^s  limitropbei. 

Le  systime  du  double  étalon,  observe  M.  Kreglinger,  vient  singuliirament  fsei- 
lîter  ce  mouvement.  Faut-il  expédier  des  capitaux  en  Hollande  on  en  Allemagne? 
On  vient  enlever  d'abord  i  la  banque  nationale  belge,  ensuite  à  la  circulation, 
toutes  les  pièces  de  li  francs,  que  l'on  peut  trouver.  L'Allemagne  et  la  Hollande 
veulent-elles  employer  des  capitaux  en  France  ou  en  Anglelorro^  C'est  encore  la 
Belgique  qui,  grâce  à  son  double  étalon  monétaire,  leur  offre  le  plus  facilement  les 
moyens  de  se  procurer  les  pièces  de  20  francs,  nécessaires  pour  effectuer  Topé- 
tation. 

Au^i  l*eneaisse  métallique  de  la  banque  nationale  subilHl  des  mouvements 

précipités,  dont  rimportancem*est  nollemeni  en  rapport  avec  eellesdestrantaction» 

internationales  de  la  Belgique  isolément.  Ce  fait  a  pour  conséquence  immédiate 
d'obliger  la  banque  ii  toucher,  plus  fréquemment  qu'cITe  ne  le  devrait  dans  des 
conditions  normales,  au  taux  régulier  de  son  escompte^  car  si  les  uiouuaies  retirées 
de  la  circulation  doivent  certainement  y  rentrer  du  moment  qu*un  betoin  lérieuii 
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s  en  fait  sentir,  Pépotpie  &t  tÊ  retour  p.<t  incertninc  et  peut,  selon  les  circonstance»* 
<ie  faire  nttf  ndrr  lonî^lemps  Ce  qui  est  évident.  c\^s{  »|uo  Ia  monnaie  PTpédire  au 
dehors,  pour  to[Ti|iic  d'nn  autre  pays  limitrophe,  ne  saurait  jamais  être  remplacée, 
dans  un  bref  dclat,  par  une  roonoAie  d'un  auUe  otélal  ;  comme  on  le  s«it,  en  effet, 
loate  rdpërttiaii  csl  tmée  sur  uoe  écononie  das  frais  de  transports,  et  cette  éeono' 
mie  sertit  enniilée  eomplétement,  si,  per  exemple,  one  exportation  d'argent  de 
Belgique  amenait  aussitôt  une  importation  égale  de  monnaie  d*nr.  On  pent  dira 
qu*en  général,  le  remplacement  ne  s'opère  que  de  doux  manières  .  1"  p.ir  un  revi- 
rement du  tïtux  du  change,  qui  fait  rentrer,  en  tout  ou  eu  partir,  ce  que  l'on  avait 
I  xpédir  au  dehors;  i"  par  ia  persistance  du  mouvement  de  change  qui  a  nécessité 
les  premiers  envois,  et  qui,  s'élendant  de  plus  en  plus  après  avoir  en  quelque  sorte 
drainé  li  Belgique,  lai  ramène  gredoellenent  soit  des  monnaies  diruionnairat,  soit 
des  monnaies  dn  métal  le  moins  reeherdié  dans  le  moment. 

Mais,  fait  remarquer  M*  Kregtinger,  la  banque,  en  présence  de  raffaiblisseroent 
de  s»  ré'Sfr^p  mrttîlfqiir ,  ne  saurait  attendre  ces  éventualités  sans  danger  d^*  cr»m- 
promi'iire  sou  cieciii.  Elle  doit  doue  avoir  recours  au  seul  moyen  de  rPM^t  iuee 
qu'elle  possède  pour  défendre  son  encaisse,  c'cst-i-dire  au  relèvement  du  (aux  de 
son  escompte.  ïn  demièra  analyse,  ce  sont  le  commerce  et  industrie  belges  qui 
ont  eonstamment  i  souiHr  du  système  du  double  étalon. 

Veiei  quelques  cbiffres  fournis  par  M*  Krcglinger  pour  faira  apprécier  tes  eau- 
séquences  des  opéi  ations  qui  s*effectuent  en  Belgique  sur  le  numéraire  : 

En  décembre  1862,  rencaisse  de  la  banque  nationale,  en  monnaie  d*or,  étnit  de 
plus  de  17  millions;  en  février  184»3.  il  était  déji  tombé  k  9.  et.  en  avril,  a  moins 
de  1>  millions.  Pendant  ce  même  laps  de  temps,  l'encaisse  en  pièces  d'argent  de 
I  franes  ne  montait  que  d*ttn  million. 

Un  mouvement  eontraira  de  change  s*étani  produit,  Teneaisse  en  éeus  de  S  fr. 
se  réduit  fc  9  millions  en  octobre  1805,  tandis  que  b  quantité  d*or  tt*auguiente  que 
de  deux. 

En  f'rîirtHSî^p  itDr,  comme  celui  d'argent,  subissent  de»»  o«;ri!btinri<*  fr»>s- 

fréqucnlcs,  tuniul  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre.  Ainsi,  la  monnaie  d  ur  passe 
du  chiffre  de  Si  millions i  7  millions,  et  la  pitode  (francs  de  11  millions  l/S  1 
f7  milliont. 

Pendant  les  trais  premiers  mois  de  180V,  Tor  diminue  de  22,120,000  k  ll,MB,OOD, 
tandis  que  l'argent  donne  i  peine  une  augmentation  de  8uO,000  francs.  A  partir 
d*avril,  Tor  est  resté  statinnnaire,  tandis  que  IVoesisse  d*argent  est  monté  presque 
brusquement  de  1.1,S00,00U  à  18  millions. 

Ceschidrcs,  ajoute  M.  K.reglinger,  paraîtront  sans  doute  extrêmement  faibles  aux 
yeux  des  administraleura  français  :  mais  il  oouTient  de  les  décupler  si  Ton  yeut 
les  mettra  en  rapport  avee  le  situation  ralative  des  deux  pays  :  dis  Ion,  il  sera 
aisé  dû  se  rendra  compte  de  leur  importance,  de  Paetion  qu'ils  ont  exercée  sur  le 
taux  de  l'escompte,  et,  par  conséquent,  du  premier  inconvénient  qui  eondamne  lu 
système  du  double  étalon. 

Le  second  mconvénient,  qui  consiste  en  la  di^préciation  de  la  monuaic  maintenue 
dans  la  circulation  réelle  du  pays,  est  la  conséquence  inévitable  du  premier. 

8n  effet,  l*élranger.  qui  n'est  pas  lié  par  des  conventions  monétaires,  ne  prend 
les  monnaies  belg^  qu'au  poids  et  ne  les  restitue  qu'à  la  pièce.  De  là  un  double 
triage  permanent  :  pour  edresser  de  l'argent  en  Hollande,  par  exemple,  l'cxpor* 
tateur  retire  de  la  banque  on  de  la  circulation  une  quantité  de  pièces  de  5  franes 
beauco<ip  plus  considérable  que  celle  qu*ii  veut  expédier,  envoie  les  pièces  les  plus 
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Imniles  el  r^e»e  dans  h  cîrenlation.lottt  le  résida;  s^tl  s'agit,  au  oontraiiTt  de  faire 
reveoir  de  l'argent  des  Pays-Bas  en  Belgique,  le  banquier  achète  à  la  banque 

d^Amsterrlam  les  pièces  de  ;>  francs  qiit-  lui-même  R  peut-être  vendues  à  cet  ëta- 
blis.«eii!"i«t  <)uei<jue>  mois  plus  tnl;  avant  de  les  rendre  à  la  circulation,  on  les 
soumet  a  un  nouveau  (nage,  et,  selon  la  prime  de  Targenl  sur  l'or.  Von  jcllo  au 
creuset  celles  qui  approchent  le  plus  du  poids  droit,  et  Ton  ne  rend  a  la  ctrculaiioa 
qae  les  moins  beanes. 

Ainsi,  le  taux  du  change  ae  permettrait  pas  actuellement,  en  tbëorie,  d*importer, 
de  Bollande  en  Belgique,  des  pièces  de  S  francs,  ci  cependant  cette  importation  a 
lieu  sur  une  assez  grande  échelle,  parce  que  Pexpérience  a  prouve  qu'i  peu  près 
un  tiers  des  piôct's  arl»et»?es,  en  bloc,  h  la  banque  d'Amsterdam,  présente  une  dé- 
perdition d'un  demi  pour  cent  sur  le  poids  droit  :  celui  qui  les  acliètr  toutes  au 
poids  ne  revend,  au  poids,  que  les  plus  lourdes,  et  remet  en  circulation,  pour  leur 
valeur  nominale,  les  plus  légères]  le  bénéfice  qu*il  réalise  est  suffisant  pour  renga- 
ger i  tenter  Tentreprise. 

Des  opérations  analogues  ont  lieu,  lorsqu'il  s*:i<;it  d'envoyer  de  IVr  en  Angle- 
t«Mre.  aux  Ktnt^-l'nis,  on  m^mr  m  Allemagne,  où  la  monnaie  d'or  a  une  circulation 
d«'  t'>l'''r'rint»\  rarles  bruMjuiprs  ;ill<'muiids  ne  vfulenl  h  ri'f  ''\  rMr  qu'au  poids,  tOOl 
en  S)>  ri'^ervant  la  facuilc  de  la  nuuirc  au  lau\  dt!  sa  valeur  DonuiHile. 

De  ce  double  mouvement,  qui  emporte  les  pièces  les  plus  lourdes  et  ramène  les 
plus  légères,  résulte  nécessairement  un  avilissement  progressif  de  la  moanaie 
belge. 

La  situation  que  je  vteas  d*eipo«er,  ajoute  en  terminant  11.  Rrcglingerit  aonteat 

fixe  l'nitcntion  du  gouvernement,  qui,  pour  arrêler  cette  dépréciation,  a  c<îsayé 
de  prendre  diverses  m('«-!!r»">  Mais  la  position  gé(»j;rm>hique  du  pays,  les  rcljiîions 
coDStantes  qu'il  cnlrolient  nvec  la  France,  l'Angleterre,  rAUcroagne  et  la  liul- 
lande,  les  tendances  de  Tesprit  publie,  opposé  à  tonte  réforme  qui  le  géne  mo* 
mentanément,  quelque  bénéfice  qu*il  doive  en  retirer  pins  tard,  tontes  ces  cir- 
constances réunies  ont  fait  échouer  les  tentativus  poursuivies  jusqu'à  ce  Jour.  Hoe 
reste  à  la  Belgique  qu'un  seul  espoir  d'obtenir  un  remède  efficace,  e*est  de  eonclure 
dos  arrangement*!  intmintionaux  qui  étnhiisscnt  : 
1»  Un  système  moiiutajrc  basé  sur  un  ol  ilmi  unique; 

2^*  Un  maximum  de  tolérance  pour  la  perte  provenant  du  frai,  avec  stipulation 
que  toute  pièce  inférieure  en  poids  è  ce  maximum  cesserait  d^avoir  tout  caractère 
de  monnaie  légale. 

M.  le  président  prie  MM.  les  commissaires  belges  de  demander  des  instructions 
définitives  à  leur  gouvernement.  Il  ajoute  que  l'exigence  d'adopter,  df-^  à  prc>ent, 
on  étalon  tinique  deviendrait  un  olistacle  a  l'entente  qu'il  serait  ccpca4aat  si  dé-^ 
sirabic  d'élaliiir. 

Quant  à  la  seconde  demande  présentée  par  M.  K.regliDger,  celle  de  fixer  un 
maximum  de  tqlérance  pour  la  perte  provenant  du  frai,  il  ne  semble  pas  impossi> 
ble  d*y  donner  suite,  et  Tattentiou  de  la  conférence  est  appelée  sur  ee  point,  qui 
sera  l'objet  d'un  examen  spécial  (t  ins  la  prochaine  rétinion. 

Après  quflq»ie«  observations  M  Fcer-Herrog  mr  l'ndoption  probable,  dans 
un  avenir  |)liis  on  moins  éloif;iié.  d'un  étalon  d'or  uniqui-,  >l.  Kern  déclare  (jue, 
de  la  part  de  la  Suisse,  aucune  dillicuitc  ne  se  produira  sur  cette  question,  bien 
que  le  gouvernement  fédéral  préfère  l*éttlon  d*or.  Nais  il  doit  tenir  compte  du  ré* 
gime  adopté  par  la  France  et  Tltalie.  Quant  è  présent,  les  opinions  en  France  sont 
tellement  |»artagées,  que  l*on  ne  pourrait  trriver  è  aucune  solution  pratique.  Dès 
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|(»rs  il  ini|)niU'.  dit  M.  Kciii.  ilr  ne  p;ts  com pi  l'im  tt rc.  rn  jirovoquant  une  décision 
hàUve,  le  succès  de  la  iiilssioii  spéciale  contiof  à  ia  coiifcrcuce,  c'fsl-à-dirc  PëlaMis- 
femeot  iI*uq  titre  untforaie  pour  let  mooniies  fractioniiMres  des  qualre  pay^;  il 
faut  liiaser  tgir  le  temp»,  profiler  du  pr^nt,  «l  reiiietU«  è  «ne  conréfenoe  future 
le  loin  de  résoudre  le  problème  plus  vaste  de  runilé  moDéteire  enropéeiine. 

M.  le  président  n  tid  hommage  h  Tcsprit  sage  el  pratique  dont  c<t  empreinte  IV 
pininn  de  M.  Kern.  Il  pen-^e  (Hi't'fTrctivonfionl,  si  I»  qurH(i<»n  de  l'iiiiilr  d%'l:ili(n  a 
pu  se  plawr,  san*-  inconvi'iiniil  rl  par  une  soi  te  dt-  diod  naUin'l,  au  milieu  dr» 
délibéruliuiis  de  lu  cuiilcrLiice,  elle  ne  saurait  y  figurer  que  sous  une  lui  lue  incidente. 
La  conféreneeii*est  pas  appelée  à  la  résoudre  dans  Parrangement  qu'elle  a  mission 
d*élaborer.  Il  est  doue  essentiel  que  MM.  les  commissaires  belges  soient  fiiés,  avant 
la  prochaine  réunion,  sur  les  intentions  détinilives  de  leur  gourcrncmenl  è  ce  sujet. 

Ce  point  réserve.  M  N  piésident  demande  s*il  parait  Utile  de  comprendre  la 
monnai*'  dr  liilloii  dans  l  i  < mivnniion  projetée. 

A  la  >uit<-  de  quelques  o|ist  i  \  niions  présentées  par  MM.  les  commissaires  belges 
et  par  M.  Kern,  la  coufcrcnce  considère  rémission  dc4>  billons  de  bronze  et  de 
niekel  oomme  devant  être  abandonnée  k  l*appréciation  exelusive  de  chaque  gouTer' 
nement,  atleado  qu*ili  ioni  destinés  k  la  eircnlation  inlérienn  et  qm*ila  ne  dépas- 
sent pas  une  certaine  lone  au-delà  dct  frontières  des  pays  limitrophes. 

M  Kreglingcr  cxprînip  le  df'<ïir.  en  raison  de  11  quantité  considérable  de  billon 
français  qui  pénètre  en  Belgique,  que  Ton  convienne  de  certains  bureaux  où  le 
billon  de$  deux  pays  pourrait  être  échangé  contre  de  la  monnaie  dW  ou  d'iir^ent. 

V.  le  président  bit  l*observation,  accueillie  par  la  conférence*  qnM  s*agii  ici 
d*ane  mesure  k  régler  éTentnellement  par  un  accord  spddal  entre  las  ministères 
des  finances  de  France  et  de  Bdgique  :  il  tt*y  a  donc  pas  lieu  de  la  faire  figurer  dans 
Taete  «SplomaUque  qui  esti  conclure  entre  les  quatre  Etat».  Du  reste.,  MH.  les 
commissaires  français  ne  sont  pas  opposés,  quant  i  présent,  au  principe  de  cette 
demnn  jf^. 

AvaiiL  (le  lever  t»  séance,  M.  le  président  tient  à  constater  les  résultats  dejii  ob- 
tenus, et  reprend  succossiTcment  les  divers  points  qui  composent  le  questionnaire 
annexé  an  présent  procès-verbal. 

La  première  question,  celle  des  inconvénients  de  la  différence  du  système  des 
monnaies  diTÎsionnait  es.  a  été  élucidée  asses  eomplélement  pour  qu*il  ne  soit  plut 
nécessaire  d'y  revenir. 

Sur  la  convenance  d'établir  une  union  monétaire  entre  1^  quatre  Etats,  réponse 
UDanimemcnt  affirmative. 

Sur  le  troisième  point,  la  conférence  entrevoit  la  possibilité  de  convenir  do  litre 
uniforme  de  €35  millièmes  de  fin,  la  Belgique,  la  France  el  ritalie  se  déclarant  dis- 
posées! tolérer,  pendant  thi  léfai  à  déterminer,  la  circulation  des  pièces  que  la 
Sni';*f  '»  frappée?  au  lilre  de  .^K)  iniliicine<«. 

Sur  la  quatrième  question,  il  a  l'ié  répondu  afTîrmativemcnt,  que  l'union  moue- 
taire  projetée  exigerait  des  mesures  d'uniformité  de  titre  pour  toutes  les  monnaie^ 
divisionnaires  d'argent  de  S  fr.  à  M  c.  bduaivement 

Sur  la  cinquième,  le  cours  légal  des  monnaies  fractionnaires  entre  les  particuliers 
dans  les  quatre  États,  a  été  provisoirement  fixé  k  BO  fr.»  sauf  examen  pins  complet 
dans  la  prochaine  réunion. 

Le  sixième  point  a  été  réservé. 

Sur  le  septième,  il  a  été  recunitu  que  la  base  commune  des  eiiits»toni  des  moo- 
paies  d'argent  pourrait  éits  fixée  à  6  ou  7  fr.  par  tête.  * 
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L«  huitirmp  qups(iVtT>.  rrlativrà  THrimiMioiiHlnns  \p<  r:\i'^so$  publique!*,  des  mon* 
naics  d*nr  H  uppres  suivant  les  condition»  d«  U  loi  de  Van  xi,  a  été  résolue affinna'- 
tivcmcnl,  ù  ruiiiinimilé. 

Enfin,  la  neuvième  question  ne  paraît  pis  indispensable  I  résoudre,  qutnt  à 
présent;  dte  pourra,  an  besoin,  être  dineolée  dans  une  Toe  d*aTenir. 

La  conférence  s'ajourne  an  lundi  V  novembre. 

La  séance  est  levée  i  3  benres. 

Signé  :  FoaTAMts,  KuauMaa,  B.  bb  Paoioo,  Pauiini,  ' 
Ed.  IIbrbbt,  Aavon,  PaATOuiaoo,  Kmw,  Fbbo* 
Haaseo,  Au.  fiacnaa. 

Pour  copia  confenne  : 

Le  secrétaire  do  la  eoi^iérencny 

CiAvcar. 

àiMict  il  |racéi>mbil  de  la  séaaca  dn  20  aof  eabia  Kift. 

I.  —  (^nssifenwnlrs. 

{•  Oiu»l«  snnl  les  inconvénients  des  différïnir<>'4  actuoUfmpnt  existantes  dsn^  le 
sysUiiit  <!<'s  iiionnaics  divisionnaires  d*argcut  entre  les  quatre  Etats  représentés 
dans  la  conférence? 

S^Seraitpil  utile  d'établir  une  union  monétaire  entre  les  quatre  pays,  union  pro- 
pre à  faciliter  la  circulation  réciproque  de  leurs  monnaies  divisionnaires  d*argenl? 

3*  Cette  union  eiigcrait-elle  Puniformité  absolue  du  titre  dans  les  monnaies  divi* 
sionnaires  d*argcnt  des  quatre  pays  ou  seulement  un  rapprochenent  plus  grand 

que  celui  qui  p\i>l*;  actuellemoiit  entre  les  titres  adoptés? 

Dans  les  dvDx  ^^t^.  quels  seraient,  soit  le  titre  uniforme,  soit  les  litres  proposés 
sous  un  écart  maximum  dcterminé? 

4»  L*union  monétaire  supposée  eiig^rait'dle  des  mesures  d*unifonniléou  de  rap- 
prochement dè  titre  relativement  à  toutes  Im  monnaies  divisionnaires  d*ai^ent  ile 
2  francs  à  20  centimes  inclusivement  ott  seulement  a  certaines  d*entre  elles? 

5"  Serait-il  nécessaire  de  rouler  en  commun  jusqu'à  quelle  somme  les  monnaies 
divisioiinnires  d*argcnl  <Ic  ehaquepays  peuvent  avoir  cours  l^al  entre  les  particu- 
liers dans  les  quatre  Elâlâ? 

û"  E»l-it  ultic  de  régler  en  commun  le  degré  d'u&ure  au«delà  duquel  les  pièces  di- 
visionnaires peuvent  être  refusées  par  les  particuliers  et  doivent  être  refondues  par 
les  gouvernements  qui  les  ont  émises? 

7*D*aprcs  quelle  base  commune  pourrait-on  r^Ier  les  émis|ions  de  monnaies  di- 
visionnaires  dans  lf'<;  qn  tire  Etolsi* 

8»  Ne  conviotulrait  il  pas  de  stipuler  PadmisHtou  dans  les  caisses  publiques  des 
quatre  Et^ils,  des  monnaies  d'or  frappées  dans  les  conditions  de  la  loi  de  Tan  ii? 

9«  Y  a-t-il  lieu  de  modifier,  rdativemenl  aux  pièces  de  8  francs,  le  système  du 
double  étalon  résultant  de  la  loi  de  Tan  ai  {!)? 


(1)  QoesUoo  Y^i«e  |i«iidaai  ia  coofcream* 
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It.  —  Mtievi  dtê  motmattê  dkriiimmi^rtê  frappém  en  Belgique  dt/miê  Im  ffmi^fmUm 

ArtoMtfii8/tiiÉil83S. 


PièMs  à»  SO  centiHMi   m,m  90 

—  de  25    —    616,760  75 

~    de  50    —    2Ji8.373  50 

_    de  t  fr^mc   .<.*{îi«.Wf.  « 

—  dc2trancs   4.51 1,1  H  • 

—  de  2  fr«ii«  au  cf  numes   6,803.332  50 


Fr  19.8(U,K35  95 

Soin  —  Lr>  pif^cps  de  23  CPiifimp*  ont  pti^  diîmonélist'cs  H  rHlrêr^.  de  la  circula- 
tion CI)  vcriu  de  la  loi  du  1*' décembre  1852^  qui  dêcrèle  la  fabricalioa  de  pièee*  de 
SO  centimes. 

Il  •  dié  retiré  de  II  circulation  pour  une  valeur  de  239,361  francs,  en  pièce*  de 
90  ccnlinei  eo  trt«nl,  par  tait«  de  la  lot  du  20  décembre  IMO  qai  aodiBe  la  loi 
mooéiaire,  eo  ee  qai  coocenie  let  moiinaiet  d*Bppoint. 


Deuxième  séance.  —  Lundi  27  novembre  1865. 

Fréêidme»  de  JT.  de  P0H0U, 

Etaient  présents:  Les  commissaires  qui  as^islailMlt  ù  la  première  réunion  <*t 
M.  Julien,  directeur  au  ministère  de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  travaoi 

publics. 

La  conférence  monétaire  tiiternationale  s*cst  réunie  pour  la  seconde  fois,  aif 
minislère  dea  affam  étrangère*  le  ioudi  87  ooTembra,  è  deux  hciirei,  tout  la  pré- 
aidenea  de  M.  de  Pariev. 

M.  le  président  présente  ii  la  conférence  un  nouveau  eommissaire  françatli 
M.  Julien,  directeur  au  ministère  de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mirs,  qui  exprime  se»  regreU  de  s'être  trouvé  daiw  rimpossibilité  d'aiaistcr  à  la 

rru 11 l'U)  |irécédcnte. 

Sur  l'inviUlion  de  M.  le  président,  le  secrétaire  de  la  conférence  donne  lecture 
du  procèa-rerbal  de  b  pramière  séance. 

M.  Kreglinger  fait  observer  qtt*îl  ne  trouve  pas  dans  le  procès-verbal  la  mention 
que  radministralion  française  serait  prête  à  sVntendre  avec  radministration  belg^ 
au  sujet  de  la  monnaie  de  bronse  et  de  nickel.  Il  regardait  cependant  celte  ques- 
tion comme  lésolue.  Il  ajoute  qu'il  rcgrellernit  qu'une  entente  à  cet  ô^nn^  ne  figurât 
pas  parmi  les  points  règles  au  sein  de  In  rotiférenc»'  î/'ts(|u'il  N'.tgiia  de  pié>t>i)ler 
i  la  sanction  des  Chambres  belges  l'airang*  nieul  a  luU-i  venir,  il  deviendra  sans 
doute  difficile  de  le  faire  accepter  si,  l'adoption  d*an  étalon  unique  se  trouvant 
écartée,  comme  il  est  à  craindre,  les  ractittés  réclamées  en  Belgique  pour  Téchange 
du  bîlloQ  |jrançaian*étaient  pu  non  plusoblenues. 

M.  le  président  répond  que  cette  question  est  en  dehors  des  travaux  de  la  confé 
ffooe,  qnVIle  n'iiitérrsienî  l'Italie^  ni  la  Suisse,  et  que  par  conséquent,  clU  09 
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Munît  6gurer  dans  un  aeeoHI  qui  doit  •*appliqtter  «iéliiii?eiii«it  aox  moBiiilêl 

divisionnaires  d^ar^ent  de»  quatre  paya. 

M.  Kern  exprime  la  même  opinion. 

M.  Fortamps  dit  qtic  les  commissaires  belges  auraient  au  moins  désiré  quf  le  pro- 
eèi^vcrhal  conslutàt  les  dispositions  favorables  de  radmiiiistrntion  franç-'nsf  pour 
s^entendre  it  ce  slijri  avec  Tadministralion  belge,  qui.  d'atlleuri»^  est  prêle  à  offrir 
la  r^ime  de  la  réciprocité  pour  le  billon  de  Belgiiiuc  qui le  troavmit  en  PraBee, 

MM.  les  comniittairea  fraofais  eeenetileat  celte  ebsenratioo,  et  lei  lennes  de  la 
phrase  compUmentaire  qui  ae  trouvera  inséré  dana  le  prooèi-Terbâl  de  le  pre- 
mière séance  sont  rédigés  immédiatement. 

Lr  prnrôs-vrrh;il  ayant  ensuite  ctP  n<ln|»ti'.  M  1(«  président  dcrmnde  s*il  est  bien 
entendu  que  tous  les  iupml)res  delà  corufiu>siun  udiiietteiit  la  pubiicaUon  év^ntuello 
de<>  procès-verbaux.  Cette  prévision  est  acceptée  sans  difiîculté  par  la  conférence. 

M.  le  prëtideut  ouvre  ensuite  la  diseuaaion  sur  les  points  r^rvds  dans  la  pri- 
eidenle  réunion  et  demande  si  UN.  les  eommissaires  éûangers  sont  antorisds  à  pré* 
parer  un  accord  sur  les  bases  qu'une  première  discussion  a  permis  d'indiquer. 

M.  Artoin  fitit  s:ivoir  que  son  gouvornament  aurait eensenti  vdontiera  à  r«dop« 
lion  de  Tor  comme  étalon  unique. 

M.  Kern  annonce  qu'il  vient  de  rfeevoir  une  lettre  du  déparleraenl  des  finance» 
fédérales,  qui  a  pris  counai»sauce  des  objections  présentées  contre  le  système 
auisae,  mais  qui  ne  loi  reeommande  pas  moins  d*ittstster  de  nouveau  pour  Padop' 
tien  dn  litre  de  800  millièmea.  Ce  titre  a  Tavantage  de  présenter  un  écart  asseï 
grand  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  pour  prévenir  la  nécessité  d*nne«i 
prochaine  refonlo.  dans  le  cas  où  la  prime  de  l'argent  sur  l'or  viendrait  :i  s'élever; 
il  est  en  rapport  plus  précis  que  celui  de  835  avec  !e  système  décimal;  il  est,  enfin, 
bien  Hccueiiit  par  le  public,  et  le  conseil  fédéral  éprouverait  de  grandes  difticultés 
à  faire  accepter  ce  changement.  Quant  à  la  facilité  plus  grande  que  rencontrerait 
le  faux  monnayagCi  elle  ne  s*est  pas  encore  fait  remarquer  en  Suisse. 

M.  Artom  réitère  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance,  c'eat-è^iro 
qu'il  serait  absolument  impossible  k  Tltalie  d*entrer  dans  un  arrangement  qui  ne 
stipulerait  pas  le  litre  <k'  835  millièmes.  Indéppndaninient  de  !»  convenance  de  ce 
lilrc,  dont  l'Italie  a  déjà  fait  IN'vpérience.  rt  ifoîit  flli  i^sfaile,  la  Conférence 

sait  que  100  millions  de  pièces  du  i^iioimau  os  ont  eie  trappes  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  IKttt  par  radministration  de  la  monnaie  italienne.  Bn  présence  de  ce  cfal^ 
fre,M.  Artom  ne  croit  pas  avoir  besoin  d'expliquer  pourquoi  son  gouvernement  ne 
saurait  accepter  l'obligation  d*nne  nouvelle  refonte.  Il  ne  serait  pas  davantage 
possible  d'offrir  à  l'Italie  un  délai  pour  le  retrait  de  ses  pièces  en  circulation.  Une 
tr  Hivaetion  de  cette  iinlure  paraît,  au  Com! mire, relativement  «  l'énii^sion  de  10  mil 
lions  faite  par  la  Suisse,  concilier  tous  los  intérêts,  et  M.  Arcuiu  exprime  i*espoir 
qu'elle  sera  pri<ie  en  considération  par  le  gouvernement  helvétique. 

Bi.  le  président  ne  peut,  eu  ce  qui  concerne  ta  France,  que  s'asaocierà  la  décla* 
ration  de  M.  Artom.  I«*émiasion  française,  bien  que  trèa-inférieure  è  celle  de 
Pltatie,  est  encore  plus  considérable  que  celle  de  la  Suisse,  puisqu'elle  s'élève  i 
Itf  millions;  elle  est,  de  plus,  au  même  titre  de  83Î).  La  situation  se  trouve  donc 
posée  entre  tes  i  16  millions  émia  par  la  France  et  l'Italie  et  les  10  millions  de 
monnaie  suisse. 

MM.  les  commissaires  belges  déclarent,  de  leur  càlé  que,  plus  libres  dans  leur 
choix,  puisque  la  Belgique  a  maintenu  juM]u'îi  présentie  titre  de  900  millièmes,  ifs 
adopteraient  de  préférence  le  litre  de  83Si,  dont  Oi*e  ai  ^nde  4|naiititd  est  déji 
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dans  Ia  cireiiintiot),  t  t  «(ui,  olMerve  M.  Fortunps,  «nnit  ratantage  d«  m  f«ppro> 
cher  du  >ystèmc  aiiglai;». 

M.  Fcer-llenog  demande  &i,  au  j>oiiit  de  la  fabrication,  le  titre  de  835  millièmes 
présente  quelque  avantage. 

H.  Pelouie  répond  q«e  lana  doute  Fécarl  «ntra  Im  dem  titrai  n'est  pat  anei 
grand  pour  produire  dm  réiultats  très-diOérents  sooa  ce  rapport  apëciel,  mais  que 
cependant,  entre  deux  pièces,  celle  qui  contiendra  le  plus  d*ai^nt  anra  certaine- 
ment une  suju-norili»  do  qualités  métalliques. 

Il  .ijouto  que,  du  rcsti'.  rf>  itVsi  pns  sfulem<*nt  à  ce  point  de  vue  qu'il  se  piîicc 
pour  défendre  le  litre  de  h3ii.  11  coin  lenl  aussi  de  tcoic  compte  de  l'état  de  fait  qui 
s*est  produit*  notamment  en  Italie.  Il  est  surtout  essentiel  de  ne  pas  trop  agrandir 
la  distance  entre  la  valenr  nominale  et  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  divi- 
sionnaire :  ce  serailySi  Ton  oUservc  1^  idé«s  prédominantes  dans  le  publie  français, 
éveiller  de  justes  Kusceptibilités,  faire  naîtra  lans  nécessité  des  embarras  et  des 
alarme»;  ce  serait,  enfin,  Hnoriscr  le  faux  monnayngr. 

M.  le  président  prie  MM.  les  commissaires  !>ui>^>^r'^  l  un'  ressortir  auprès  de 
leur  gouvernement  les  diverses  considérations  qui  dcteruiinenl  SIM.  les  commis- 
saires des  trais  antres  États  à  adopter,  d*unc  manièra  absolue  cl  définitive,  le  titra 
de  898  millièmes  de  fin.  il  ajoute  que  MH.  les  eommissaires  de  la  Confédération 
voudrant  bien,  sans  doute,  reporter  I  leur  gouvernement  Texpreasion  du  vif  désir 
qu*aurait  la  conférenc«>  d'aboutir  k  une  entente.  Si  la  Suisse  acceptait  la  condition 
]>rHfiordinli>  du  tîtro  S"".  (>ll*>  trunvcrait,  dans  la  transaction  dont  il  a  été  parlé,  la 
garantie  lu  pius  equitahir  pour  ■î.'tiivrgardcr  s<»s  îiilôréis. 

M.  Kera,  sans  pouvoir  garantir  à  Tavauce  aucun  cbaugeroent  dans  les  vues  du 
conseil  fédéral,  se  fera  un  devoir  de  rendre  compte  de  la  situation  à  son  gouverne, 
ment.  En  attendant  de  nouvelles  instructions,  il  désira  toutefois  faira  connaîtra  à 
la  conférance  quelques  claunes  que  le  conseil  fédéral  soubaileNit  de  voir  introduira 
dans  l'arrangement  projeté. 

M.  le  président  propose  d'examiner  sucee^ivemeot  ces  diverses  demandes,  dont 
M.  Kern  donne  lecture. 

I*  La  convention  constatera  le  caractère  fiduciaire  des  monnaies  divisionnaires 
diligent.  Chacun  des  quatre  pays  couvrira  son  émission  d^ln  fonds*  de  réserve 
qiédal  qui  raprésentera  le  bénéfice  proeuié  par  la  diffib«nce  du  titre. 

M.  le  président  fait  observer,  relatives  en  t  à  cette  première  question,  qu'elle 
sotitève.  sans  nécessité  apparente,  une  (Jiflii  iilh'  dont  la  solution  n'importe  p.is  à 
l'accord  qu'il  s'nç^it  (?e  fo;  nu  (  .  L»  i  :i r  it  ler  o  partieHenienl  (iduciatru  des  meiiiiiii(>s 
divisionnaires  proposci  ^  lient  à  leur  nature  et  se  rattache  à  l'infériorité  de  leur  va- 
leur intrinsèque  par  rapport  i  leur  valeur  légale. 

Quant  à  la  eréation  d*un  fonds  de  réserve  spécial,  il  ne  semble  pas  qu'une  clause 
de  œ  genre  doive  trouver  place  dans  des  sUpulations  internationales.  C*est  une 
mesura  de  législation  inlérieura.  Les  commissaires  français  ne  sauraient^  pour  ce 
qui  rnneerne  h  Franee.  prendre  fiiicun  engagement  à  ce  sujet. 

La  coufcrcn»  r  ns  |mi;<'  (pi'il  convenait  de  ne  pas  s'arrêter  davantage  sur  ce 
point,  où  naîtraient  cerunnemenl  des  complications  au  moins  inutiles,  il  est  passé 
à  rejtaaen  de  la  seconde  question. 

1^  Les  quatra  États  pranoneeront  le  principe  de  la  parité  entre  leun  monnaîet 
divisionnaires  d'argent,  les  reconnaltrant  et  les  accepterant  raotuellement,  de  ma- 
nière que  la  libre  circulation  des  monnaies  suisics  sera  garantie  en  France,en  Ita- 
lie et  en  Belgique,  et  vise  versé* 
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A  cet  Cgaril,  dit  M.  !»•  i.rtMdcnl.  nn  n'aprrrort  pas  l'iiiipr<^t  d»-  Cf>n?r»pr'  r.  (!aii<? 
l'nrrangpmpnl,  le  priitci|H>  absolu  de  la  paiilt-  des  moniiair^s.  Il  a  rir  (l«'jà  rrootïiiu 
par  la  cunfërcnce  quo  riinion  projetée  devrait  reposer  sur  l'uniformité  du  tare. 
Il  pourra,  de  plus,  être  stipule  que  les  caisses  publique*  des  pays  contrteUnl»  ac- 
cepttroDt  le»  monnaies  reipeetives.  Cette .déelaralion  ne  snlinii-elle  pns  pevr 
surer  è  cet  monnatet  la  libre  dreulatioii?  Do  moment  où  ehaean  serait  certain  de 
pouvoir  remettre  au  trésor  françain,  par  exemple,  le»  pièces  suisses  dent  il  serait 
détenteur,  ces  dornifTcs  ne  seraient-elles  pas  as8ui*éf»<  d'èlte  a^lmi^^«;  ^ans  (Jinîrn'- 
téfi  ddris  les  traitsactiuns  privées?  Vouloir  imposer  aux  p;<tticuli<'r^,  >i;iiis  (in  acte 
inlernaliooal,  l'obli^tion  d'accepter  telle  ou  telle  pièee  étrangère,  ce  serait  porter 
asset  gratuitement  atteinte  â  la  liberté  des  eontraets. 

MM.  Artom  et  Kre^inger  appuient  ees  obsenratiens. 

M.  Fcer-Hcrzog  insiste,  toutefois,  pour  que  Pou  ne  se  borne  pas  à  garantir  l*ad- 
mission,  dnns  N  »  o;iis<^os  publiques,  de  la  monnaie  des  divers  États  de  Punion  pro- 
jetée. IjC  gouvfriiement  fédéral  (  roit  (in'il  v  aurait  «f'(r><;  h  di^clarntinn  expresse  de 
la  parité  dc*>  pièces,  une  assurance  pliis  conipU  te.  cpn  |>i<)titerait  aux  transactions. 
Il  se  demande,  notamment,  quelle  sera  raltiludc  de  la  Banque  de  France? 

M.  le  président  répond  qu*il  lui  parait  certain  ({uc  la  banque  ne  refasera  pas  la 
monnaie  reçue  dans  les  caisses  dn  trésor.  Sans  aueane  nécessité  réelle,  on  souIcto- 
rait  donc  des  obstacles  éventuels  sérieux,  au  point  de  vue  légal,  devant  les  trîbn- 
naux.  devant  le  sénat  peut-être,  si  Pnn  rntr.iil  dans  In  réglementation  des  rapports 
entre  les  par  liculiers  nu  sujet  des  inHinuiic^  i-f  rnngère'^. 

M.  Fortamps  n'émet  aucun  doute  sui  l'acceptation  par  la  Banque  nationale  et  les 
autres  grands  établissements  financiers  de  la  Belgique,  de  toutes  pièces  qui  ne  se- 
raient pas  reponssées  des  caisses  pvUiqves  du  pays. 

M.  Artom  s*associo  aui  considteUons  de  M.  de  Parien. 

conférence  ne  |>ensant  pas  qu^il  y  ait  lieti  rPnccueillii  en  termes  formels  la 
seconde  demande  du  pnuverneroent  fédémi.  il  est  donné  lecture  du  lroij>icmc  point  : 

3"  Chacun  des  quatre  États  s'obligera  à  ne  jamais  taxer  SCS  propres  monnaies  di- 
visionnaires au-dessous  de  leur  valeur  noiuinuie. 

Cette  proposition  est  admise  sans  discussion,  i  rnnanimîté. 

Quatrième  point  :  4*  La  loi  déterminera,  dans  les  qnatre  pays,  que  perfonne  ne 
soit  tenu  d'accepter  en  poiement  pour  plus.de  yo  fr.  de  monnaies  division nairm. 

L*Élat  s'obligera,  par  contre,  k  recevoir  sans  limitation  les  pièoss  qu'on  lui  ap> 
portera  en  paiement;  le«  gntivernenieuis  mettront,  de  i»lns  li-s  c  iisses  publiques 
en  mesure  de  changer  cei  monuaies  cuiitre  de  l'or,  ini^Mtol  qu'il  leurscra  présenté 
une  quantité  repréiientaut  une  somme  d'argent  d'au  riioin.<i  tOU  fr. 

Les  dispositions  contenues  dans  ce  dernier  paragraphe  ne  soulèvent  aucune  ob- 
jection de  la  part  de  la  conférence.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  quant  à  la  fixation 
du  chiffre  maximum  de  20  fr.  pourlcs  paiements  en  monnaies  dirisionnaires. 

A  ce  sujet,  M.  Artom  fait  observer  que  le  chiffre  de  l'À)  Ir..  adopti'  en  Italie,  sem- 
ble donner  plu>  complètement  satisfaction  aux  besoins  du  public,  du  moment  où 
Ton  fabrique  des  pièces  de  1  et  de  2  fr. 

M.  Fortamps  partogc  cette  opinion,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique. 

H.  le  président  rappelle  que  la  loi  franfaise  votée  Tannée  dernière,  fixe  le  om»»- 
mmn  è  M  fr.  Il  semblerait,  par  conséquent,  désirable  de  maintenir  ce  cbiffre,  qui 
ne  parait  pas  avoir  géné  jusqu'à  pré««ent,  en  France,  les  règlements  des  comptes. 

M.  Pelonae  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  ps  nécessite  d'arrêter  un  chiffre  aussi 
précis. 
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M.  le  présidfnf,  nccuciUanl  c«  t  avis,  propose  de  fixer  ud  mmiuinm  qui  serait 
20  fr.,  et  un  maximum  ijui  »*éli  \  erait  k  fr..  cVst  jusqu'à  ce  dernier  chiffre  que 
les  shillings  augUis  onl  cours  dans  la  Grande-Brt'tague. 

C«tte  combinftifoii  est  provÎMirement  adoptée.. 

B*  BngpgemeDl,  i»er  ehecone  des  ptrties  contraetenles,  de  retirer  de  le  circvle- 

tion  les  monnaies  d  i  v i s i n nniiretd^trgent  dont  l*effigie sertit derenne mdeonmiitseble. 

M.  le  président  fait  observer  que  préalablemenl  à  l'cxainen  des  coudition«i  relati- 
ves au  reirait  ohli'^nUtirc  des  pif-ces  ust-es,  il  semblerait  à  propos  de  régler  la  situa- 
tion particuliîue  de  lu  Suisi>(\  (|iiuiit  aux  iiiHiiti?)ios  émises  en  *  xéctitiun  de  la  loi  de 
1860,  il  serait  nécessaire  qu'avant  iVxpirntioii  de  rarrangenieul  à  intervenir,  les 
piècct  suisses  qui  se  IrouTenient  encore  dans  le  eircnlatioa  de  l'un  des  États  eon* 
traelants,  fussent  reprises  par  le  geuvernement  fédérai. 

M.  Kern  déclare  qu*il  ne  saurait  se  produire  de  diincultés  Slir  Ce  point. 

M.  Fortamps  demande  qu'il  soit  stipulé  que  les  diiïérents  paj'S  auront  la  fiaculté 
d'échanger,  «•«i!»  crrlainrs  conditions,  leurs  monnaie,-»  divi«^ionoaires.  On  convim- 
drait,  par  exi>tu|ik'.  quo  cet  échange  pourrait  s'ctTrrtuer  dès  qu'il  s'agirait  de  telle 
somme  ou  qu'un  cei-Uiiu  laps  de  temps  se  serait  écoulé. 

H.  Pelouse  pense  que  1*00  tccepleroit  ToloDliers,  en  France,  oe  luode  de  pioeéder. 

M.  Feer^Heraog  oo  s*esplique  pas  la  néeessité  de  ces  debanges  périodiques  pour 
des  monnaies  divisionnaires  d*argent.  Puisqu'il  s*agit  de  oonsucrcr  l'uniformité  d« 
monnaies  entre  les  quatre  pnys.  ne  sr  raii  il  pn5  illogique  de  placer  à  côté  de  ee 
principe  l'obligation  i\v  fiéijucnl»  règlements  do  compte  entre  Ictirs  monnaies  res- 
pectives? Dans  Topiniou  de  M.  Feer-Uerzog,  il  serait  préférable  de  ne  fixer  qu'une 
seule  date,  qui  serait  celle  de  l'expiration  du  traité. 

Um  Fortamps  insiste  sur  cetteqnestion,qtt*il  lui  paraît  important  de  no  pas  laisser 
sans  solution.  Il  fait  observer  que  le  publie  ne  sera  forcé  de  recevoir  la  monnaie 
divisionnaire  que  jusqu'à  concurrence  de  KO  francs  au  maximum;  or,  il  se  peut 
qu'à  un  moment  donné,  les  caisses  de  l'Étaf  se  trouvent  embarrassées  d'une  tr<»p 
grande  qnantilé  de  celte  monnaie.  Si  ron  vovail  des  inconvénients  h  fiwr  d'a- 
vance, daa»  l'arrangement,  des  époques  preciises  pour  les  échanges  en  question,  on 
devrait,  du  moins,  stipuler  d'une  manière  générale  qu'ils  pourraient  s'effectuer 
oentinuellenient,  dès  que  la  convenance  s*en  ferait  sentir»  entre  les  trésors  des 
quatre  pajs. 

H.  FeorHerzog  ne  voit  pas  d*objcction  i  la  proposition  conçue'dans  ces  termes. 

M.  le  président  déclare  é|*alemrnt  se  rallier  à  la  combinaison  proposée  par 
M.  Fortamps.  Seulement,  il  lui  parait  à  propos,  pour  empécber  que  ces  demandes 
se  présentent  trop  souvent,  de  fixer  un  maximum  de  100  francs,  par  exemple,  au- 
dessous  duquel  l'échange  ne  pourrrait  pas  être  réclamé. 

La  confiêrenee  adopte  ces  eonelusions. 

M.  le  président  fait  observer  qu*ii  y  a  lieu  de  revenir  à  la  question  du  frai,  qui 
so  trouve  comprise  dans  la  cinquième  des  insi  ru  >  fions  communiquées  par  H.  Rern  : 
le  gouvernement  suisse  propose  que  Ton  retire  de  la  circulation  les  monnaies  divi* 
sionnaire»  d'argent  dont  l'i-fligie  serail  méconnaissable. 

M.  Pelouze  dit  que  des  pièces  qui  ont  perdu  8  «i  U  p.  c.  de  leur  poids  circulent 
encore  facilement.  U  serait  cependant  ineipossiblo  d*ittser^  ce  chiffre  dans  la  ceo- 
vontion,  sans  causer  de  grandes  inquiétudes  dans  le  public.  Dès  lors,  il  semblerail 
préférable  de  se  borner  k  désigner,  comme  devant  être  exclues  da  la  circulation,  lea 
pièces  dont  les  efTî^^ies  ont  disparu. 

H.  le  président  demande  li  Ton  oe  pourrait  pas  adopter  une  altcrattirc  et  ftè- 
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Ikttler  le  retrait,  «oit  «n  riîion  de  l'affaoement  des  empreintei,  aeit  peur  une  dieiH 
nu  lion  de  poids  précise,  oe  dernier  moyeD  de  eoDlrdle  paraiiient  meiat  Mjet  qm 

J'autrr  à  dos  couloslntions. 

M.  Pi  loiiz*'  fait  obsrrvfM-  qu'en  Angleterr»!,  c'est  la  Imiique  qui  relire  de  ia  circu- 
laiion,  pour  les  faire  refondre,  les  monnaies  dont  les  empreintes  sont  effacées  aussi 
bien  qne  celles  dont  lo  poids  est  au-dessoas  des  tolérances. 

Après  qnelqnes  pourparlers,  la  oonférence  ajourne  sa  décision  jas4|tt*k  ce  qne 
MM.  Peiouze  et  Bsdier  aient  fait  eonnalire  le  résoltat  de  l*exanion  particnlier  nn- 
qoei  ils  doireni  soumettre  celte  qnesUon. 

La  cfMitérfnt'f  |>^<se  à  la  sixième  proposition  du  goii vememiril  sii!<çe. 

6"  Mfsufi's.  l  oiUir  le  faux  monnayage  ou  monn.ivnge  ille^il  (  irmlucs  que 
celles  qui  suiil  aclucllcmeut  en  vigueur  :  les  quutie  Etats  s'obligeront  4  rechercher 
et  à  détruire  les  pièces  falsifiées,  ainsi  que  toutes  celles  qui  enraient  été  fabriquées 
contrairement  è  la  loi  et  bors  du  contrôle  publie. 

M.  le  président  ayant  signalé  Timpossibilité  d'introduire,  par  voie  de  traité,  des 
modincatiuiis  à  la  légiiilution  pénale  de  la  France,  M.  Feer-llerxog  déclare  que  le 
gouverD'^nimt  fn-déral  se  borne  à  demantler  que  les  quatre  Etals  se  prêtent  nno 
mutuelle  as*>i>t:iiice  afin  de  rechercher  et  <le  détr  uire  les  pièce»  falsifices 

11  semble  à  la  conférence  que  la  prupoailion,  réduite  à  ces  termes,  est  trop  évî> 
demmcnt  admise  pour  qu'il  soit  opportun  de  rintradnire,  comme  une  obli§itioB 
nouvelle,  dans  raete  éventuel  d*union.  La  recherebe  et  ladestmctioa  de  la  faome 
monnaie  importent  aussi  bien  aux  intérêts  qu*à  la  loyauté  des  gonvememenls. 

M.  E^chrr  dit  qne  l'on  a  donné  aux  coiris  des  pièces  suisses  certaines  mnrqnef 
pour  faciliter  le  coutrôlc.  Il  pense  que  les  ailniini^tiatiuus  des  (juiitre  p»ys  pour- 
raient se  cuminuuiquer  réciproquement  toutes  les  infuriuatiuns  particulières  de 
nature  à  les  fixer  sur  la  qualité  des  pièces  qui  seraient  dans  la  eireulation. 

M.  le  président  exprime,  4  rette  occasion,  le  désir  qa*il  aurait  en  de  voir,  si  l'ac- 
eor^ se  réalisait,  les  monnaies  frappées  dans  les  quatre  États  porter  certains  signes 
qui  lesaurnieut  désignées  comme  étant  les  monnaies  de  Punion.  HaisU.  deParieu 
se  retid  compte  de  l'obstacle  que  rn-rnl,  à  cet  cgnrd.  le-<  éfiii^sior)'^  considérables  de 
pièces  nouvelles  mises  en  circulation  parrilalie.  Kii  tout  cas,  ajoute  M.  le  prési- 
dent, la  convention  devra  fixer  le  diamètre,  le  puid^,  etc.,  des  pièces  dont  l'émis- 
sion sera  stipulée;  elle  laissera  k  chaque  gouvernement  la  facnllé  de  frapper  de 
préférence,  selon  les  besoins  partieuliera  des  différents  pays,  des  pièces  de  telle  on 
telle  valeur,  au  titre  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées. 

Ces  dernières  observations,  auxquelles  la  conférence  donne  son  assentiment, 
terminent  l'examen  des  diverses  propositions  (pu-  M.  Rern  avait  été  chargé  par 
son  gouTernement  de  soumettre  à  .^IM.  les  comiin  wiiros. 

M.  le  président  demande  si  la  conférence  ne  jugerait  pas  à  propos  de  continuer 
la  discussion  en  abordant  les  antres  quesUonsencoro  pendantes,  telles  qne  la  durée 
éventuelle  de  Tarrangemcnt  projeté,  la  base  d*après  laquelle  seront  fixées  les  émfs- 
sions  resp«>clives  des  divers  Etats,  les  limites  de  la  tolérance  légale. 

Cd  avis  ('tntil  adopte,  M.  le  président  exprime  l'opinion  que  l,i  durée  du  traité 
dfvrait  cire  île  dix  années,  nu  moins,  avec  reconduction  tacite.  Il  convient,  en  effet, 
de  donner  de  lu  <i>tabiiité  nu  nouveau  régime,  de  ne  pas  admettre  la  possibilité  d'une 
refonte  trop  rapprochée  des  monnaies  fabriquées  au  nouveau  titre,  et  d'assurer, 
en  même  temps,  i  la  Suisse  nu  certain  délai  pour  le  ralrait  de  ses  pièces  à  900  mil* 
lièmcs.  Ce  délai  devrait  être  moins  long,  ou  tout  au  plus,  de  même  durée  que  le 
comTenlioo;  »*il  en  était  eutrement,  celte  dcrnîèra  pourrait  prendra  fin  ivent  d*»* 
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Voir  reçu  son  ft^eotloii  comptHe,  puisque  Im  de  son  cvpiratîen,  des  momiaicA 
•nÎMet,  M  titre  qa*ei1e  lareit  exclu ,  pourraient  encore  eirealer  librement. 

M.  Kern  insiste  sur  I»  nccrs<>iU'  <I*Accordrrà  la  Suisse  un  délai  firoiongc.  Indo 
prnHnmmfnt  de  I*impossilii!itr  il  mis  laquelle  «M*r:»it  la  Hirrptinn  dr  h  monnaie  fcdo- 
rulc,  coiunie  le  di-clnf-r  M.  Escher,  de  pourvoir  h  un»»  faliricjUior»  itnriiédialc  de 
10  millions  de  pièces  nouvelles,  le  titre  de  800  miilicmcs  a  été  accepte  en  Suisse 
avec  une  telle  tatrâbetîon  que  te  eMiaetl  fMéral  ne  pourrait  pas  le  modifier  broa- 
quement  :  il  faudrait  que  eette  tranalarmation,  si  le  gouvemenent  fuiase  consen- 
tait i  Tadmettre  en  principe,  pût  ne  s'opérer  que  par  un  mouvement  insensible. 

M.  Portamps  eroit  que  la  faveur  dont  jouit  dans  la  confédération  la  loi  de  1800 
n'est  pas  assez  grf^iHÎ*',  ;iv<i  /  Toi  lifit'o  pnr  TuNage  pour  motiver  les  préoccupa- 
tions du  gouvenu-inetii  lifivt'ti<|ii«'.  Vm  Hni,  par  suit(>  de  Texistence  de  la  réspr^c 
créée  préeiscmeot  en  vue  d'une  nouvelle  refonte,  il  n'y  oura  pas  de  dépende  vrai- 
ment apprédable  pour  le  trésor  fédéral . 

M.  Arlom  ne  dmite  pas  que  la  dlSeulté  ne  s*aplanisse,  dn  moment  où  deua  piè- 
cea  auisaea,  Tuiie  à  800  millièmes,  Pautre  &  899,  se  trouveront  en  présence  sur  le 
marche  de  la  confédération.  La  faveur  se  portera  sur  la  ptèee  dont  la  valeur  în<- 
trinsôqne  sera  la  plus  éhni'r. 

A prc's  quelques  olnervalions  de  M.  Fecr-llcrzog  sur  la  situatuui  ilillioilo  »!;)m<  la- 
quelle se  trouve  le  conseil  fédéral,  M.  le  président  pense  qu'en  effet,  il  y  a  lit  u  de 
tenir  eompte  de  la  position  eaeeptionnelle  de  la  Suisse.  Il  propose  de  stipuler  deux 
périodes;  Tune  pendant  laquelle  devraient  disparaître  les  pièees  à  800  milHèmes  et 
qui  serait  de  douseanuéif ,  Tautre  qui  constituerait  la  durfia  du  même  traité  et  qui 
seriiit  (Ir  (piinzc  an5. 

Ces  deuT  tf-rmes  sont  provisoirement  admis  par  la  conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  base  d'émission  à  déterminer,  M.  Pclouzc,  tout  en  recon- 
naissant qu*il  est  fort  difficile  d'apprécier  exactement  les  nécessités  variables  de  la 
eousommatiou  de  monnaies  divisionnaires,  eatîme  que  le  AiSra  de  7  fr.  par  téte 
devrait  être  préféré. 

IIM.  les  commissaires  subnes expriment  la  même  opinion. 

M  Forfr<mj»s  fait  remarquer  qu'en  Frnnre,  (l('|nii^  IN-tablissement  du  système 
décimal  jn^iju^n  18€0,  on  n'a  frap|)e  rjue  "2(19  millions  de  pièces  moindres  de 
5  fr.j  cette  quauiité  a  même  été  réduite  dans  une  certaine  proportion  par  les  di- 
verses causes  qui  agissent  sur  la  déperdîtidn  du  numéraire.  Cette  somme  repré- 
senterait environ  S  ir.  par  tête;  M.  Fortamps  serait  d*avi$,  eu  égard  ani  besoins 
croissants  du  commerce,  de  6xer  un  chiffre  plus  élevé,  eelui  de  9  fr.,  qui  convien- 
drait d'ailleurs  &  la  Belgique. 

M  le  président  propose  à  \,i  eonférefîce.  qui  donne  >»on  a*senttment,  d'adopter  la 
lui&e  (Jr  r»  ir  [)ni  irie,  en  arrondissant  lo  million  au  dessus  du  total  que  donnerait 
la  muliiplication  exacke  et  en  se  réservant,  au  besoin,  une  révision  périodique  de 
oecbiffre. 

Quant  aux  limites  de  la  tolérance,  H.  Btcber  pense  qn*elles  doivent  être  élargies 
pour  la  monnaie  d'argent  divisionnaire. 

M.  Pelouxe  serait  disposé  à  partnç;er  eette  opinion  relativement  i  la  monnaie 
d'ar>;ent  Mai^  il  n'en  e«;t  ]).is  de  mémc  pour  la  fabrication  de  Tor;  la  tolérance  de 
i  millièmes  parait  suflTisanle. 

Cette  question  doit  éti-e,  du  reste,  Tobjet  d'uo  examen  plus  complet  dans  la 
procbaine  séance. 

M*  Pclouie  aanoocequVI  aera  alors  en  mesure  de  eomnuniquer  k  la  conférfnce, 
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-  m  - 

èû  tê  qui  eoneerne  le  fmi,  \h  résultats  4m  expériences  iuiqucllr&  il  bit  prdd^ 
der  II  pout,  dis  k  présent,  énoncer  qne  rensemhle  <le«  pièces  de  80  e.  retirées  de 
In  rirciilfllion,  en  verlu  de  la  loi  de  fS(H,  ont  perdu  appro  ximativement  8  p.  r 

M.  le  président  l'ail  obscrvor  h  <  (  occasion,  que  Ton  ur  devra  pas  n(  |;li{^<:i  cic 
5e  préoccuper  de*  qualités  exUii  tcures  dans  la  fabricalion  des  pièces  qui  seront 
rr8p)>ées  I  la  fttiledv  Ireilé  d*aDiQp. 

Avant  de  lever  la  idMice,  M.  le  président  rappelle  I  MM.  lès  commisiairts  qo*îl 
est  essentiel  que  des  instructions  leur  soient  envoyées  le  plus  tôt  possible  par 
leurs  gouvernemeals  reqiectifs,  quant  k  la  signature  et  à  la  forme  de  rartangement 

pt  o]pI#V 

M.  H^'iImI  fait  savoir,  en  cp  qui  roneernp  h  FrîiMcr,  «lue  S.  Exr.  M.  Ir  niiaislre 
des  aiïaires  élraugères  serait  égaletnciit  dispo:»é  à  prier  l'Enifiereur  de  vouloir  bien« 
•oit  rantoriser  è  signer  Tarrangement  aveC'MMi  les  représentants  diplomatiques 
de  la  Belgique,  de  Tltalie  et  de  la  Suisse  à  Paris,  soit  donner  des  pleins  pouvoirs 
qiéeiaux  k  MN.  les  coromiisaires  français.  L*aeeord  quM  s*agirait  de  eonsacrer 
pourrait  Hrf  fnrmul»'  dans  une  conrention  nu  Anm  une  simple  déclaralion. 

Si,  (railleur-;,  il  uVntrail  pas  dans  les  vues  îles  aulr<"s  {»oiivpi nrmfnM  «Jo  *«-)nr- 
lionner  imnifdiatmu'nl,  par  m»  acte  diplomatique,  les  résullals  lin.s  dt-liheralions 
de  la  conférence,  on  se  bornerait  à  les  constater  dans  un  protocole  de  clôture  qui 
serait  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  eomoiissaires. 

La  conférence  s*ajoume  an  vendredi  1«  décembre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signé  :  FoaTAUM,  RaaauMOBa,  B.  oi  Pâaiiv,  Paurasa, 
Ed.  Hissit,  JuLisn,  Aatou,  PaAvoioaoo,  Ktaa, 
,  Fiaa-Hiaioo,  Escrir. 

Pour  copie  eonforme  : 

*  Le  secrétaire  de  h  confércuce, 

Cuvaev. 

C. 

Troisième  séance.—  Vendredi  i«  déeembre  iQ65. 

Présidence  de  M.  de  PtirieH. 

Étaient  présents  MM.  les  romniis«aire^  qui  a&sistaicnl  à  la  deuxième  séance,  à 
l*exeepUon  de  M.  Kreglingcr. 

La  conférence  monétaire  înlemationale  s*est  réunie  pour  la  troisième  fois  le  ven- 
dredi |w  décembre*  au  miuisièredes  aiiires  étrangères  sous  la  présidence  de  M.  de 

Parieu. 

La  séance  est  oinrri»  h  ?  Imures. 

M  Porl.imps  pitpiifiw  ;i  la  conférence  If-  rcj^rrls  de  M.  Krcglinger,  qui,  retenu 
par  une  indi!tpo<taion,  ne  |M)urra  se  rendre  îi  l»  sénne^. 

Le  procès-verbal  de  la  deunièmo  séance  est  lu  et  adop  té. 

M.  le  président  appelle  la  discussion  sur  les  point»  qui  D*oot  encore  été  Tobjet 
d*niicaiic  décifion  do  la  part  de  la  conférence, 
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tu  et  qoi  wnmtnt  It  lolénnet  da  tifrt,  M.  Ptloui»  fait  obiemr  quVtte  a  éld 
ImîHé»  «o  France,  poar  les  noorelles  pièces  divisioDpaiNs  d*arfent,  à  3  millièmes 
an-detsasctS  millièmes  Mu-des»ous  de  835,  tandis  qu^clIc  o'ettque  de  2  millièmes 

pour  I«  9  motmni>«i  au  titre  Ae  ÎKM).  C'i'St  que  les  liqualvinst  «ont  plus  marquées 
daos  les  alliages  à  has  titi  c.  M.  Pelouzc  croit  devoir  dire  quelqiK'^  mois  au  sujet  de 
ces  liqualioiis  :  tant  qu'un  alliage  est  eu  fusion,  il  est  humogcnc;  il  présente  dans 
testas  set]partias  le  même  titre;  mais,  peDdaot  que  cet  alliage  se  refroidit,  il  se  pro- 
duit une  inégale  lépartition  des  métaux  qui  le  composent;  e*Mt  ainsi,  par  exem-> 
^te,qu*an  alliage  au  titre  réel  de  83!t  millièmes  fournil  des  pièces  non>seulemait 
i  ee  titre,  mais  encore  à  832  et  à  838  millièmes,  et,  mime,  quelques  pièces  sortent 
de  ces  limites  extrême-  Cependant,  ajoute  M.  Peloure.  ')'^>j)rès  l'avis  de  la  cnm- 
mi^'^fAn  (i(  s  iiii  iiiiaies,  qui  m- fonde  sur  des  e.>-?ais  bien  t  l  ililiset  qui  se  place  au 
point  de  vue  d'une  fabrication  soignée  et  re|;ulière,  on  peut  assurer  qu'il  n'est  pas 
néeessaire  d'augmenter  les  limites  de  la  tolérance  fixée  par  la  loi  de  I86lw 

M.  Bâcher,  direeteur  des  monnaies  de  ta  Confédération  suisse,  n*a  |MS  i  sa  di:i po- 
sition des  facilités  d*ap])réclntion  aussi  complètes  que  celles  qui  se  trottvenlà  la 
Monnaie  de  Paris.  Mais,  s*il  en  juge  par  les  résultats  de  plusieui  s  e  .[  •  r  iences,  une 
tolérance  un  peu  pln«;  Inr^c  serait  justifM>e.  11  ne  voit  pas,  toUtefoU,  d'objecUon 
sérieuse  contre  la  [)i-oposiliun  de  M.  Pt-iouze. 

M.  le  chevalier  Pratulongo  rappelle  qu'eu  Italie,  la  loi  de  ïb'ol  a  lixé  la  tolérance 
i  s  millièmes;  on  désira  n'apporter  aucun  changement  à  cette  disposition. 

La  conférence  décide  le  maintien  de  la  tolérance  de  titre  actuellement  admise  en 
France  et  en  Italie  pour  la  fabrication  delà  monnaie  divisionnaire  d*argent,  soit 
trois  millièmes  au-dessus  et  trois  niitîiètnes  an-dessous  de  835  millièmes. 

Sur  l'inviintion  de  M.  le  président,  M.  Pelouze  expose  le  résultat  des  observations 
qu'il  a  faites  relativement  à  la  question  du  frai.  Il  a  pu  coii.stîitrr  le  degré  d'usure 
auquel  arrivent  certaines  pièces  qui  trouvent  à  se  plucer  diins  la  cireuialiun;  ainsi 
des  pièces  de  t  francs,  1  franc  et  80  centimes  qui  ont  perdu  S  p.  o/o  de  leur  poids  par 
la  frai  conservent  cependant  de  belles  empreintes  :  d'autres  qui  ont  perdu  4  p.  •/•, 
ont  encore  des  empreintes  passables. 

Si  l'on  tenait  à  donner  une  limite  fixe  à  lu  tolérance  du  frai,  on  pourrait  adopter 
celle  (}e  5  p.  e.;  toute  pièce  (iiviMonnaire,  qui  aui  ail  snhi  une  déperdition  de  poids 
plus  considérable,  cesserait  d'avoir  cours.  Mais  dans  l'opinion  de  M.  Pelonxe,  ee 
systèmes  des  inconvënicotsi  le  plus  sci  ieux  serait  d'éveiller  inutilement  les  inquié- 
tudes du  public,  qui  s'exagérant  sans  doute  les  conséquences  d'une  réduction  do 
poids  qu'il  ne  remarque  même  pas  aujourd'hui,  pourrait  créer,  par  un  contréla 
trop  défiant,  «M  gêne  fâcheuse  dans  la  circulation  des  monnaies.  M.  Pelouse  ap- 
puie donc  la  proposition  du  gouvernement  <u}«se.  d'après  laijut  lie  ne  trouva 
raient  exclues  du  cours  légal  que  les  pièces  dont  les  enipieintes  seraient  eff:>cëes. 
Ce  terme,  assez  vague,  laisserait  au  public  comme  aux  gouvernements  une  latitude 
d'appréciation  qui  parait  convenable. 

M.  Feer*llersog  no  trouverait  pas  équitable  ni  logique  d'attribuer  la  même  tolé» 
ronce  do  frai  à  des  pièces  de  vsleurs  diverses,  qui  ne  s'usent  pas  avec  une  égale  nu 
pidité. 

M.  Fnrtr>mp<  appuie  celte  opinion  :  les  pièces  ?e  dégradent  d'autant  plus  vile, 
qu'elles  ont  un  moindre  diamètre  et  nue  moindre  épaisseur,  il  semblerait  ju^te 
d'accorder  aux  pièces  de  «iO  c.  une  tolérance  de  frai  plus  élevée  qu'à  celles  de  t  fr. 
et  d'observer  la  même  mesure  entre  les  pièces  do  I  et  de  3  fr. 

M.  le  président  no  s  expli(}ue  pas  1»  nécessité  de  cette distinclion-  Il  n'aperçoit 


Digitlzed  by  GoogI 


pas  la  cuavenance  d'une  stipulation  qui  modïOerait,  eo  lésant  les  iotêrlte  dll  pé* 

Llic,  les  coDséquencrs  nntiirclîf's  lir  la  div  ooitt"  drs  monnaies.  Ce  sont,  en  effet, 
le<5  goiiverncmcnls  qui  dëieruuDfMit  le  poids  cummc  le  diamèlri»  des  diff<  r»  ntes 
pièfi  s;  si  Ips  unes  perdent  plus  faciiouirut  que  le*  autres  leur  vulrur  iiiirinsct|ue, 
ceux  qui  reçoivent  des  paiements  ne  doivent  pas  avoir  i  supporter  le  déût-it  qui 
se  produit  ainsi  dtnt  li  eirctttatioo  nondtoirc;  c*e&t  tui  gmtvamements  que  re* 
▼ient  le  soin  d*y  pourvoir. 

M.  Pratolongo  cite  un  article  delà  loi  de  1862,  d*après  lequel  on  doit  retirer  de 
la  circulation,  en  Il;)li<',  les' pièces  qui,  par  suiti-  do  l'usun»,  ont  perdu  plus  de 
3  millièmes  de  leur  poids  légal,  dont  Teuipreinte  est  effacée.  11  propose  d'adopter 
cette  alternative. 

M.  Pelouze  fait  observer  que  M.  le  président  a  déjà,  lors  de  la  première  séance, 
indiqué  une  combinaison  semblable  k  celle  qui  vient  d*étre  présentée  par  M.  Pra- 
tolongo. Si,  comme  il  est  probable,  la  conférence  adnwt  netla  allematiTe,  il  con* 
viendrait  seutoment,  ajoute  .M.  Peloose,  de  modifier  le  chiiTre  italien  de  8  p.  c. 

pour  Tclf^yrr  à  'i.  atleiulii  que  les  pièces  qui  otU  perdu  4p.  C.  de  laUT  poidS|OOn- 
servpni  encore  une  empreinte  suftisanniH  ni  inni  inée. 

Le  ctiifîre  de  5  p.  c.  est  définitivemenl  ;tdo|)te,  cl  ia  conlcicuce  décide  que  roti 
devra  e^iclure  également  du  cours  légal  les  pièces  dont  les  empreintes  sont  effacées. 

A  la  suite  d'une  observation  présentée  par  M.  Julien,  il  est  entendu  que  oatle 
disparition  des  empreintes  doit  être  constatée  auiii  bien  sur  la  face  qua  sur  le  re- 
vers de  la  pièce. 

M.  E'scher  demande  si  Vnn  ne  pourrait  pns  ronv^^nîr  qiin  în  tolérance  de  poid?  se- 
rait pins  ou  moins  grande,  suivant  le  nombre  d'auuée»  écoulées  depuis  le  moment 
où  la  irappc  a  eu  lieu.  -, 

Jl.le  |Miéaîdent  dit  observer  que  la  perte  de  poidi  a*individuiUaa  anr  «baque  pièce 
et  varie  suivant  le  plus  ou  moins  d'activité  de  la  circulation  dont  cette  pièce  a  élé 
l'objet. 

M.  Pratolongo  signale  à  cette  occasion,  un  obstacle  particulier  qui  se  produirait 
de  la  part  de  rilalie  II  a  Hé  décidé,  par  tin  arr<^té  rnynl.  que  ton»''»  le^  pièces  ita- 
liennes porteraient  le  millésime  1863,  date  de  rémission  de  la  nouvelle  monnaie 
«8Ô5. 

La  conférence,  tout  en  écartant  le  système  indiqué  par  H.  Bscber,  émet  le  vosu 
que  les  pièces  italiennes  portent  à  Tavenir  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  frappées. 
Il  Importe  en  effet  que  cette  date  soit  connue  d'une  manière  précise,  comme  moyen 

de  contrôle,  et  surtout  rn  vue  du  faux  monnayage. 

Apr»  -  ivoir  constaté  que  la  conférence  a  maintenant  épuisé  l'examen  de  tmite? 
les  questions  essentielle*  fjuVIle  a\  ;iit  pour  mission  de  résoudre,  M.  le  président 
rappelle  qu'tl  a  été  demandé  si  \ei  pièces  d'or  de  tiO  et  de  100  francs  ne  devraient 
pas  être  supprimées,  comme  étant  eomplétement  inutiles. 

A  cet  égard,  M.  Pelouse  fait  observer  que,  si  ces  pièces  ne  «ont  pas  dans  des  con« 
ditinns  qui  en  rendent  la  circulation  facile  et  générale,  il  convient  cependant  de  ne 
pas  les  laisser  entièrement  disparaître,  attendu  qu'elles  complètent  le  système  mo- 
nétaire adopté.  En  France,  njoute  M  Pt  loiue,  on  ne  frappe,  du  reste,  que  pour 
10,000  francs  de  pièces  de  50  et  lOU  lrauc$  sur  une  émission  de  I  million  de  monnaie 
d'or. 

La  conférence  se  rallie  à  ces  observations  en  faveur  du  maintien  des  pièces  de  90 
et  de  100  francs  en  or. 
H,  le  président  demande»  .ensuite,  s*il  n*y  a  pasè  recbercber  dans  qudle  propor* 
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ti6ii  «A  eti  oi>ligé  il*aeeppler4  dtM  les  quttrc  Elats,  les  payemenU  en  billon,  et  s'il 
■  B*tiitlerait  pu,  è  cet  éfard«  des  disiparitéi  trop  grandes  pour  ne  pas  ëireiller  l*aUen- 

ttoti  de  hi  conférence,  bien  quVIle  D*ait  pas  cru  devoir  s*oeeuper  du  billon  en  général. 

Il  esl  ri'|>oii(lti  que  k'  biltun  a  cours  foret'  tl;ins  las  inyt'tncnts.  vn  France  el  en 
Suisse,  jusqu'à  i-oiicuM  «'fire  di- ;i  francs;  i-n  Ihilx-,  jnscju'ù  !  ff  Miic;  en  B<*l};icjue,  jus- 
qu'à 2  [l'ancs  pour  la  monnaie  de  cuivre  tii  .>  liunc:»  pour  ta  monnaie  de  nickel. 

Il  est  reeoana  f  B*îln*y  a  pas  à  se  préoccuper  de  ces  diflcrenees. 

M.  le  président  aurait  regretté  que  la  discussion  sur  le  double  étalon  nVAt  pas 
été  plus  approfondie  et  plus  dcuilléc,  si  les  inieniioiis  divergentes  des  gouvcme- 
mcnts  n*élaient  pas  apparues  dès  l'origine  des  délilu-r  if  ions. 

M.  Fortamps  explique  qu'en  «  ITi't.  lors<{u'it  a  dm. nuit»,  de  concert  avec  M.  Kre- 
glnigri",  l'adoption  du  Sf*ulétnlon  d'or,  c'éUnt.  non  |i:»»>  vit  vertu  d'une  pnro  dorlrine 
éeonontique,  mais  au  nuui  du  guuvcrncinenl  belge,  qui,  «piè^  avoir,  il  y  a  quelques 

années,  désiré  Tadoption  de  Tétalon  unique  d'argent,  croit  devoir  aujourd'hui,  en 
présence  des  faits  accooiplis,  recommander  l'étaliAi  dW; 

M*  Artotn  pense  que  le  gouvernement  français  ne  refusera  peut-être  pas,  d'après 
les  TŒux  émis  ù  cet  égard  par  les  autres  Etntt.  de  faire  lui-mémo  étudier  spécialo- 
jnent  l'importante  question  de  l'unité  d'élnion. 

M.  le  président  ne  verrait  pas,  quant  à  lui,  de  difîtculté  à  ce  que  cet  exameo 
approfondi  eût  lieu  au  scio  d'une  commission  exclusivement  française 

M.  Peer-Hcrsog  tait  remorquer  que,  pour  discuter  cette  quéUiou  d*une  m*- 
pière  asses  oompUlu,  il  faudrait  j  consacrer  une  séance  entera, 

M.  Kern  renouvelle  la  déclaration  qu'il  a  précédemment  faite  des  dispositioBS  de 
Ifl  Suisse  en  faveur  (\r  l'étalon  d'or  If  njf>»it<',  cependant,  que  son  gouvernement, 
d'après  l'infci  innii  rf  l  an  e  dn  chilfrc  de  lu  popul  itinii  «iuis«!f ,  n»*  croit  pas  devoir 
prendtc  à  ce  sujet  I  nniHiiive  d'une  réforme  qui  n'uuruti  pai>  été  préalablement 
adoptée  dans  des  pays  limitrophes  aussi  peuplés  que  le  sont  la  France  et  Tltalie. 

Au  point  où  en  sont  arrivé  les  travaux  de  la  conférence,  il  devient  urgent,  fait 
observer  M.  le  président,  de  savoir  si  les  gouvernements  respeetife  sont  disposés 
i  eiMUaerer,  dans  un  arrangement  international,  les  résolutions  arrêtées  par  la  con- 
fércnce,  sous  quelle  forme  ils  veulent  les  snnctionnor  et  &  queb  mandataires  ils 
désirent  conlicr  In  signature  de  l'acte  à  intervenir. 

M.  Ilerbet,  en  signalant  lu  néccsMlé  que  tou;i  les  pouvoirs  soient  entre  eux  dans 
une  parfoite  conformité,  rappelle  que,  par  un  sentiment  de  eonrioisic,  le  gouver- 
nement do  l'empereur  s*est  déclaré  prêt  A  suivre  Tavis  qui  serait  exprimé  par  les 
autres  États. 

M.  Forlami»  annonce,  d'après  une  dépêcbe  télégraphique  qui  vient  de  lui  être 
remis»',  tfiic  Ir  convcrnemcnt  belge  ne  fera  aucun»  diflicultê  d'envoyer  ses  pouvoirs 
aux  coiiiriii^^  iii  '  ^  <|ui  le  représentent  au  sein  de  la  conférence,  si  les  autres  pays 
suivent  la  luèmc  marche. 

Mil.  les  commissaires  d*ilalie  attendent  de  leur  gouvernement  une  réponse 
qu*ils  s*empresserontde  communiquer  à  M.  le  président. 

H.  Kern  ne  suppose  pas  que  le  conseil  fédéral  trouve  des  obstacles  à  donner  ses 
pouvoirs  aux  commîssnircs  suisses.  Il  se  demande  seulement  si  son  gouvernement 
ne  tiendra  pas  à  connaitre  préalablement  le  texte  même  du  projet  de  convention 
qu'il  s'agirait  de  sanctionner,  et  qui  modilieritit  le  régime  uduplé  dans  Im  Cuule- 
dératioQ. 

SI*  le  président  lépond  que  MM.  les  commissaires  suisses  pourraient  recevoir 
lears  pleins  poufoirs,  sous  la  condition  de  ne  s'en  serrir  qu'autant  quo  rimofe* 
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t  iru'ut  à  cnnritiif»  aurait  clé  approuvé  à  Berne.  Miii«>  tl  iiujiortc,  dans  Ih  |u'nsi»o  dp 
M.  de  Fat  leu,  qu'il  iic  subsUU;  dès  à  présent  aucun  duul«  au  i>ujel  de  ces  pouvons^ 
c'est,  en  effet,  d'après  la  tolttlton  de  cette  (Question  que  h  eooférenee  nMMnrra  la 
véritable  portée  de  m  miswion.  Si  renlcnle  ne  sVlaMiasail  pas  à  eel  é^ard,  on  de* 
vrait  probableiDent  se  borner  à  constater,  dans  un  simple  résumé  inséré  au  procès- 
▼erbal  de  clôture,  les  décisions  adoptées  par  MM.  les  commissaires. 
A  h  suite  do  ces  olnervalions,  la  conlerence  s'ajourne  au  mercredi  6  décembre. 
La  sëauce  e^l  levée  à  quatre  heures. 

Signé  :  FoKT'.iirs,  E.  r»i  Parieo,  PRLorjî!-,  Éi>.  lÎEnsïT, 
JttlF.X,  AhThm.  PaATOM»N«0,  ksAN,  FcBS-Uiazoo, 
Alskrt  Esciisa. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  eoaférence, 
CtAvnr» 


<^triAme  séance. — Hereredi  6  décembre  1881». 

Priêidence  de  M.  de  Parieu. 

Étaient  présents  : 

MU.  les  commissaires  qui  assistaient  à  la  troisième  réunion. 

La  conférence  meiiétaire  ioternationale  s*es(  réunie,  pour  la  quatrième  fois,  au 
nainiatère  des  aHaîres  étrangères,  le  mercredi  0  décembre,  à  onae  beuret,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Pariru. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  <>énncc  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  demande  à  WM.  les  inniniis^aires  s'ils  ont  reçu  de  leurs  gouver- 
nements respe  ctifs  li  s  réponses  qu'ils  attendaient  relativement  a  la  signature  et  à 
la  forme  de  l'an  augt  iuent  projeté. 

M.  Kero  présente  des  pleins  pouvoirs  qui  rautorisent,  de  même  que  MN.  Feei^ 
0ersog  et  Eseber,  k  signer,  au  nom  de  la  Suisse,  une  eonvention  monétaire  *evec 
les  délégués  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  Pltelie, 

M.  Arloma  été  ofUciellemcnt  informé  que  son  gouvernement  était  prêt  à  munir 
les  commis-^aircs  italiens  de  plein?  pouvoirs  dont  la  signature  sul'ira  seulement  un 
retard  de  quelques  jours,  S.  M.  le  roi  d'Italie  ne  résidant  pas  eu  ce  moment  à  Flo- 
rence. 

M.  Fortamps  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance,  il  a  déclaré  que  le  gouverne- 
ment bèlge  donnerait  sans  difficnlté  des  pleins  ponvoirs  ans  commissaires  qui  le 
représentent  an  sein  de  la  oonférenee,  si  les  autres  gonvemeroents  manifestaient  la 
mémo  intention.  Il  a  d*  ne  lieu  de  croire  que  les  pouvoirs  nécessaires  loi  seront  dé- 

livrt's,  ;»insi  qu'à  M.  KrcglinL''T, 

M.  Herhel  ;i  déjîi  lait  coniiailrt'  à  lu  conférence  que  le  gouvernrmnnf  de  l'empe- 
reur se  rallterail  ii  l'avis  des  trois  autres  Etats.  Il  ajoute  que  les  membres  de  la 
conférence  appelés  à  signer  la  convention,  ne  font  pas  tous  partie  du  corps  diplo- 
matique, et  que,  par  suîte,  ils  seroni  désignés,  conformément  à  rnsagë,  seus 
titre  de  commissaires  plénipotentiaires. 
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Èl.  te  président,  nprès  avoir  con.^tatc  Tentpnte  <riii  t>9t  heuKusemmt  établie 
quant  à  la  forme  de  l'ncte  ji  intervenir,  fait  observer  qu'il  enr)vienflr;iit.  dt's  lors, 
de  prcpnn'r  "nn**  rcl;ird  un  projet  dc  convention  (]ui  ri-|iro(iiiirii il  ><)U>  la  foi  nio  de 
slipulatiuds  iiUenialionales,  les  résolutions  odoptees  par  in  conférence.  Il  propose 
do  nnfiereêtrtviil  è  une  i«iit*eomiiiiMi(Mi  dans  laquelle  ehique  Étal  leniil  repré- 
acDlé  par  on  de  ses  commissaires. 

CSellO  proposition  élani  accueille,  il  eut  convenu  que  MM.  Fortamps,  Pelooie, 
Artom  et  Feer-Herzog,  se  réuniront,  le  8  décembre,  chezM.  de  Parieil,  OtSOIiniCtF- 
Iront  à  la  eonférence  le  projet  »!c  convf  n»ion  qu'ils  auront  élaboré 

A  la  suite  de  quelques  observ.ilmns  présentées  p.nr  M.  Fortamps  *  l  fiar  M.  le 
commandeur  Artom,  la  conférence  décide  que,  pour  déterminer  laquantilc  de  mon- 
naie divisiomiaire  d*argent  &on%  rémission  sera  aolorisée  dans  ebacnn  des  qoalto 
pays,  on  ne  se  bornera  pas  à  recueillir,  nnr  le  nombre  de  leurs  habitants,  les  don» 
nées  slatistique.s  fournies  par  les  derniers  recensement^,  qui  remoBlenI  k  des  dates 
plus  ou  moins  éloignées; on  devra  tt'nir  com|>te  é};alement  de  raceroissement  dc  po- 
pulation (|ni  sera  produit  depuis  lors  et  qu'il  sera  possible  d'évaluer  d'après  la 
progre^&iuti  conï>t?»tée  pour  les  périodes  antérieures. 

M.  Pi'Ioute  fait  remarquer  que  la  question  de  la  tolérance  de  frai  n'a  pas  été  ré- 
glée relattwment  aux  pièces  d*or.  Le  chiffre  de  8  p.  c,  adopté  pour  la  monnaie 
dit isionnaire  d*arfnil,  ne  sauraît  effecliTemont  s*appUquer  à  la  monnaie  d*or,  qui 
le  trouve  dans  des  conditions  différentes  :  cette  dernière  $*uso  moins  vile,  circule 
moins  activement,  est  admise  sur  la  plupart  des  niarrliés  élran^çers,  où  elle  obtient 
un  placement  H'nnffint  plus  fnrilr  que  sa  valeur  intrinsèque  e>t  p'us  rapprochée 
de  sa  valeur  nominale.  Il  est  donc  essentiel  de  ne  pas  laisser  dans  la  circulation 
des  pièces  d'or  qui  aient  perdu  une  partie  trop  seuaible  de  leur  poids  légal.  I>ans 
roptnion  de  M.  Pelouae,  qui  est  «élément  cdie  de  la  oommiasioo  dM  monnaies,  la 
tolérance  de  frai  ne  devrait  pas  être  de  plus  de  1/3  p.  c.  an^eaious  des  tolérances 
de  poids  accordées  k  la  fabrication  des  différentes  pièces  d*or. 

M.  Fortamp»  appuie  cette  opinion  I!  si-  demande  même  s'il  ne  eonviendr^^it  pai 
de  stipuler  (]ue  !»•>  pièces  d'or  seraient  démonétisées,  dès  que  leur  poid-*  de  dr»»it  se 
trouverait  alteie.  Cette  mesure,  que  justi lieraient  les  moUfs  indiqués  par  M.  Fe- 
louie,  aurait,  de  plus,  ravanlage  d*étre  conrormc  è  ce  qni  se  pratique  en  Ang|e> 
terre;  elle  pourrait  donc  faciliter  une  équation  bien  désirable  entre  le  nap^rféonet 
la  livM  alerliof. 

fia  conférence  décide  que  le  chiffre  de  1/2  p.  c  sera  celui  de  la  tolérance  du  fraî 
pour  la  monnaie  d'or. 

La  discussion  de  ces  points  parliniliers  étant  terminée,  M.  licrbel  désire  sou- 
mettre à  la  conférence  une  réflexion  que  lui  suggèrent  les  idées  el  les  tendances 
qui  se  sont  manifestées  dans  le  cours  des  délibérations. 

Les  travaux  de  la  cenférence  ont  un  bot  immédiat,  celui  d'établir  entre  les  qua* 
Ire  États  runiformilé  dct  pièces  divisionnaires  d'argent.  Quelque  modeste  que  soit 
cette  tftcbe^  elle  satisfera  cependant  à  un  intérêt  essentiel  en  mettant  un  terme  à  la 
disparition  anomale  de  la  monnaie  fractionnaire  qni  peut  seule  pourvoir  aux  né 
cessilés.  Mais,  si  la  eonférence  n'a  pas  perdu  dc  vue  la  limite  qui  lui  était  tracée, 
il  ne  lui  est  Siuu  doute  pa<>  interdit  de  legarder  au  delà  et  de  considérer  un  iutéré|r 
plus  général  et  plosélevé;  la  question  de  runiiormité  du  système  monétaire  euro- 
péen est,  du  roftie,  venue  se  placer  d*etle>>méme  au  milieu  des  délibérations,  et  sans 
avoir  été  Fobjel  d^in  examen  spécial  clic  n'en  a  pas  rooina  mantlssté  son  influence; 
c'est  elle,  par  csemplc,  qui  a  contribué  à  faire  disparaîtra,  avec  une  facilité  inespé* 
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t^,  iMotMlacles  que  dinrut  »mr  à  unn  mlmte  la  iiifÊf»iié  de  titre  il«S  iMlIBaiM 
dëji  émises  dans  les  quatre  États; c*est  i  elle  égalrnimt  qtio  Ton  doit,  en  partie,  IV 
doption  dp  rrgirs  comratinos  pour  la  fabrication  des  monnaies  d'or;  enfin,  elle  se 
trouvait  ëlioUenicnl  liée  à  la  question  de  Punitc  d'étuloo,  eu  faveur  de  laquelle  la 
Belgique,  Pltalie  el  la  Sut^se  se  ^ont  prononcées  avec  une  si  remarqutble  uuaMimitë. 

Ne  eoovieiidnil^l  pM,  dè*  ton,  que  la  eonfémce,  Mi»  s'écarter  de  sa  niMion, 
m  conoaitre,  par  an  v«eii  formêlIeiiMiit  exprimé,  qu'elle  espère  ?oir  l'oawn  mené* 
taire,  aujourdNitii  restreinte  à  quatre  pays,  devenir  le  §erme  d*ttiie  Qniea  ptos 
▼aste  et  plus  féconde  entre  tous  les  Etats  eivili'^é'ï. 

M.  IIerb<  t  ne  doute  pas  que  celle  motion  ne  réponde  aux  vues  des  divers  ^ou 
verncmcutâ  représentes  dans  la  conférence;  il  eroit  pouvoir  ajouter  qu'elle  serait 
accueillie  avec  satisfaction  par  le  gouvernement  de  TEmpereur,  el  quVlle  ne  serait 
pns  iDQtile  pour  proreqner  à  Tétranger  eemoMen  Franee,  des  étodes  sur  le  pro- 
hUmt  de  r«mformité  meaétaire.  Une  question  d*un  si  grand  intérêt  ne  doitpliis 
être  abandonnée  au  seuls  trams  spéeulatifs^dés  qu*il  est  possible  d'euentrafoir 
la  solution  pratique. 

M.  Fortamps  donne  son  <  iiti»Tr  adhésion  h  \n  proposition  le  M.  Hcrhet. 

M.  le  président  exprime  la  pcusée  que  ia  conférence  ne  peut  manquer  de  s'asso» 
cier  avec  empressement  à  oetle  motion  qui*  on  doit  Fexpérer,  ne  restera  pas  stérile. 
Grâce  k  Is  solidarité  qui  «exute  entre  les  intérêts  éceaômiqoes,  cboque  peuple,  en 
préssnee  des  avantages  d^  résiisés,  comprend  deplos  en  pins  le  nécessité  de  sup- 
primer successivement  les  entraves  que  rencontrent  encore  les  relations  inter- 
nîitinn;i!e«:  l'une  de<?  plu*  onéreuses  el  des  {»lus  gênantes  résulte  a-^snrément  de 
cette  diversilc  de  monnaies  ijui  multiplie  les  vanatoins  du  change.  L'idée  de  l'uni- 
fieaUon  des  systèmes  monétaires  fait  doue  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  C'est 
ainsi,  ^oute  M.  de  Parien,  qn*wie  corrcspondsnce  de  Home,  insérée  ce  matin  eu 
Momiintr,  signale  nne  crise  monéttire  dans  les  Étets  pontificaux  et  indique,  eaouM 
devant  être  le  meilleur  remède,  une  refonte  de  ta  mennaie  rsaMine  pour  la  Nudrc 
semblable  aux  types  fr«nrais  rt  itrrlirn,  rjui  lui  font  roncurrrnee 

La  conférence  adopte,  à  runauimilc,  la  motion  qui  lui  :i  éie  90umise. 

Elle  s'ajourne,  ensuite,  jusqu'au  moment  où  le  travail  de  la  sous-eommission 
pourra  être  présenté  à  son  examen. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

Signé:  FoRTAMM, E.  de PAaiio,PELOiTXi, Eo.  Uisbbt, 
Jousir,  AsTou,  PsâToinOHCo,  Ksaa,  Fm-0saaoe, 
AutsT  Bsensa. 

Pour  copie  eonforme  : 

Le  secrétaire  de  ia  conférence. 

ClATtST. 

B. 

Cinquième  séance.    Jeudi  f!  déeembre  1868. 

Priêidenee  de  M.  de  Parieu. 

Étaiento  présente  MM.  les  eomnisiair  s,  i  Pcxcaptioa  de  M.  Bcrbei,  de  M.  Kn- 
Q|iU|9r  et  de  M.  Bsdter. 

t9 
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La  conf«retice  niunL-lairo  iiilornationale  sVsl  réuTiir.  pour  la  cinquiciuc  lois.  It' 
jeudi  21  décembre,  à  onze  heures,  au  miiii.'itère  de^  alïaires  étrangères,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Parieu. 

M*  le  président  exprime  i  la  eonférenoe  les  regrets  de  M.  Herbet,  qu^iine  tndis* 
position  empéelie  de  se  rend»  à  la  réunion. 

M.  Portamps  présente  les  excuses  de  H.  Kreglinger,  qu^un  motif  semblable 
obligf  à  ne  pas  venir  â  la  sémee. 

M  Kfrn  annnncf^  opaUMitofit  rjup  M.  Rscfi  -r,  directeur  de  la  monnaie  fédérale,  a 
le  regret  d'être  retenu  à  Ucriie  par  des  nécessité!^  de  service. 

lie  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  soumet  h  la  eonlérence  l*avant>projet  de  convention  élaboré  par 
la  sous-commission  qui  avait  été  formée  dans  la  précédente  réunion. 

Comme  le  remarqueront  MM.  les  commissaires,  cet  avant-projet  reproduit^  sous 
la  fornif  flo  stiftuhilioris  iiitiTriatioiialfS.  le-;  rfsoliilintis  I  i  ronférence  avait  fuc- 
ccssnemcnl  adoptées;  il  ii'en  écarte  cependant  •-nr  deux  putiits  :  t"  il  inaiiitictil 
dans  la  circulation  les  pièces  de  20  centimes;  i"  lï  iixn  ù  LiU  fruucs  le  cours  légal  des 
ttoottftios  d'appoinL  La  sotts*«ommîssion  est,  d'ailleurs,  prête  à  donner  à  la  confé- 
rence toutes  les  explications  qui  seraient  jupies  nécessaires  sur  les  diverses  danses 
insérées  dans  ravant-projet. 

M.  le  président  propose  donc  d^examiner  ce  document  article  par  article. 

Cette  marché  étant  adoptée,  M.  de  Parieu  donne  lecture  du  préambule,  dont  les 
termes  suivent  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belg<^s,  S.  M.  rEmpereur  des  Français,  S.  M.  le  Rui  d'IUlie  et  la 
Confédération  snisse,  également  animés  du  désir  d'établir  une  plus  complète  har' 
monie  entre  leurs  législations  monétaires,  de  remédier  aux  inconvénients  qui  ré- 
sultent, pour  les  communications  et  les  transactions  entre  tes  habitants  de  ieurs 
États  reîipectifs,  de  la  divrrsttc  du  litre  de  lonrs  pièces  divisionnaires  d*arcent.  et 
de  contribuer  en  formant  entre  eux  une  union  monétairp.  aux  progrès  de  l'unifor- 
mité des  poids,  mesures  et  monnaies,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  commissaires-plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc. 

S.  M.  TEmpereur  des  Franfais,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  Rui  d'IUlte,etc.,  etc. 

La  Conft'déralion  suisse,  rte  ,  rte 

Lesquels,  aprc>  s'èire  communique  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ce  préambule  est  adopté,  après  que,  sur  la  proposition  de  M.  Julien,  les  mots 
•  pièees  divisionnaires  d'argent  •  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  monnaies  d'appoint 
en  argent,  qui  paraissent  préférables.  En  France,  notamment,  fait  observer  M  Pe- 
louse, le  franc,  étant  l'unité  monétaire,  ne  saurait  être  considéré  comme  pièce 

divi'sioTiriaire 

Sous  ce  rapport,  M.  Kecr-lîerzog  r»nnit  dptiré,  conformément  aux  instructions  du 
conseil  fédéral,  que  Tua  employât  l'expression  monimie  fiduciaire  ou  monnaie  de 
crédit.  Il  émet  l'avis  que,  si  eette  déclaration  n'e^t  pas  fiiite  expressément,  il  ré- 
sultera du  maintien  de  la  pièce  de  S  fr.  en  argent  au  titre  de  900  millièmes  l'im' 
pression  générale  que  le  traité  donne  une  nouvelle  consécration  au  principe  du 
double  étalon.  Or,  cette  conséquence  serait  en  opposition  avec  les  opinions  formel^ 
lement  exprimées  par  la  *>nisse.  la  Belgique  et  l'Ilalic. 

Jl.  le  prcsideol  rappelle  que  la  conférence  excéderait  peut-être  ses  pouvoirs  en 
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(krenant  une  décision  sur  la  qtipslioii  du  tîntil>Io  rtaîon,  qu'elle  a  rencontrée  an  tni* 
lieu  He  ses  dflibératioas,  inai^  qu'elle  u'otriit  pas  npjirlrr  h  résoudre.  Elle  doit  donc 
se  borner  îi  désifjjiier.  le  plus  exactemoiit  |)o.ssil)le,  les  pièces  d'argent  doiil  elle  a  pour 
mission  d'unilîer  les  tilreâ.  L'expression  muuiiaie  d'appoint  parait  d'ailleurs  prefé* 
nble  à  eelle  de  monntie  de  erédit,  attendo  que  les  pièces  en  question  onl  une  ?«• 
leur  intrinsèque  réelle  bien  supérieure  àeeUe  que  le  erédit  peut  leur  donner,etqne, 
de  plus,  ces  pièces  servent  d*appoînt  eut  monnaies  d*or. 

Après  ces  obsenrations,  aeeueilliei  par  la  cenféreoce,il  est  passé  à  renaMii  de 
l'art, 

•  Aut.I*'.  — Lfi  Rflgique,  la  France,  Tltalie  et  ia  Suisse  sont  cimsliliices  à  l'état 
d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  litre,  le  module  et  le  courâ  entre  les  caisses 
publiques  de  leurs  espèces  monnayées  d*or  et  d*argent 

Il  n*eBt  rien  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  I  la  monnaie 
de  billon,  pour  chacun  des  quatre  Etals.  • 

Sur  l*olMefvalion  de  M.  Rcrn,  les  mots  entre  les  caisses  publiques  sont  supprimés. 
Ils  donneraient  une  portf-e  trop  restreinte  n  l;i  convention,  qui,  tout  en  resperlnnt 
la  liberléJestrans.ictions  privées,  a  évidemment  pour  but  d'établir  le  nit'im'  régime 
de  circulatiou  duus  les  quatre  pays,  non-seulement  entre  les  trésors  respectifi»,  mais 
entre  les  nationaux  de  ees  mimes  Etats. 

L*artàele  est  voté  sans  autre  cbangement. 

«  Aar.  S.~Les  hautes  parties  contractantes  s*enpgent  è  ne  fisbriquer  ou  laisser 

fabriquer,  k  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d*or  dans  d'autres  types  que  cens  des 
pièces  de  400  frnn<"<.  di*  -iO  fi  nncs,  de  20  frîinr'^,  df  10  frrincs  et  de  f>  francs,  détCT* 
minés  quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  aiiui  qu'il  suit  : 


POIDS. 


MATDKK 

BIS  nàcM. 


Poidférott. 


Totérancft 

lie  [>i)hl- 

taat  en  debon 
qn'aD  dailABi. 


TITRE. 


da  titre 
taiit«aiieiior« 
qm*«a  < 


uMiftyai. 


Or: 

lUO  francs. 
80  — 
iO  — 
10  - 
%  - 


Grammes. 


52,258  06 
16,129  0.1 
6,<:n  (if 
3,3i25  80 
1,619  90 


.1  ^ 


1  millième. 


'2 
3 


5  — 


tnîllilnti. 


35  ailliBclrei. 
28  ^ 
21  ^ 
19  ~ 
17  - 


Biles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  le^  pièces  d*or  fa- 
briquées dans  les  conditions  qui  précèdent,  dUns  Tun  ou  Tautre  des  quatre  Btata, 
sous  réserve,  toutefois,  dVxclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le 
irai  de  1/2  p.  c.  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus  ou  dont  les  emprein- 
tes auraieiii  disparu.  • 

.M.  le  elievalier  Pratolongo  demande  que  la  tolérance  de  poids  des  pièces  de 
îiO  fr.  suit  réduite  de  2  millièmes  à  i  millième,  et  celle  des  pièces  de  10  Ir.  de 
2,!>  millièmes  à  S  millIèmM.  Ce  sont  les  cbiffres  adoptés  en  Italie,  et  ils  panliMQl 
satisfaire  aux  exigenees  de  la  fabrication. 
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M.  Peloute  qui  a  pri«  l'avis  ilr  la  commission  des  monii<ii^<:.  uc  fait  nurutie  diffi- 
culté d'admrttre  ces  deu\  Tiinti  ncations.  qui  <nnt  'idoplées  par  la  conférence. 

M  Forianips  émoi  rojMiiioii  une  la  Inlérani-**  du  titre  de*  monnaies  d'or  est  ti\t*«» 
trop  iar§«  nifiil  'a  2  roillièmci».  il  serait  désiiablc  que  cette  i^ttludc  fût  reâlreiule, 
Iflt  U^vitions  étant  presque  nulles  pour  les  monnaies  d*or,  qu'il  importe  de  fabri' 
qoer  dans  les  meilleures  conditions.  Seulement,  M.  Portamps  reconnaît  des  diffi- 
enltës  è  ce  que  celte  mesure  paisse  recevoir  une  application  immédiate;  il  n*en  fera 
donc  pas  robjVt  d'une  (Irmnndc  formelle:  mnis  il  exprime  le  vœu  qu'une  réserve 
exprcs<;r  H^ns  rr>  sf-ns  soii  iiKMitioanée  au  procèS'Verbal,  afin  d'appeler  ralteolîoa 
des  gouvci-uciLent&  sur  ce  puuil.  • 

M.  Pelouse  •*associe  afte  empressement  à  Topinion  de  M.  Fortampe.  A  mesure 
que  la  fabrication  des  monnaies  se  pn-feetionne,  il  convient,  en  effet,  d*exîger  nno 
rectitnde  de  pins  en  plus  grande  dans  les  piices  mises  en  circulation.  Hais  M.  Pe- 
touzc  pense,  de  même  que  M.  Fortamps.  quM  ne  serait  pas  possible,  dansTétat 
actuel  des  choses,  de  réduire  la  tnlérnnce  do  litre  pour  les  pièces  d'or. 

La  conférence  dot  idc  que  la  réserve  proposée  par  M.  Fortamps  sera  insérée  au 
préseul  procè^-vci  hai. 

«  Aat.  S.— Les  gouvernements  contractants  s^obligent  k  ne  fabriquer  ou  Uisoer 
Miriqaer  de  pièces  d*tr§entde  5  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  die* 
mètre  déterminés  ci-après. 


POIDS. 

TITRE. 

ouuiTai. 

T«Jénioc«  'le  fxtida 
taatuoiiabar» 
qv'w  d«dani. 

Titra  droit. 

Tolétince  ilu  tiir^ 
lAbt  en  ilebor» 
fà'tQ  dedaiM.  . 

5ttf  grammes. 

5  nilUinn. 

90O  nillUnai. 

2  nilliinci. 

37  niliinèlM. 

Ils  recevront  réciproqucrni  nt  l«««;ditos  pièces  dans  leurs  riusst*s  puldii|ue>.  *ous 
la  léservc  dVxclurc  crllrs  dont  le  puid:»  aurait  été  réduit,  |mi  le  frai,  de  1  p.  c.  8U- 
dt'3»sous  de  la  toléiaace  ci-dessus,  ou  dont  les  eraprciutes  auraieul  di!>puru.  * 

Après  one  observation  de  H.  Pelouse,  qui  considère  le  tolérance  de  titre  de 
S  millièmes  comme  indispensable  pour  les  pièces  de  8  francs  en  argent,  dans  les> 
quelles  les  liquations  sont  fréquentes,  l*art.  3 est  adopté. 

(1  Art.  i.  — Les  haiitc>  parties  rontrartantrs  ne  fabriqueront  désormais  de  pièces 
d'argent  de  2  franco,  de  1  tViUM  tîi  'M^  centimes  cl  de  2ti  oentinies.  que  dan$  les 
conditions  de  poidj»,  de  litre,  de  lolcrance  ei  de  diamètre,  déterminées  ci-après  : 
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Mt  riÉcn. 

POIDS. 

TITAE. 

Poiil*  ttrott. 

Toler»x>''e 
lie  poids 
(■ot  eo  dehofs 

Titre  4r«it. 

ToU'r«n<-« 
tant  «iebor» 

DUMÈTBE. 

Argent; 

2  •  fr. 
1  > 

*  80 

•  90 

10   •  ma. , 
S  •  — 
2  30  — 
1   »  — 

8  bîIIUmi. 

7  — 
10  - 

835  MtliiàaM. 

3  ftillièsM. 

27  adliaètru. 
23  — 

IR  — 

15  - 

Ces  pièces  dotveot  être  refondues  par  les  §ouvdnieraeiits  qvi  les  auroot  émises, 
lorsqu*clles  seront  réduites  par  le  frai  de  8  p.  c.  au-dessous  des  toléraneet  indî- 

qiirps  ri  <k*-5U5.  on  lorsque  leurs  emprointcs  auront  disparu.  » 

M.  Fùi'liiiH|)>  n'a  |);is  (l'objrction  à  formuler  contre  cpI  urlit-h';  mais  il  demandé 
à  »oumeltre,  dès  ù  picdtnl,  u  ia  cualéreuce,  uue  observation  qui  concerne  le  mode 
d*€ssai  des  pièees  frappées  dans  les  eoaditjons  de  Part.  4. 

D*après  la  loi  fraiifaîse  de  Tan  ii,  on  devait  faire  l*essai  par  pièces  isolées;  on  a 
maintenu  ce  système  en  Belgique,  mais  il  nV-n  est  pas  de  néma  en  France,  aa 
moins  pour  la  monnaie  d*appoint,  dont  la  vérification  se  fait  sur  une  série  de  pièces. 
M.  Kortamps  verrait  un  avantage  réel,  en  même  temp§  qu'une  satisfaction  de  logi- 
que, à  ce  qiif>  Tuniformité  quant  au  mode  d'e^^ut  fùl  établie  dan^  les  quatre  Etats. 

M.  Pelouze  i  t'cunnait  lu  justesse  de  ces  ohscrvattuu^j  il  ajoute  que,  pour  les  pièces 
de  8  francs  en  argent,  la  vérification  se  fait  toujours  par  pièce,  mais  qu*il  ne  serait 
pas  possible  dTappliqner  un  contrôle  aussi  minutieux  è  la  petite  monnaie. 

M.  Rem  regrette  que  les  pièces  de  20  centimes  aient  été  rétablies  dans. ravanW 
projet;  elles  ne  ^ont  pas  f«liri(|iipe>*  en  Suisse,  où  elles  paraissent  avantageusement 
suppléées  par  la  monnaie  de  nickel.  Il  in>i<ite  donc,  au  aom  de  son  gouvernement, 
pour  U  !iup|)ressioii  de  cette  pièce  iracliunnaire. 

hl.  Artoin  fait  observer  qu'en  Italie,  le  régime  de  la  monnaie  de  biilon  n'a  pas 
encore  été  déterminé,  et  que,  de  plus,  la  suppression  des  pièces  de  90  centimes  en 
M^rat  produirait  entre  la  pièce  d*argent  de  80  centimes  et  la  pièce  de  cuivre  de 
lOcentiines  une  lacune  dont  les  iiu  oavénlents  seraient  vivement  sentis  dansée  pays, 
où  la  pièce  de  20  centimf^s  est  d'un  n^^ige  très-fréquent.  Il  fau  lriit  au  moins, 
ajourner  cette  mesure  jusqu'à  ce  que  l'Italie  et  la  France  aient  pu  s'entendre,  s'il  y 
a  tieu,  au  sujet  de  la  fabrication  d'un  biJIoD  intermédiaire. 

H.  Feer^Herzog  croit  devoir  insister  pour  faire  disparaître,  dès  è  présent,  cette 
monnaie  fractionnaire  que  la  Suisse  et  la  Belgique  ne  fabriquent  pas,  et  que  h 
France  et  Tltalie  semblent  considérer  comme  prof  isoire. 

H.  Pelouze  répond  que  les  pièces  de  20  centimes,  sans  être,  en  France,  d'un 
iisat^e  ntis<^t  rë|)!«ndii  qu'en  Italie,  satisfont  cependant  à  certaines  convenances  du 
publicj  pour  le  niuiuenl,  il  est  vrai,  on  n'a  l'intentinii  d'en  frapper, en  France,  qu'une 
faible  quantité,  et  il  n'en  existe  dan^i  la  circulation  que  pour  {50,000  fr.  au  nouveau 
titre;  mais,  dans  telle  OU  telle  eirconsta&ce,  de»  exigences  plus  i^randes  peuvent  h 
produire* 
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M.  Fortarops  fait  olf<frv^r  «ju*il  i>^»i;'il  .snjlcmrnl  ^'une  faculté  d'émission, 
f]nr_  pnr  rnnsr(|urnt,  lu  Belgique  ei  la  Suisse  reslenl  libres»  de  reslreiodre  leur 
labricaUou  aux  autres  pièces  d'argent. 

M.  Itt  pféfideat  ëmel  TopiDioD  que  eette  petite  monDaiê  ii*ett  guère  susceptible 
dê  s'exporter  «n  qniDtil^  uses  eonsidénfbles  pour  que  Too  doiT«  enindre  aoo  in- 
vasion dans  les  État»  qui  nV n  veulent  pu. 

M.  Artom,  s'associant  à  ees  observations,  ejoaCe  qn*en  préience  de  rotîlité  des 
pièces  de  20  centime!»  rn  Italie,  leur  suppression  renconlrerait  cerlaiPfMnri»^nl  la 
plus  rire  opposition  au  seui  du  parlement,  qui  peut'élrc  serait  amené  à  rejeter  le 
coQveDttou. 

La  eonférenoe  décide  qneles  piAeee  de  90  centimes  resteraient  comprises  dans  le 
prajei  d'arrangement. 

Sur  la  demande  de  M.  Pratotongo,  elle  adopte,  en  outi-e,  pour  le»  mêmes  pièces, 
au  lieu  du  dianièire  de  15  millimèlrcs,  eelui  de  16  millimètres,  sniTanI  lequel  elles 

sont  frappées  en  Italie. 

M.  Pelouze  déclare  n'v  voir  aucun  inconvénient. 

«  Ait.  ^.  Les  pièces  d'argent  de  2  fi  unes,  de  i  franc,  de  SO  centimes  et  de  20 
centimes  fabriqnécs  dans  des  conditions  difltfrentes  de  celles  qui  sont  indiqnées  en 
rartide  précédent,  devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le  l«  janvier  IfllO* 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au     janvier  1878  pour  les  pièces  de  dcnz  francs  et 

de  1  fi  anr.  émises  en  Sui.^isp  en  vertu  de  la  loi  du  31  Janvier  1880.  • 

Crt  article  est  adopté  sans  distMi«;stnn. 

lAn.  6.  — Lcj»  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  Part,  i  auront 
cours  l^al  entre  les  particuliers  de  TEtat  qui  les  aura  fabriquées,  jusqu*i  concur- 
lence  de  60  francs  povr  chaque  payement. 

L'Éut  qui  les  aura  mises  en  cirenlation  les  fecevta  de  ses  regniooles  sans  limita» 
tion  de  quantité.  • 

Sur  h  proposition  de  M  Krrn,  le  mot  natîonanx  est  substitoé,  dans  te  second 

paragraphe,  à  crliii  He  regnicoi«'s. 

L'article  est  adopté  avec  celle  mociiiication. 

•  AaT.7.— Les  caisses  publiques  de  chacun  des  qualre  pays  aecepteroat  les  mon* 
naies  d'argent  fabriquées  par  les  antres  Éteto  contractento  conformément  à  l'art.  4^ 
jnsqn'è  concurrence  do  80  francs  pour  ehaque  payement  fait  anxdites  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  dMtalie  recevront  dans  les  mêmes 
t^rme^.  jusqu'au  I  "-janvier  1878,  les  pièces  suisscs  de  2  francs  ct  de  1  franc,  émises 

en  \  cr\n  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 
Le  tout,  sous  les  réserves  indiquées  dans  Part.  4,  rclaUvcmeut  au  frai.  • 
M.  Peer^llerzog  présente  deux  observations. 

La  première  est  relative  I  la  limitetion  de  la  somme  des  monnaies  d'appoint  que 
les  caisses  publiques  sont  obligées  de  recevoir  dans  chaque  payement.  D'après  l'o- 
pinion que  M.  Feer-ITertog  exprime  au  nom  de  snn  gouvernement,  aucune  limite 
ne  (îe\  rait  être  fixer;  ce  serait  conforme  i  l'esprit  d<'  lu  convention,  qui  tend  à  na- 
tion al  i^pt  PII  qnriqiii-  sorte  les  nouvelles  pièces  dans  chacun  des  quatre  pays.  Si 
celte  disposition  devait  rencontrer  de  trop  sérieuses  difficultés  de  la  part  des  autres 
Etats,  la  Suisse  demanderait,  tout  au  UKuns,  que  le  cbiffre  maximum  de  90  francs, 
ponr  chaque  payement  fait  dans  les  caisses  publiques,  lût  élevé  &  100  francs.  Il  ne 
s'agit  pat  ici,  fait  remarquer  M.  Feei^Heraog,  d'un  intérêt  particulier  à  la  Suisse;  il 
s'bpt  de  donner  an  commerce  des  états  coutractente  une  facilité  nécessaire  ponr 
réeonleoienl  de  m  nonnaies  fraeUoaaairef , 
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T^a  seconde  observation  conrernr  rimsiiiulation^  jusqu'au  f""  janvier  di  * 

pu'ct'S  suis^rs  2  franrs  cl  de  1  fraiir.  Irappées  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du 
31  janvier  imM).  Cette  ussimilalion,  admise  par  la  confcrence,  ne  semble  p«5  énoo- 
eée  dans  Pari.  7  d'qiie  manière  suffisammeul  explicite. 

M.  I«  prësideot  ne  voit  aueooe  dilBeulté  à  donoer  ntisfoction  sur  ee  derniar 
point,  au  désir  de  MM.  les  commissaires  suisnes. 

Quant  à  élever  le  chiffre  de  SO  francs,  jusqu'à  100  francs,  il  ne  semble  pas  nécea- 
saire  d'introduire  drms  l'nrticlo  celt4>  raodincation,  dont  l'inconvénient  serait  de 
rompre  l'harmonie  qui  existe,  sous  ce  rappoit,  entre  les  premiers  paragraphes  des 
art.  et  7°'*.  On  s'expliquerait  peut-être  difficilement  pourquoi  les  caisses  pu- 
bliques aéraient  astreintes  à  recevoir  une  ploi  grande  quantité  de  cette  monoila 
d*argentqtte  ne  le  sont  iea  parllcnliers  entre  eui.  La  limite  de  ttO  francs  est  edie 
qui  est  acceptée  en  Angleterre,  même  par  let  caisses  publiques  de  TÉtat  qui  a 
frappé  les  monnaies. 

M.  le  commandeur  Artom  appuie  Tadoption  pure  et  simple  du  cbiffre  de  l'avant- 
projet. 

M.  Forlainps  ne  verrait  pas  d'inconvénient,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  à 
admettre  le  chiffre  de  100  francs,  proposé  par  MU.  les  commissaires  suisses.  On  le 
justi6erait  par  le  désir  même  qui  anime  Im  gouvernements  contractants  de  faciliter 

la  cin  uliitidn  monétaire  entre  les  quatre  Etats. 

M.  Kern  croit  devoir  insister,  à  cette  occasion,  pour  que  Tobligation  d'accepter  les 
monnaies  d'argent  fabriquées  dans  1rs  conditions  de  l'art  I.  tie  soîl  pas  impiisée  seu- 
leiueiil  aux  caisses  publiques,  miiis  aux  particuliers.  Une  clause  de  re  génie  a  été  in- 
sérée dons  l'art.  8  de  la  convention  luonélture  ausli  u-allcruande  du  2ijanvier  1860. 

L*arrangcment  projeté,  ajoute  M.  Kern,  tt*a4-il  pas  pour  but  de  faire  Jouir  du 
même  crédit  et  des  mêmes  droits  toutes  les  pièces  de  Tunion?  Si,  par  exemple*  un 
particulier  refusait,  en  France,  d'accepter  un  pciyemeut  en  monnaie  légale,  ne 
s'pxposerait-il  pas  à  des  pénalités'  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  admettre  la  m^me 
sanctitm  vis-à-vi*.  des  pièces  élmn^f-res  fabriquées  dans  des  conditions  semlilnhlcs  ' 

M.  Kern  ne  cherchera  p^is,  du  re>le,  à  dissimuler  à  la  conférence  rialerei  parti- 
culier que  la  Suisse  trouverait  à  l'insertion  d'une  clause  de  ce  genre.  Les  pièces 
de  ce  pays  émises  au  titre  de  800  millièmes  ont  été  discréditées  par  les  mesures 
d'exclusion  adoptées  contre  elles;  le  gouvernement  fédéral  doit  attacher  un  prix 
tout  spécial  à  ce  que  e<>ne  monnaie  soit  protégée  contre  les  contestations. 

M.  le  président  répond  que  celte  immixtion  de  l'Etat  dans  les  payements  en 
roonn?iif»s  étran»»ères  riP  «aurait  être  acceptc'e  en  France.  On  y  verrait,  à  juste  titre, 
une  atteinte  à  la  iiherte  des  transactions.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  comme  le  fait  ob- 
server M.  Artom.  établir  des  pénalités  uniformes  dans  les  quatre  États,  et  ce  serait 
là  une  disposition  qui  ne  saurait  trouver  pltee  dans  l*8Cte  diplomatique  que  Ton 
prépare  en  ee  moment. 

Quant  à  l'exemple  du  traité  austro-allemand,  continue  H.  le  président,  il  ne 
parait  pas  devoir  s'appliquer  à  la  situation  dans  laquelle  les  quatre  pîtys  eontraC' 
lanls  sont  res|ieetivement  placés.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'en  dehors  de 
l'assimilation  quM  s'agit  de  créer  entre  leurs  monnaies,  ces  Etats  ne  sont  unis  par 
aucun  pacte  analogue  è  celui  qui  exbte  entre  les  différents  mmbres  de  la  Confé* 
dération  germanique,  qui  ont  renoncé  réciproquement  è  certains  attributs  de  sau- 
vera ineié.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que,  dans  le  traité  a ustro- allemand  (art. 
14,  dernier  paragraphe),  le  cours  obligatoire  des  monnaies  d*appoint  est  limité  à 
DOC  valeur  extrêmement  faible,  soit  Iji  de  florin, 
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La  conférence,  consaltée  ptr  M.  le  prétident,  décide  le  niaùitieD  pur  et  «iii|ftl« 

dos  mots  :  caisses  publiques. 

Ellr  fTfîrriPt,  rn^uito,  le  chiffre  de  lOOfiancs,  deuiandé  par  MM.  les  rommissaires 
suisses,  comme  itmile  oxtrùtue  de  chaque  payemeul  fait  aux  caissob  pubiiques  de 
cbâcnn  des  quatre  pays  en  monoaies  d'argent  des  autres  États  coulractaaU.  Pour 
mieux  préciser  le  teiif  de  eetCe  eiewse»  i|tti  eotoriae  on  panicolier,  non  pas  k  verser 
4  la  feie  100  freace  de  h  neDuew  d*t|»poiDl  d*iin  pays  el  tOO  francs  de  la  menitaia 
d*un  autre,  mais  seulement  à  verser  100  fraocsde  monnaie  d*appoint  étrangère  san» 
distinction  d'originp,  »!  pst,  H'îiinfnirs,  convenu,  sur  la  proposition  de  M.  Julien, 
que  l*on  indiquera  que  ces  mouna  n  -s  d*argcnt  pourront  avoir  été  fabriquées  jNir  uo 
ou  plusieurs  des  autres  États  coulraclants. 

Âsfia,  la  eonféreoee  adopte,  pour  le  second  paragraphe  de  Part.  7,  la  rédactioa 
tmTattle  qui  loi  est  SMimise  par  M.  te  président,  et  qui  satisfait  ao  van  de  Mil.  les 
comirnssaires  suisses  qoaat  ao  traiCetneat  garanti  anx  pièces  fédérales  frappées 
depob  1860  : 

•  Les  gouvernement?  de  Rel;îif|iie.  Hp  Frain-f»  et  (rifalte  recev  ront  d  tns  \p<  m*'mp^ 
termes, jusqu'au  1"^  janvier  1878,  It  -.  i  i  >  sui>->t  .s  dr  Iranc^el  de  1  franc,  émises 
en  vertu  de  la  loi  du  51  janvier  180O,ctrqui  seront  assimiiées, sous  tous  les  rapports, 
pendant  la  mène  période,  aox  pièees  ffibr^piées  dam  les  ceoditioDS  de  Tut.  4.  • 

•  AaT.  8. — Ghacon  des  geavemementseontraetaDts  s*engsgeà  reprendre  des  psr- 
tieoliers  uu  des  caisses  publiques  des  antres  États  les  mounaiesdirislenoaires  d*ar- 
gent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contre  une  égaie  valeur  en  monnaie  courante 
(pièces  d*or  ou  pièces  de  ÎJ  francs  argent),  à  condition  que  ta  somme  présentée  k 
l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette  obligfition  sera  prolongée  pen- 
dant deux  années  à  partir  de  1  expiration  du  présent  traité.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  antre  modification  qne  la  sobstitotion  des  mots  mon- 
naies d*appoiat  en  argent  ft  «os  des  monnsies  diTisionnaires  d*argent,  ainsi  qn*jl  a 
été  oonrena  lors  de  la  rédaction  du  préambule. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  Part.  9,  el  à  la  suite  d'observations  présentées 
p:ir  M.  Kerrj  et  M.  Feer-Herzog,  il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  l'obligation,  pour 
chaque  gouvernenient, de  rembour8er,en  monnaie  courante, h  s  mouuaie»  d'appuiat 
qu*îl  a  émises,  ne  concernera  que  le  solde  restant  à  payer,  après  que  la  compensa» 
tien  nom  été  faite  entre  les  sommes  à  échanger,  de  geuTemement  à  gouvernement. 

Il  est,  en  entre,  convenu,  k  la  demande  de  M.  Feer-Henog,  que  des  mesures 
seront  prises  par  les  admioislrsUons  des  divers  États  pour  que  ces  édianges  pBis> 

sent  sVfToetuer  dans  le*  Cfi!*;'^e<î  publiffiics  voisine"*  des  frontières. 

M.  Feer-Herzog  »  x[ti  une  égalemeul  l'opiniou  que  Ton  pourrait  supprimer  de  cet 
article  les  mots  :  des  particuliers,  afin  de  remettre  aux  seules  caisses  publiques  le 
soin  d*effectuer  ces  opérations.  Mais  cette  proposition  n*est  pas  accueillie  par  la 
eonféreœet  parce  que,  malgré  son  caractère  logique  jusqu^à  un  certain  point,  elle 
aurait  cependant  pour  résultat  de  faire  dispiraltre  une  faculté  utile  à  la  libre  circur 
lationdcs  monnaies  étrangères  d*un  pays  à  Pautre. 

■  •  Aar.  9.  — Les  hautes  parties  contractf^ntes  ne  pourront  émettre  des  pièces  d'ar-  ' 
gent  de  2  franc-;,  de  1  franc,  de       centimes  et  de  20  eenhines,  dans  les  conditions 
indiqué  par  Tart.  i,  que  pour  uuc  valeur  correspoudaule  à  0  fraucs  par  habitant. 
ht  diifte  est  fiaé  : 

^lurb  Belgique  i  f^  .  90,000,000 

Pour  la  France,*   228,OiiO,000 

PourriUlie,à  13^000,000 

r»iirl«Soiiie,è  ,  16,000^000 
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Sont  inpDtées  «or  l«t  tonuMS  ei-de«us,  que  Im  gouvenuintnls  Oûl  te  droit  àt 
froppeTf  les  valeurs  déjà  dmites. 

Par  la  Fronce,  en  vrrtu  de  la  toi  diiS5  mti  18M,  tù  pièocf  de  60  coDliniM  ot  do 

20  centimes  pour  16,000,000  de  fi'ancs. 

Pnr  rUnlie,  en  vertu  de  la  loi  du  2iaoût  {H<î->.  f>n  pièces  deSfrtOCSf  de  I  fniic, 
de  50  cenliincs  et  de  20  centimes  |»our  100.<>W),(X)(J  de  francs; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  IbtiU,  en  pièces  de  2  francs  et  de 
i  fninepoor  10,900,000  freocs.  * 

H.  Kera  roppelto  qae,  dont  aoe  steiee  pfdejdenle,  il  ovalt  dinii  U  peniée  qu'imo  - 
réierre  pourrait  Sire  formulée  dans  cet  article,  à  Pefliet  de  permottfo  eux  gonver- 
nements  de  s*cntendrc  avant  l'expiration  de  la  présente  convention,  pour  augmen- 
ter, s'ils  le  jugeeieni  convenable,  le  titaasimum  de  leurs  émisiioo«  de  monnaies 
d*argent. 

.  M.  Pelouse  verrait  un  trè^-sérieux  incouvénient  à  ne  pa»  fixer,  dès  à  présent,  un 
ebîflfre  définitif,  pour  un  lapi  de  temps  asiei  prolongé.  On  ne  doit  pas  laisser  snp* 
poser  que  les  gouvernements  auraient  Tinlention  de  ehanger  fréquemment  la  quo- 
tité de  leurs  monnaies  d'appoint,  et  de  renouveler  ces  émissions  intéressées  do 

monnaies  contre  lr5qTir'nes  se  sont  élevéi"»;  jadis  de  si  justes  et  si  vives  protestations. 

M.  Forlamps  désirerait  que  l'on  muinlint  lu  base  (!c  fr;!nf<v  par  habitant.  Il 
rappelle  qu'en  France,  ce  chiffre  n'a  pas  encore  été  uiteuit,  (luisqu'il  u'u  pas  été 
émis  plus  de  2li  millions  de  monnaies  d*appoint  et  que  160  millions  environ  sont 
restés  en  eirenlation. 

M.  Pelouze  reconnaît  qu'en  fait,  il  Mt  peu  probable  que  l*on  ait  intérêt  I  fabri- 
quer plus  de  6  francs  par  tétc,  mais  il  regarde  eomme  nécessaire  de  se  rééerrer  lu 
faculté  d'atteindre  pleinrTnfnt  ce  chiffre. 

M  Art<im  dérhn  ,  en  r.  concerne  l'Italie,  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
Quuvciie  loi  monétaire,  ou  a  hésité,  dans  les  assemblées  italiennes  entre  6  francs 
et  7  frtnes;  on  o  fini  par  reMMnmander  au  gouvememeat  de  Ikiro  fnpper  pour 
180^000,000  de  monnaies  d'appoint.  1^  gouvernement  italien  désirerait  ne  pas  s*é* 
carter  trop  sensiblement  de  ce  ehilfre  de  tSO  millions  de  francs. 

M.  Feer-Herzog  dit  que  le  conseil  fédéral  verrait  avec  satisfaction  que  le  chiffre 
de  G  francs  fût  d«^pas>é  et  port^,  s'iî  pcui,  ri  7  francs.  Il  fait  observer  que,  dans  ce 
moment,  il  existe  en  .Suisse  et  en  Bcl^K^ue  une  monnaie  de  nickel,  que  Ton  TOttdra 
peut-être,  un  jour,  remplacer  par  de  la  monnaie  d'urgent. 

M.  le  président  soumet  i  la  eonférence  une  proposition  qui  lui  parait  de  nature  à 
eonstituer  une  transaction  satisfaisante  entre  les  diverses  demandes.  Il  s*acirait  de 
maintenir  la  base  de  0  francs  par  habitant,  et  de  multiplier  par  ee  chiffre,  non  pas 
celui  de  la  population  actuelle,  mais  celui  de  la  population  présumée  de  cliaque 
Étal  lors  l'ex |)ir  ;)tinii  di]  inulé.  c'est-à-dire  au  ZI  décembre  lb79.  Le  résiilfat 
de  cette  opération  donnerait  la  somme  de  monnaies  d'appoint  dont  l'émission  acrail 
autorisée. 

Pour  obtenir  le  nombre  trè>  a^ju  oximatif  des  babitants  de  chacun  des  quatre 
pays,  au  SI  décembre  1870,  il  suffirait,  du  reste,  de  prendre  le  chiffre  officiel  du 

dernier  recensement,  d'y  ajouter  te  montant  probable  dr  T  u  croîssement  de  popu- 
lation qui  n  dû  se  produire  dans  chaque  Ettit,  suiv.int  b  s  observations  statistiques 
qui  lui  sont  [)r<>|)res,  depuis  ce  r-ee<>nsenirnt  jusqu'au  31  décembre  lb6^,  enfin 
d'augmenter  d'un  vingtième  le  total  ainsi  obtenu.  Ce  chiffre  d'un  vingtième^  ajouta 
V.  Parieu,  représentera  raecroissemeot  présumé  de  la  population,  pendant  la 
dorée  de  U  mertnUmi  e*eit4<dire  pendent  ^uimfo  ans;  il  est  le  plus  foible  que  I*qo 
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puisse  adopter;  c'est  celui  de  la  proprp«<;ion  f^ii  a  éié  observé  en  France,  et  U 
chiffre  correspondant  ea  plus  ëlevi'  dans  ici.  iroU  autres  Étals. 

H.  le  préûdenl  rappelle,  en  outi-e,  qu'il  a  déjà  été  convenu  que  les  fractions  de 
millioi»  seraient  eonvertiee  en  millions  dans  les  comptes  définitifs. 

Cette  proposition  réunit  l'assentiment  de  tons  les  eommtssaires. 

Les  calculs  sont  opérés  immédiatement,  et  ils  donnent  les  résultats  sniiranU  : 


• 

PAYS. 

m  ^ 

?  § 

■  ^ 

S-  « 
^  8 

"5     f  a 
-«S 

2.  «  t 

S.  e  -S 

=  = 

"S  <^ 

_  " 

—  =  <» 

-  ._  =  —-S 
H  t  ^   .  a. 

iliHIï 

«  9  ■  s  —  JS 
^   £  o  —  a 

S.  S-"J 

Italie  

4.988. 12{> 
37,924,00:* 
«2,256,<t45 

8,«»,é89 

249,4(>fi 
I,J<96  2<13 
1,112,302 

.>9.8-20,2U8 
23,368,247 
S,<i07,lW3 

22.(W)  rm 
239,0UU,UU0 
lél,000,€00 

17,000,000 

Le  2*  paragraphe  de  l'art.  9  est,  en  consé(jM»'nr<>,  modifie  ainsi  qu'il  suit  • 

n  Ce  chiffre,  en  tenant  com|)k'  des  derniers  ff  roti-^rtiifrits  tfTectui^s  r^ni^  chique 

Ëlatel  de  l'accroissement  de  la  population  jusqu'à  i'cxpirattun  du  pie>cut  traite, 

est  fixé  : . 

Pour  la  Belgique,  i  fr  98,000,000 

Pour  la  France,  à   239,000,000 

Pour  riulie,  à  I4I,(M>1<X>C 

Pour  la  Suisse,  à   17.0(i^».(MK)  ^ 

M.  de  Parieu  fait  observer  que  les  calculs  relatifs  à  la  France  sont  établis  sur  les 
chiffres  de  la  population  des  89  départeauiits,  mais  que  la  population  algérienne 
et  coloniale  n*j  est  point  comprise.  Il  regarde,  toutefois,  le  diiffire  de  239,000,000 
de  francs  eomme  suffisant,  quant  à  présent.  Mais  il  désirerait  qu*il  fàt  entendu, 
dès  maintenant,  que  si  cette  somme  était  reconnue  insuffisante  pendant  la  duréo 
de  la  convention  par  suite  des  besoins  de  cette  population  additioiiin  lle,  une  modi- 
fie lion  pût  ctie  îippoitde  au  chiffre  fi>ô  p;ir  la  France.  Les  coiiM'querices  éven- 
tuelles de  cette  réserve  seraient  déduites  ullërieuremeat  d'accord  avec  les  trois 
autres  Etats  contractants. 
Il  n*est  pas  fait  d*objection  à  cette  réserve. 

•  AaT.  f0.<>Le  millésime  de  cette  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les  pièces 
d*or  et  d*arg^nt  frappées  dans  les  quatre  États.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  Art.  11. — I  ;;niivrrni  nirnfs  rnntr:!ft;inls  se  communiqueront  annufllement 
la  <iuolité  de  leurs  émissions  de  mounaies  d  ur  cl  d'argent,  l'étal  du  retrait  et  de  la 
refonte  de  leurs  anciennes  monnaies  divisionnaires,  enfin  toutes  les  dispositions  et 
tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies.  • 

M.  Kern  demande  que  Ton  détermine  les  conditions  d*nn  contrôle  réciproque 
«itre  les  gouvernements  pour  assurer  rcxccutiott  rigoureuse  des  dii^Cflitions  de 
r»rrangement  projeté.  Une  clause  4e  cette  nature,  fiensc  M.  iUrn,  ne  saurait  éTeil« 
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1er  It  susceptibilité  des  États,  iMiiMjuVIU'  uuiuit  un  c a raclire général.  La  eoovéll* 
tion  allcmaiide  du  "Jijnnvier  1857  contiont  à  cet  égard,  dans  son  nrt.  12,  des  engn- 
goiuents  ({uc  le  conseil  fédéral  désirerait  voir  iulroduire  dans  le  traité  actQeilemeDk 

M.  Fortanips  déclare  (juc  >.oii  gouvrnu  niciil  n'admcttrail  pas,  en  tmite  hypo- 
thèse, qu'un  agcat  étiaugei  vint  exercer  un  coulrùle  sur  la  fubricatiou  des  espèces 
monnayées  de  Belgique. 

II.  de  Ptriea  et  M.  Peloaie  font  la  même  objection  en  ee  qui  ooneenMr  la  Prtnce; 
et  M.  le  président  rappelle  robservetîon  qa*il  a  précédemment  faite  relatifement  i 
la  ooQStitvtion  particulière  de  la  Confédération  germanique. 

M.  Artom  émet  Popinion  (|ue  l*on  ne  peut  exiger  un  plus  complet  engagement 
que  celui  qui  est  inscrit  au  dernier  paragraphe  de  Part.  4,  d*après  te(|uel  les  pièces 
d'appoint  doivenl  dtre  refondues  par  les  gouvornemenN  qui  les  ont  émises,  lors- 
qu'elles soDt  de  5  p.  c.  au-dessous  des  tolérances  ou  lorsque  leurs  empreintes  oui 

disparu. 

La  conférence  décide  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  un  contrôle  direct  entre 
les  gouvememenl*,  mais  que  ces  derniers  de?ront  se  donner  avit  de  tons  les  faits 
qai  intéresseront  la  dreulation  réciproque  de  leurs  espèees  d*or  et  d*argent. 

Cette  rédaction  est  insérée,  comme  second  paragraphe,  dans  l*art.  11. 

Le  mot  divisionnaire  est  supprimé  comme  restreignant,  sana  motif  snfllMiit,  la 

portée  des  communications  que  les  administrations  des  États  contractants  doivent 
ae  faire  périodiquement  en  exécution  du  présent  article. 

«  Aar.  12.— Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention  est  réservé  &  tout  autre 
État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 

l'union,  en  ee  qui  concerne  les  espèces  d*or  et  d*argent.  • 

Adopté  sans  ob><t'i oIk  im. 

«  Aar.  13. — L'exécution  des  cngapemenls  réciproques  contenus  dans  la  présente 
convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Taccomplissement  de»  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  cansUtutionnelIcf  de  eelles  des  hautes  parties 
eontraetanles  qui  sont  tenues  d*en  provoquer  Tapplication;  ce  qu'elles  s'obligent  k 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible*  • 

Adopté  sans  observations. 

«  Aar.  14.~La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  i«  janvier  1880. 
Si,  un  an  avant  ee  terme,  elle  n*a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire  de 
plein  droit  pendant  une  période  de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinxe  ana 

en  quinze  an^,  h  défaut  de  dénonciation.  ■> 

Adopté  sans  observations 

•  Art.  — La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires-plénipoteniiaircs  resipeclits  ont  Signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  » 

Adopté  sans  observations. 

M.  le  président  donne  lecture  du  projet  de  convention  tel  qu'il  est  sorti  de  la 
discussion  qui  vient  d'étra  reproduite. 

La  eooféreiice  vole  Teiisemble  du  projet,  qui  est  annexé  au  présent  prociS" 
rerbtl, 


Digitized  by  Google 


Ëlk  •*«jMinM au  famedi  8S déeembrc,  ■  quatre  heures,  pour  signer  la  convention, 
dant  le»  qoatrt  iiwtntacnla  vont  être  imaiÀlitleiiieiit  prëpar<e, 
La  adauce  est  )«? éa  à  deux  beum. 

Signé  :  FoaTAMK,  B.  »■  Paaiav,  TaLOoit,  B.  Jdliih, 
AaTov,  PaàTOMMao,  KÛa,  Paaa-ttaaaoa. 

Pour  eopie  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  eonférenee, 

CiamT. 

Frejet  de  oo«««Btioa  monOUire  dénnitiveoieBt  adopté  par  b  ooaféreaee 

iatoraotionale. 

Sa  Majesté  le  Roi  (ti>s  B<-Igps,  Sa  Majesté  PEmpereiir  de«  Français.  Sa  Majesté  le 
Roi  d'itniie  et  la  Confédération  suisse,  également  animés  du  désir  d'établir  une 
plus  rorTiplrtf  harmonie  entre  leurs  legi«;latiotis  monrtatres,  de  remédirraux  incon- 
f éiia-iiU  (jiJi  irsulli  iil,  pour  les  rnmmiiniciidiMis  rt  Us  transactions  cnli  r  It  s  haln- 
tants  de  leur»  EUU  respectifs,  de  lu  iliver>iie  du  titre  de  Icujs  monnaie;!  d'appuiai, 
en  argf  Dt^et  de  contribuer,  en  formant  entre  eus  une  union  monétaire,  aux  progrès 
de  ^uniformité  des  potdi,  mMurea  et  monnaies,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vcntiuii  à  cet  eflfet,  et  ont  iiiummé  pour  leurs  eommissairea-plénipoteutiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  It;  Itoi  d'Italie,  etc.,  etc. 

La  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respoetifi,  ttt»uvés  en 
bonne  el  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articlb  PRsaiBa.  —  La  Belgique,  la  France,  Pltalic  et  la  Suisse  sont  constituées 
à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poida,le  titre,  le  module  et  te  cours  de  leurs 

espèces  inomiayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'e.si  nc-n  innové,  qu^nt  à  présent,  dans  ta  législation  relative  à  la  monnaie  de 
biUon,  pour  chacun  des  quatre  Klals. 

.  Aat.  1  —  Les  hautes  parties  contraclan^  s'engagent  k  ne  fabriquer  on  à  ne  lai»> 
ser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie.  d*or  dans  d*autres  types  que 
ceux  des  pièces  de  l()0  fr.,  de  50  fr-t  do  20  fr.,  de  10  fr.  et  de  K  fr.,  déterminés, 
quant  au  poids,  au  titre,  è  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


HATuan 

DBS  riicss. 

POIDS. 

TITRB. 

DUMiTaB. 

PoùLi  droit 

Toli-rarioe 
i\e  fx'1'1» 
Uul  i-u  (leiion 

Titra  droit. 

Tol(>ratn-i; 

l'N        ■'.>''  "is. 

Or: 

100  fraocs- 
90  — 
20  - 
10  ■  — 
0  - 

Grammes. 

32.2r;8  06 

3,2*25  80 

1  Billiène. 

2  - 
1  5  ^ 

1  900  niUiènet. 

2  nilliènai. 

.?5ailliatew. 

28  — 
ii  — 
19  » 
17  - 
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Èltes  afÉmeUroiii  sans  dûtinetion  dtns  l«arf  eaîites  poUiqueii  t«t  pihtn  faiirU 
qaéessooslei  condition'^  qui  précèdent, dans  Tun  ou  Tautre  des  quatre  Élats,  sous 
réserre,  toutefois.,  dVxclure  les  pirccs  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de 
1/2  p.  e.  iiti-dessous  des  tolérance»  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  au- 

raif^nt  ili<[)r>ru. 

ÀBT.  3.  —  Les  gouvernements  contractants  s^obligeplà  ne  fabriquer  ou  laisser 
fabriquer  d«  pièces  d'argent  de  i  fr.  que  dant  les  poids,  titre,  tolëraoce  et  diamè- 
tre déterminés  ci^près  : 


POIDS. 

TITRE. 

PihiIm  dfoit 

tant  f:a  ili-tion 
<]a'eo  dedans. 

Titr»  ilmlt. 

Tolérance  dn  titr« 
Unt  eo  dtfhors 
qu'en  de«Un». 

Di«iiàTai. 

^5  gramnies. 

'  3  ■ïllièMS. 

900  BiUiiuH. 

2  «UièuM. 

37  ■iUïsàUw. 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  publiques,  sous 
la  réserre  d*excl«re  eelles  dcmtle  poids  aurait  été  réduitpar  le  frai  da  I  p.  e.  au- 
dasioos  de  la  tolérance  iodiqnée  plus  haut,  on  dont  les  empreintes  aaraÎMit 
dbpara. 

Art  i  —  Les  hautes  parlios  contractantes  no  fabriqueront  désormais  de 
d'argent  de  2  tr.,  de  1  fr.,  de  50  c.  et  de  ^0  c.  que  duiis  les  conditions  de  poids,  de 
titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


ffàtoaa 
DIS  riàcis. 

POIDS. 

TfTR£. 

OMaftm. 

de  poids 
Mnt  en  dehors 
qa^Q  dedan». 

TitM  dxoik 

Tnlérenre 
■  dn  titre 
tant  en  dehon 
qu'en  dedans. 

Argent  ; 

%  «fr. 

î 

•  90 

10  •fnm. 

5    •  — 
2  ÎiO  —  1 
1    .  - 

1.5- 

8^55  aiilièaM. 

3  ailUiaet. 

87nimnMi«i. 

23  - 
18  - 
16  - 

Ces  pièces  derront  être  refondues  par  les  gouTcmcnenls  qui  les  auront  émises, 
loraqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  c.  au*dcssous  des  tolérances  indi- 
quées ci-dessus,  ou  lorsque  les  empreintes  auront  disparu. 

Art.  Î).  —  Les  pièces  d'argent  de  2  fr. ,  de  1  fr..  de  50  c.  et  de  20  c,  fabriquées 
ilans  les  conditions  différentes  de  edles  qui  sont  indiquées  en  Tarlicle  précédent, 
devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le  1*^  juuvier  1869.  Ce  délai  est  pro- 
rogé jusqu*au  l«r  janvier  1879  pour  les  pièces  de  2  fr.,  de  i  fr.  émises  en  Suisse^ 
co  rertu  de  la  loi  du  31  janvier  180D. 
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ÀiT.  6.  <-  t«t  ptteat  d*argenl  fabriquées  dam  les  eonditioos  de  iW.  i  adreoi 
cours  légal  entre  lei  partieatiera  de  TÉlal  qui  les  a  filfriqaées,  jusqu'à  concur- 
rence de  50  fr.  pour  chaque  paiement. 

L*Étal  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  lioiilatioo 

de  quantité. 

Aat.  7. —  Les  caisses  publique»  de  chacun  des  quatre  pays  accepteront  les  mon- 
naies d'argent  fabriquées  par  an  on  plusieurs  des  antres  Rats  contractants,  eon- 
fbmtémcnt  I  l*art.  4,  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.,  poor  chaque  paiement  fitît 
awtdites  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans  les  mêmes 
termes,  jusqu'au  l'^janvisr  1878,  les  pièces  saisses  de  2  fr  «-t  f  fr  émises  en 
vcrlu  de  la  loi  du  31  janvier  180U.  et  qui  sont  a!«similées,  sou>  iou>  le»  inpports, 
pendant  la  même  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  condilions  de  Tail.  4;  le 
tout  sous  les  rdserves  indiquées  en  Part,  i  relativement  an  frai. 

Ait.  s.  —  Chaenn  des  gouvernements  eontraetanis  s'engage  à  reprendre  des 
particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  antres  États,  les  monnaies  d'appoint  en 
argent  qu'il  a  émises,  et  k  les  éclianger  ronfrc  une  épi!^  vrileur  de  monnaie  cou- 
rante (pièces  d*or  ou  pièces  de  5  fr.  d'argent),  à  condition  que  h  «omme  présentée 
à  réchange  ne  sera  pas  inférieure  à  (00  fr.  Celte  obligation  sera  prolongée  pendant 
deux  années  à  partir  de  l'expiration  du  présent  traité. 

'Aar.  i.  —  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des  pièces 
d'argent  de  S  fr.,  de  1  fr.,de.BOe.  et  de  90  e.,  frappées  dans  les  conditions  indi- 
quées par  Part.  i.  que  pour  une  valeur  correspondante  à  6  fr.  par  habitant. 

(>  ehiffrc  en  tenant  compte  des  dernie(<s  recensements  effectues  dans  chat]ne 
Elat,  et  de  rtccroissemeni  de  la  population  jusqu'à  Texpiration  du  présent  traite, 
est  fixé  : 

Ptonr  la  Belgique,  à  Dr.  32,000,000 

Fonrla  France,  à   SS9,000,000 

Pour  l'Italie,  à   141,000,000 

Pour  la  Suisse,  à   17,000,000 

Sont  imputés  sur  les  ^omme^  d-dessttS,  que  les  gouvcmeinents ont  le  droit  de 
frapper,  h's  valeurs  déjà  émises  : 

i'ar  ia  France,  en  vertu  de  la  loi  du  2'>  mai  Ibtii,  en  pièces  de  50  c.  et  de  iU  c, 
pour  environ  10  miUiom; 

Par  l'Italie,  en  Teiin  de  la  loi  du  Si  août  1868,  en  pièces  de  S  fr,  de  I  fr.,  de 
1)0  c.  et  de  20  c«  pour  environ  100  millions; 

Pnr  I»  Sui<^<^e.  pu  verttt  de  la  loi  du  31  janvier  1800  en  pièces  de  S  fr.  et  de  1  fr. 
pour  10,  rmim  Ir 

Art.  lU.  —  Le  millésime  de  fabrication  sera  iusciit  de»ormai&  sur  les  pièces  d'or 
cl  d  argent  frappées  dans  les  quatre  États. 

Aav.  11.  —  Les  gonvemements  contractants  se  communiqueront  annuellement 
ta  qnotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d*or  «t  dVgent,  l'état  dn  retrait  et  de  la 
refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions  et  tons  les  doenments 
administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  !se  donneront  é^^itlcnK^nt  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  circulation 
re(  1  jiriKjue  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Aht  .  1 2.  —  Le  droit  d'accession  k  la  présente  convention  est  réservé  i  tout  antre 
titatqnien  aeeepterait  les  obligations,  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 
l'nnioii,  en  ce  qui  eoneeme  les  espèess  d'or  et  d'argent. 
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Aftt.  13.  —  L'exéeation  d«s  engagemenu  réeiproqa«s  eonteniii  dans  la  pr^taiiie 

coovenlion  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  raccoroplisseroent  dai forma- 
lilés  fl  rè-ilps  étahlifs  p.ir  les  lois  conslilutionnellei  de  celles  des  hautes  parties 
(  onlrai  tantes  i|ui  sont  if  rxH's  d'en  provoquer  Tapplicatioai  ce  qu'elles  s'obligent  à 
tatre  dans  le  plus  brel  dciui  possible. 

AaT.  li.  —  La  présente  coDveotioD  restera  en  v  igueur  jusqu'au  i"  janvier  1880. 
Si,  un  anaranice  terme,  elle  D*a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire,  de 
plein  droit,  pendant  une  nouvelle  période  de  18  années,  el  ainsi  de  saile,  de  15  ans 
en  18  an^^.  à  défaut  de  dénonciation.  * 

Art.  !;>.— présente  conrention  sera  r  ;>tifiéc  et  les  ratiflcationsen  seronléehsn- 
gfcs  à  Paris.  t].iii>  le  délai  de  s«x  mois,  ou  i>ius  loi,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  (|iioi,  les  eoiiuïjissaireç-plenipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 

couveaùyn,  cl  y  oui  apposé  le  caehct  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  l'uriii,  le     décembre  1869. 


P. 

Sixième  séance.    Samedi  $S  décembre  iflW. 
Priêidmut  deM.d»  Pmim. 

» 

Ktaient  préseuLs  MM.  les  commi-îsairps.  à  Texception  de  M.  Julien  et  de  M.  2a- 
cher,  que  des  nécessités  de  service  ont  mis  tous  deux  dans  Timpossibiltté  d'assister 
à  la  réunion. 

La  conférence  monétaire  internationale  a  tenu  sa  sixième  séance,  le  samedi 
SS  décembre  à  é  beares,  an  ministère  des  afllsires  étrangères,  stni  la  présidence  de 
M.  de  Pariea. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  présente  le>  pleins  pouvoirs  qui  Tan toriseot à  signer  ta  convention 
au  iiuin  de  h  France.  coiijoinUraeiit  avec  M.  Pelou?.c.  fl  prie,  en  m^me  temp-x, 
MM.  les  commiasaues  plénipotculiaires  des  autres  pays  de  vouloir  bien  remettre 
également  les  poirroirs  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  gouvernemenis  respectifs. 

Peux  des  quatre  commissaires  français  sont  seuls  appelés  à  signer  la  convention, 
M.  Uerbet explique  cette  circonstance  en  disant  que  le  goUTemement  de  FEmpe- 
reur  a  voulu  mettre  <a  rr  présenta  lion  diplomatique  en  rapport  exact  avec  celle  des 
autres  gouvernements  (  oulractanUs.  Le  choix  de  Sa  Majr^é  devait  naturellement, 
ajoute  M.  Heiiitl,  se  diriger  sur  les  commissaires  qui  ont  pris  une  part  si  considé 
rabic  à  TmilTre  de  la  conférencej  «  c'est  avec  empressement  que  nous  nous  sommes 
elbcés,  H.  Jnlien  et  moi,  devant  ces  denx  grandes  anlorités.  • 

H.  de  Parictt  répond  qu*il  a  trouvé  auprès  de  H.  Herbet  et  de  M.  intien  noe  trop 
précieuse  collaboration  pour  ne  pas  se  félieiter  do  pouvoir  leur  en  expriroer,è  cette  ' 
occasion,  ses  plus  sincères  rcmcrcîments. 

M.  fcLern  déclare  que,  par  le  mcme  motif  qui  vient  d'être  indir^ué  pour  la  France, 
le  conseil  fédéral  a  décidé  que  la  représentation  diplomatique  de  fn  Suisse,  d'abord 
étendue  aux  troit  commissaires  de  la  Confédération,  serait  conliec  à  deux  d'entre- 
eux  seulement. 

Après  etemeii  des  pleins  pouvoirs  respeetift  trouvés  en  bODM  et  én  hno»^  il 
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iHïconnn  qui*  ^f  Fortamps  et  M.  Krcgiingor  sipieront  Pacte  au  nom  de  la  Bel- 
giquej  M.  de  Paricu  cl  M  Pofouzo  au  nom  i*  li  Fmnco;  M.  le  comroandpur  Ar- 
lom  et  M.  le  chevalier  Piatoiougu,  au  nom  do  l'iuiiej  JM.  Kero  et  M.  Feer-Herzog, 
>ii  nom  d«  U  Sukse. 

Il  Mt  procédé  tu  cottttiooMiiieiil  et  i  li  tigotlure  de  le  oonveotbn. 

M.  Forleni|M  déiiref  evenlquele  eoDrëroncc  se  sëpare,  exprimer  deux  seDtineDlt 
que  partngpi1t,il  nVn  doute  pa<;,  sr?  hnneraMes  collèfçuos;  il  veutd*abord,  reporter 
au  gouvernement  français  l'honTirur  (i'n^  oi^  pris  Piiiitiativede<i  démarches  qui  ont 
an^é  la  réunion  de  la  commij>i.iou  uUcriiadonalc,  dont  les  travaux  viennent  d'a- 
boutir i  un  réàullat  aussi  satisfoûeDt.  II  tient,  en.suite,  à  rendre  hommage  à  la 
hftule  dislioetion  oaroaie  à  la  coQrtoisie  avec  lesquelles  H.  de  Periea  e  exercé  It 
préeidencef  et  qui  ODt  contribué  «i  patifeniinent  av  aneeès  de  Pisavre  eomnane. 

M.  Artom  trouve  dios  loi  parolâ  de  M.  Fortarapo  «o  trop  grand  esprit  de  jus- 
tice pour  ne  pas  s'y  associer  avec  empressement.  Il  exprimé'  on  *on  nom  et  en  celui 
de  M.  Fratolftti^o,  de  vils  etsirtrères  reineiciniriits  à  M.  de  P  .i  h  \i. 

M.  Retn  partage  les  sentiments  qui  viennent  d'être  monilestcs.  La  Suisse,  eo 
particulier,  se  tr<Nl?ait  dana  nno  iHuayon  aaaei  déUeêle  pour  que  Pissoe  det  délibé» 
rations  pût  devenir  douteuse;  mais  les  commissaires  suisses  ont  reneontré  an  sein 
de  U  conférence  nn  esprit  si  loyal  de  conciliation,  que  les  diffieullés  d*abord  entre» 
vues  se  sont  bientôt  aplanies.  M.  le  président,  par  les  remarquables  qualités  dont 
iJ  n  h'ii  preuve  en  dirigeant  le-^  trfn  nux  de  In  conférence  avec  autant  d'intelli^rno? 
que  d'impartialité,  a  exercé  i  induence  In  plus  efficace  pour  amener  l'entente  qui 
S*est  établie  dans  de  si  heureuses  condilious. 

Ce  aondl  manquer  h  un  devoir,  ajoute  H.  Kern,  de  ne  pas  témoigner  particu* 
llèremcnt  à  M.  Pelouse  i  quel  point  la  conférence  a  su  apprécier  les  connaissances 
techniques  qu'il  a  déployées  ri  fréquemment  dans  le  cours  de  la  discussioUf  en 
même  temps  que  les  obligeantes  communications  qu*il  a  bien  voulu  faire  et  qni 
ont  été  si  nliles. 

iM.  le  président  remercie  MM.  les  commissaires  étrangers  de  l'hommage  qu'ils 
ont  rendu  au  gouveiaement  de  PEropcreur.  M.  de  Parieu  ajoute  qu'en  ce  qui  le 
concerne,  la  Ucb«  qui  lui  était  Imposée  lui  est  devenue  facile,  grice  h  te  constante 
bienveillance  dont  il  a  été  Pobjet  et  è  Paetive  collaboration  que  lui  ont  prêtée  tous 
les  membres  de  la  commission. 

M.  Fortamps,  M.  Artom  et  M.  Kern  félicitent  M.  le  secrétaire  de  lu  manière  dis- 
tinguée dont  il  sVst  acquitté  de  ses  fonctions,  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  il  a 
reproduit  les  délibérations  de  la  conférence. 

M.  Uerbet  annonce  que  le  gouvernement  pontifical  et  le  gouvernement  néer- 
landais ayant  témoigné  le  désir  de  prendre  connaissance  de  la  nouvelle  convention, 
le  gouvernement  impérial  s*est  empressé  de  donner  satisfaction,  à  titre  ollicàeus,  à 
cette  double  demande,  dans  laquelle  il  h''  t  plu  k  reconnaître  un  gage  de  Pintérét 
qui  s'attache  au  résultat  des  travaux  deMM.  les  commisse ire-^.  C'pst  ntis?i  d'iM>  heu- 
reux augure  pour  le  développement  de  celle  union  monétaire  dont  les  utiles  consé- 
quences seront  d'autant  mieux  appréciées  qu'elles  se  généraliseront  davantage. 
M.  Herbet  ajoute  que,  du  reste,  il  est  autorisé  par  Son  Bicellence  M.  le  ministre 
des  aflaires  étranglm  1  faire  savoir  à  MM.  les  commissaires  que  le  gouvemenMBt 
de  PSmpereur  se  propose  de  noti6er  auxgouvemements  qui  ne  sont  pas  repi  éseatés 
dans  la  conférence,  rarrangemcnl  qui  vient  d'être  signé,  en  leur  offrant  de  profiter 
d<  I  <  f.îcullc  d'accession  qui  leur  est  réservé*'  [>r)r  l'art.  13. 

jttM.  les  commissaires  de  Belgique^  d'Italie  et  de  Suisse  ne  peuvent  que  donner 
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leur  pntirr  asscntimnit  à  celle  démardie     Mrt  certiiiieiiMiii  secondée  par leuH 

gouvernements  respectifs. 

M.  le  président  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  contércuce  et  la  séance  e3t 
levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  FoRTAMP»,  KascuMeia,  E.  ou  PARisu,  Peloubc, 
Bo.  HaaBiT,  A«toii«  PaAtoaovio,  Kmi,  Fin- 
Hiaioe. 

Peur  copie  confeme  : 
lie  aecrétaire  de  la  eoDlérenee,  « 

GUTOY. 


Elai  comparatif  de  ia  tituation  des  diverses  monnaies  d^iurgmt  inférieures  à  S  fr., 
dam»  louUê  Ut  caim$  êt  ki  agcnceê  dê  le  Banque  Ifuthnatg,  dm  18  février  1860 
oH^jHiUet  1861. 


dtH/Ur. 

VAUOR 

tifilna 

4«  l  fr. 

«ALBPa 

it  i  fr. 

▼aLtoi 

••  fiku 

it  U  MBl. 

YAuea 

ei  ^icM 

ir  id  cf  II. 

TOTAL. 

t84k).  18  février  . 
— .     7  arrU  •  ,  . 

—  19  mai  .  .  . 

—  16jiiiii  .  •  . 

1  ' 

l,QâUj,lS7 
1,131.947 

3,793,613 
4,481,400 

5,U85,U8 

1,888,588 
2,409,904 

5.75*;, 7^0 
>  ^945,486 

324,005 
379,407 
423,107 
440,138 

3,593 
7,087 
7.812 
7,900 

7,034,756 
8,409,096 
9,i02,in 
9,7»),17i 

La  Banque  trouvant  que  «on  encaiase  en  monnaie  divisionnaire  était  trop  fort, 
en  edda  S4U^0OO  franca  à  dea  dtabliaieinenta  frantait  aor  ia  frontière  et  ik  la 
Socîélé  Générale  de  Pranee.  De  là  : 


1660.  7  juillet .  . 

—  1  septem!)  . 

—,     3  novembre. 

—  l.')  décembre. 
! 861  25  février.  . 

—  20  avril  .  .  . 

—  1  juin  .  .  . 
— (a)6jaaiet .  . 


1,281,912 
1,352,077 
1 ,588,872 
l,ii1.027 
1,490,«92 
1,552,703 
1,621,595 
1,038,480 


.•î,06,",992 
.3,202,0ÎÎ6 
.",485,-il8 
3,Sil,2l8 
3,38,l,i(iti 
3, 147,000 
4,357.870 
3,592,368 


1.673,2a 
l,72H.-^7 
1,71U,707 
1,772,230 
l,45l,»80 
1,533,295 
1,812,941 
1,670,089 


447,331 
421,945 
364,665 
370.572 
327.008 
290,782 
341,065 
319,646 


(>,S31 
7,38t) 
8.307 
9,2()8 
7,r>13 
11. «57 
10,960 

ii,r 


6,473,310 
6,712,002 
6,955,170 
7,134,316 

6,53:^,477 
8,144,431 
7,19X383 


(a)  Cett-è^re  un  mois  après  la  promulgation  deU  loi  «lu  4  juin  18^1. 
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«Si  - 


État  cmnparntif  (le  In  nitunliun  des  diverses  viunnaie»  Wargenl  inférieures  n  Î5  fr  .j 
danx  (dules  Ift  caiêtes  et  Uê  agMW  de  la  Banque  Nationalefdu  i^'Juin  184>t, 
au  ù  février  1866. 

N.  B.  hk  Bampie  Nalkmalfl  ayaiit  reliré  de  la  eireulation,  depuis  1861 ,  lentes  les 

pièces  de  SO  c.  d*argeBt,eoiDne  devant  être  démonétisées,  eoei^ciition  de  la  loi  du 
20  décembre  1800, on  en  a  rrnsoiçné  la  valeur,  mais  rlle  n^est  pas  comprise  dans  le 
lotal  dopuis  le  7  septembre  1861,  ne  formant  plus  une  monnaie  proprement  dite, 
mais  un  lingot,  sanâ  rapport  aucun  avec  le  total  de  la  valeur  des  monnaies  d*ap- 
poinl  d 'argent. 


DATES. 


TAUOa 

M  ylkis 

4c  2  4/2  rr. 


TALIOa 

iêttt. 


VAUDl 

«afiècM 
61  fr. 


TALSl'R 
•I  fiècri 


VALEIR 

ri  pièm 
de  SOccil 


TOTAL. 


1861. 


I 
7 
7 
I 
B 
8 
7 
B 
19 
2 

-  18 

-  3 
1865.15 

-  S 
% 
S 


1862. 


1863. 


1864. 


juin  .  .  . 
septemb  . 
décembre, 
mars.  .  . 
juillet  .  . 
novembre, 
février.  . 
septemb  . 
décembre, 
avril .  .  . 
juin  .  .  . 
décembre, 
avril .  .  . 
teptemb . 
janvier.  . 
ieirrier.  . 


1,621 ,«95 
1,4O4,ri20 
1,4<S,70K 
1,51 7,64.»$ 
1,693,107 
ai  ,692 
3i2,672 
291,632 
279,67» 
176.495 
99,257 
89.414 
60,230 
168,912 
244,579 
212,895 


4,357,870 
3,281,650 

3,3rîO,6?0 

4,l>.'i6,532 
4,149,747 
2,680,974 
I,rii2,l7() 
1,281,172 
.')82,60l 
74«.0r»2 
589,166 
504,004 
«36,638 
828,360 
993,273 


1,81-2.941  ! 
I i<l.(X)8 
f.-27!l,40()' 
1,081,454 
1,581,294 
1,522,772 
l,ia(J52 
1,. •562.1*86 
1,57.">,958 
672,585 
478,804 
278.098 
290,702 
380,844 
3.T7.4I9 
242,117 


.■)41 ,005 
2G()Ji20 
274,119 
296,.102 
.178. (»97 
.188,224 
337,673 
446,2.'i3 
423,220 
312,139 
S3t,4«7 
151,400 
132,687 
147,850 
116,859 
72,262 


10,960 
30,747 
59,287 
113,968 
122.904 
153,92< 
160.511 
204,081 
204,623 
228,955 
241,35i 
249,216 
263,668 
267,055 
273,511 
276,429 


8,14(,43l 

6,280,798 
6/it9.S4l 
6.2>0,  i25 
7.î»29.(i30 

6.:;()2,i3:> 

4,. j3  1,473 
3,642,341 
3,358,025 
1,743,820 
1,557,580 
1,108,078 
987,623 
1,629,234 
1,527,217 
1,520,547 


I. 

l.et  oaoBélebe      5  Joia  ItSS. 

LKOPOLD  l",  Hoi  des  Belges, 

A  loin  pfdsenis  et  i  venir,  saint. 

Nous  avons,  de  commun  aeeord  avec 
les  Chambres,décrM  et  nom  «donnent 

ce  qui  suit  : 

Art.  fricmikh.  —  Cinq  grammes  d'ar-       Abroge  implicitement  par  ta  convca- 
gent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  (in    tion  in Ici  nationale  du  23  décembre  186B. 
(900/1000)  constituent  Punité  monétaire 
jowienonide.frane. 
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Aftv.  i.  —  tes  pîàcM  de  rnoonaîe  d*ar*      Abrogé  partielleiiMiii  par  la  loi  da 

gent  seront  d*un  quart  de  franc,  d*un  l*'dëceililire  1482,  qui  substitae  la  pièce 
dcnii-rruiic,  d*uii  fraDc,  de  deux  el  de  de  SO  centima  à  oelle  d'un  quart  de 
cio<)  franc».  Iranc. 

Pour  ic  soqilua,  reproduit  aux  art.  3 
et  4  de  la  ecofentléil* 
Abt.  3.  —  Leur  titre  eat  fixd  k  neuf     11  odîOé  par  l*art,  4  de  la  eoiifeiitioo« 
dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d^atliage. 

Aar.  4.  —  Le  poids  de  la  pièce  d*uii  Reproduit  aux  art.  3  et  4  de  la  con- 
quart  de  franc  sera  d*un  grantme  Tiont-  vontion,  sauf  la  substitution  de  la  pièce 
cîoq  centigranimesj  de  20  ccnlimes  à  celle  d*ua  quart  de 

franc. 

Gelai  de  b  pièee  d'au  demi-fraue,  de 
deux  frauHMt  cinq  déetgrasamea; 
Geiui  de  la  pièce  d*aD  franc,  de  cinq 

Celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de 
dix  grammesi 

Cdui  de  la  'pièce  de  cii^  francs»  de 
Tiagl-cinq  grammes; 
Ait.  8.  —  La  tolérant  du  titre  sera,      Hodifié  pour  la  pièce  de  cinq  francs 
.  pour  la  monnaie  d*argcnt,  de  trois  mil-   pnr  l'arrêté  rnyal  du  4  août  fSSO, pris  en 
lièmes  en  dehon,  autant  en  dedansi         vertu  de  la  loi  du  %  avril,  et  par  Part.  3 

de  la  convention.  RcproduU  pour  les  au* 
très  pièces  à  Tari.  4. 
Aaf.  6.  —  La  loidftnee  du  poîdr  sera,     Heprodnit  aux  art.  8  et  4  de  la  con- 
p«iir  le  qnart  de  franc,  de  dix  millièmes  ventien,  sauf  en  ce  qui  eonceme  la  pièce 
en  dehors,  autant  en  dedans;  d*un  quart  de  franc. 

Pour  la  pièce  d'un  dcmi-fmnc.  "^ept 
naiUièmes  en  dehors,  r^ulfinl  en  dedans; 

Pour  les  pièces  d'un  Iranc  et  de  deux 
francs,  de  cinq  millièmes  en  ddiort,  âU* 
tnot  CD  dedens; 

Pour  la  pièce  de  cinq  francs,  de  trois 
millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans. 

Akt.7.  —  fl  -^era  fabriqué  des  pièces      Abrogé  par  l'art.  9  »lr  h       du  31 
d'or  de  vingt  el  de  quarante  francs*         murs  18(7;  rétabli  imphcileriinit  par  la 

lui  du  4  juin  IS6lj  modifié  par  l'art.  2 
de  la  conrentien. 

Aar.  8.      Leur  titre  est  fixé  è  neuf     Reproduit  A  Part  S  de  la  convention. 

dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage. 

AaT.  9.  —  Les  pièces  de  vingt  francs      Gomme  à  Part.  7. 

seront  i  la  taille  de  cent  cinquanle-cinq 
pitres  au  kilogramme,  et  les  pièces  de 
quarante  francs  à  celle  de  soixaotc-dix- 
sept  et  demi. 

Aar.  10.  —  La  tolérance  du  titre  de  la     Reproduit  à  l'art.  8  de  la  oonvention. 
monnaie  d*or  est  fixée  à  deux  millièmes 
en  dehorsi  autant  en  dedans« 


Digitized  by  Google 


Alt.  11.  »  La  tolérance  da  poids  esl 
fixée  è  dcM  millièmet  cd  dehors,  MiUnt 
en  dedans. 

Am.  12.  —  Il  ««rn  rabriqu<-  Aos  \ni'rc«. 
de  cuivre  pur  de  un  cfntinif,  «i»»ux 
centimes,  de  cinq  ceiilaues  et  de  dix 
eentiiMS  de  fr«M.  • 

Art.  13.  —  IfC  poids  du  crutime  »ora 
do  doux  grammrs;  erl'ii  do  doux  ronli- 
mes,  de  quatro  j;ramnifs;  roliii  de  cinq 
centimes,  de  dt%  grammes,  et  celui  des 
pièces  de  dix  centimes,  de  Tingl  grammes. 

AaT.  U.  —  La  tolérance  du  poids  sera 
pour  les  pièces  de  cuivre  d*un  cinquan* 
tt«'iiio  on  dehors. 

Art.  15. —  Les  piorps  do  inoniKiic  d'or 
rt  d'jirgent  port<»roiit  rofli^iio  du  monar- 
que avec  son  nom  el  i'insiTiption  :  Roi 
iu  Bttgrn;  sur  le  rerers,  Tindication  de 
la  valeur  do  la  pièce  et  le  millésime,  en- 
touré d*unc  couronne  de  chéne. 

Les  pièces  d'argent  au-dessous  de  deux 
francs  sfroul  oordininfo*. 

il  de  quaiauU?  tranc*>  porlcruiil  sur  la 
tranche  et  en  creux  la  légende  :  J^ieu 
froti§e  la  Belgiquê. 

Aav.  16.  -~  Sur  les  pièces  d'or,  la  tôte 
regardera  la  droite;  sur  celles  d*argent, 
elle  regardera  li  «;»uchc. 

Art.  17.  —  Les  piocos  do  ou  iv  re  seront 
cordonuées  et  porteront,  d'un  côté  Pin- 
jdication  de  la  valeur  et  le  lion  belge  ap- 
puyé sur  la  table  de  la  Constitution;  de 
l*autre,le  chiffredu  Rot,  surmonté  d'une 
CfAironne  royale,  et  au-dessous  le  mil- 
lésime. 

Art.  IH,  —  l.o  diufiM  lre  do  t  lia(jue 
pièce  est  déleiminc  ainni  qu'il  suit  : 
Afftmt.  Pièces  de  S  fr.  37  millimètres. 
-     —        «-»  - 
_     »        1  _  85  _ 

_       1/2  -  IK  - 

„       _       f  (  _  !îî  ^ 

Or...,  Pièces  de  40  —  ità  — 
^      —      20-21  — 


Uodifié  par  Tart.  S  de  la  conveatton. 

.\hro^r.  t'n  ee  qui  oonoorne  les  pioccs 
de  cuivre  de  cinq  el  de  dix  centimes,  par 
rsrt.  10  de  la  loi  du  fO  décembre  IMO. 
Reproduit  en  ce  qui  coneerne  les  pièces 
de  un  et  de  deux  centimes  i  TarL  10  du 
projet  de  loi. 

idem. 


Reproduit  à  Part.  10  du  projet  de  loi. 

Abrn<î«'  par  l'art.  !•  dr  la  loi  du  31 
mai  »  iisi7,  Remplaié  par  Tari.  2  du  pro- 
jet de  loi,  dont  le  n°  1  reproduit  lei  dis» 
positions  du  premier  alinéa  de  l*art.  7 
de  la  loi  du  51  mars  1847. 


Idem. 


Abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
de  cinq  et  de  dix  centimes,  par  TarL  10 
de  la  loi  du  90  décembre  1800.  Rem- 
placé pour  les  autres  pièces  par  Tari.  S 
du  projet  de  loi. 

Abrogé,  pour  les  pièces  d  or,  par  i  ai  1.9 
de  la  loi  du  31  mars  1847;  pour  les  pièces 
d'ai^nt  d*nn  quart  de  franc,  par  la  loi 
du  i"  décembre  1882,  et  pour  les  pièces 

de  dix  et  de  cinq  centimes  en  cuivre^ 
par  l'art,  do  In  loi  du  20  <!f'fv»mhre 
1860.  r<Mir  lo  surplus,  nu'diiir  i<u  i  rpr«>- 
duit  par  los  art.  2,  3  et  4  de  la  conven- 
tion, ou  remplacé  par  J'arL  S  do  projet 
de  loi. 
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Cuivre.Vikccs  de  10  c.  52  — 
—      _        8  —  »  - 
-       t-SB  — 
«      _        1-17  — 
AiT.  19.  —  Les  pièces  «l'argent  'Jfs 
Pays-Bas,  frri|»[>»'>os  sous  l'emj)ire  de  la 
loi  du  28  s*«pt('ml>rc  IHM),  scroul  reçues 
au  Trésor  el  dans  la  circulation  sur  le 
phà  à»  47  m  eeotiàiDis  àa  llorio  des 
Payt-fiat  pour  on  franc. 

Art.  W.  —  Les  pièoa»  ét  duq  et  de 
dix  florins  des  P.iys-Ba^  seront  vf-rn*"^  au 
Trésor  et  dans  la  riroulaiioii  sur  le  pied 
de  il  1/i  ccnlicmcs  du  florin  des  Paya- 
Bas  pour  un  franc,  jusqu'au  31  déceni* 
bre  iB82;  à  partir  de  cette  date,  an  taux 
4e  48 1/4  el  ee  jaiqu*à  dtipoaitieQ  allé- 
ricure. 

Art.  21 .  —  Lesraonnaù's  frappées  dans 
[♦'S  provinces  qui  formfjii  nt  un  I  li  ni«'f»l  le 
royaume  de  la  Belgique,  lumuic  mon- 
naies provineiatea  ou  du  pa>:»,  qui  circa> 
lent  eneore  dans  le  reyaonie,  seront 
reçues  au  Trésor  et  dans  la  circulation 
sur  le  pied  de*  tariCi  aetuellemeot  exis- 
tants. 

Art.  2S  —  Les  piècrs  de  cuivit;  du 
ci-devaul  royaume  de&  Pays-Bas  i>ei-unl 
reçues  snr  le  pied  de  47  1/4  cents  poar 
un  frane,  jaiq«*à  rëpèqve  à  fixer  par  le 
pottfoir  exécutif  pour  réehan^e^  contre 
m»*rnf  valeur  en  nouvelle  monnaii»  de 
cuivre;  cp()(|iif>  h  hfjuelle  elles  ne  **<Toiit 
pluÀ  admise:»  ni  dans  les  caisses  puiiii- 
ques,  ni  dans  le  commerce. 

Aav.  8S.  —  Les  monnaies  décimales 
françaises  d'or  et  d*argenl  seront  reçues 
dans  les  caisses  de  TBlat  pour  leur  vap 
leur  nominale. 

Art.  24.  —  Nul  n'est  lonti  d*!»crepter, 
sur  ce  qui  doit  lui  être  payé,  plu^  d'un 
dixième  en  pièces  d*an  demi-franc,  ni 
pins  de  la  valeur  de  cinq  francs»  par 
appoint,  en  pièces  de  cuivre.  Sous  ce 
rapport,  les  pièces  df  2'i  cents  seront 
aîj^iniîlces  au  demi-franc,  rl  celles  de 
21»  centimes  ainsi  que  celles  de  S  et  10 
cents,  i  la  monnaie  de  cuivre. 


Abrogé  par  U  loi  du  15  février  IB44. 


Abrogé  par  rarrélc  royal  du  !  î  Juin 
181)0,  pris  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1847. 


Abrogé  par  Parrélé  royal  du  fé- 
vrier 1840. 


Abroge  par  rarrctc  royal  du  i8  mars 
1854. 


Remplacé  par  les  art  2, 3  et  5  de  la 
convention. 


Keiiiplaté  par  l'art.  7  de  h  loi  du  20 
décembre  It^GO  el  par  l'arL.  b  de  la  con- 
vention. 


Reproduit  à  Tart*  4  du  projet  de  loi, 
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litiieM  et  miikdaU  qui  porteronl  une 
date  inlérîeart  au  l«r  janviar  183S»  et 

qui  contiennent  de»  oUigalient  stipaléet 
en  florins  des  Pays-Bas,  reeevront  leur 
exéctilinn  sur  le  pied  He  il  1;1  ccnlièraei 
du  florin  des  Pays-Bj>  [>  ur  lu  franc. 

AtT.  26.  — >  A  partir  du  1"  janvier 
1833,  en  aen  lena  d*expriiiier  lee  «oui* 
raei  en  france  et  eentimaa  dana  loaa  lea 
actes  puiilirs  et  administratifs. 

Art.  27  —  I!  pourra  être  cxi^i*  de 
ceux  quj  porteront  des  matières  d'or  ou 
d'argent  à  la  monnaie,  que  les  frais  de 
fabrication.  Ces  frais  sont  fixés  à  neuf 
francs  par  kilegramme  ponr  Ter,  et  è 
treis  francs  par  kilegranuBe  peur  Vw* 
gant 

Abt.  28.  —  Lorsque  les  matières  sp- 
ront  au-dessous  du  litre  monétaire,  ell«>s 
supporteront  les  frais  d'affinage  ou  de 
d^rk  lté  mentant  de  cas  fraîa  sera  caK 
cnlé  sur  la  portion  des  matières  qui  doit 
être  purifiée  ponr  élerer  la  tel^ité  au 
titre  monétaire,  et  il  sen  perçu  d*après 
le  tarif  des  frais  d*affîaage  annexé  i  la 
présente  loi. 

Lea  monnaies  fabriquées  aux  temca 
de  la  présente  ne  seront  mises  en  cireu* 
lation  qa*aprè$  vérification  de  leur  titre 
et  de  leur  poids.  Cette  vériBeation  se 
fer«  sons  les  yenx  i\e  l'administration 
des  monnaies,  i mm édia tentent  après  Tar- 
rivée  des  échantillons. 

Ait.  29. — Une  lei  apéctele  ei^ganisera 
éatte  administration.  Provisoirement,  et 
au  pins  tardjusqu*au  janvier  1894, 
!a  commission  instittire  p:jr  arrêlô  royal 
du  29  décembre  18^1,  eu  remplira  les 
fonctions. 

Âar.  30. —Le  direeteur  de  fabrication 
pourra  assisler  ans  vérifieationi  ou  s*y 
faire  représenter. 

Ait.  31. — L'administration  des  moD' 
naies  dressera  procès-verbal  de^  opôra- 
lions  relatives  à  la  vcriiîcatiun  tlu  n\on- 
nayage.  fille  enverra  ce  procès-verbal  au 
ministre  des  finances  avec  sa  décision. 

AaT.  31.— Les  pièces  qui  auront  senri 
à  constater  Tétat  de  la  fabrication,  tet- 


Reproduit  à  Part.  3  du  projet  de  toi. 


loi  du  20  avril  1850  riMtori«;e  ré- 
ducliou,  par  arrclé  royal,  des  Irais  de 
fabrication.  11  a  été  usé  de  la  faculté  en 
ce  qui  concerae  les  monnaies  d  argent, 
par  arrêté  du  é  août  1830. 

La  disposition  ci-eoutre  est  remplacée 
par  Part.  2  du  projf  l  de  loi. 

La  loi  du  20  avril  1850  autorise  le 
gouvernement  à  réduire  les  frais  d'afli- 
nage.  La  disposition  est  remplacée  par 
Part.  2  du  projet  de  loi. 


Reproduit  k  l*art.  8  du  projet  de  loi. 


Article  devenu  sans  objet. 


Reproduit  au  2*  alinéa  de  Fart.  8  du 
projet  de  lei. 

Dispoailion  purement  réglementaire 
qui  peut  dîsparaitre  comme  disposition 

légale. 

Vn  arrêté  royal  du  é  avril  I8B0,  pria 
CQ  vertu  de  la  loi  du  2D  %vril  piécédent, 
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teroni  déposées  aux  arcliives  de  radiai-  a  inudiné  cette  disposition  qui  est  du  rest^* 
nistratioDdcsmoiiaaicspendantciaqans.  remplacée  par  Tart.  2  du  projet  de  loi. 
Biles  aérant  ensuite  pinées  en  compte. 

Aiv.  33.  ^  Bd  ctf  de  fraude  dent  le     Beproduit  à  Tirt.  6  du  projet  de  loi. 
cboiz  des  debentilloDS,  les  eateun  et 
rnmplices  seront  panis  eomme  feux  num» 
naycurs. 

Aar.  ôi.  —  L'administration  des  nion<      Eeproduil  avec  de  légères  modifîca- 
nalei  décide  les  questions  cur  le  titre  tiens  à  Vui,  7  du  projet  de  loi*  ' 
des  matières  d*or  et  d*ergent,  sur  It  lé- 
galité des  poinçons  et  carrés  de  l*Étftt,  et 
sur  les  monnaies  falisses. 

Aar.  35.  —  Pnr  déror^ation  au  code      Reproduit  à  l'trt.  8da  projet  de  loi. 
pénal,  le  crime  d«*  fahricuiioii,  d'intro- 
duction et  d'ëmi&sion  de  fausses  mon- 
nnîes,  son  puni  des  peines  suyentes  : 

Dons  les  cas  déterminés  par  l*art.  i9S, 
deo  tranfttix  forcés  A  perpétuité; 

T>?tns  ccTix  mentionnés  à  Tart.  133,  des 
travaux  forcrs  à  temps; 

Umi»  ceux  prévus  par  Tart.  134,  de  la 
réclusion. 

TAlUP  Remplacé  par  l'art.  S  da  projet  de  loi . 

DE»«  I  R*IS  h'aFFINAOE  «,M  I  SKRCIM  KKÇU8  KVX 
CHANGES   DBS    MO.fNAïaS,   MSHTIORNC  A 

i.**av.  SB. 
A$mÊ§9  par  l'acide  nttfurifM. 

l'our  les  matières  d'or  et  d'argent  al< 
liées  de  CDirro  sènlemest.  , 

rainiftaa  sacnoii.  —  Or. 

Nr  kil. 

U  Matières  d*or  ne  contenant 
pns  d*argent  au-dessous  de  O^NNI 
(titre  monétaire),  fr  8  « 

^  Matières  d*or  allié  d*argcnt, 
lorsqu'elles  contiennent  au-deli 
de  0,100  d'or,  pour  la  séparation 
et  raflnase  des  deux  métaux.  .  8  78 

•loxilna  SBCTioii  Argent. 

1*  Malit'n  »  (l'argciil,  ne  conte- 
nant pas  d'or,  au-deuous  de 0,900 
(litro  monétaire)  t  90 


Digitized  by  Google 


—  8ÔD  - 

f»  Maliorrs  d*argenf  ront^Tiftiit 
or  ("11  ânrv)  an  lilro  de  0,UlO  d'or 
nu-Ues»ous,  pour  la  séparation  et 
l'aflTiuagf!  des  deux  métam.  .   .  1  W 

Iionqna  eet  nttièrMcontîeiiiMiii  plus 
ét  0,tOO  d*or,  «IIm  cftoiiddréei 
comme  lingplidVr  tenant  argent,  et  paye* 
ront  Patïïnage  «oauM  teU.  feetion, 
H"  2,  cHieaitts.) 

ArniTMl  FAR  U  CODMLtATIOR  MUâ  LM 

KATlftiM  ft*oa  tr  i»*AaGEi«T  alliées  a  9 

QUI  Ll  rtOMB,  k'kTAlN,  iTC. 

ÀtUa^t  4*or  ut  cmUÊnamt  jNif  d'orfenf. 

1«  D«0,mjasqu*à  0,300 .  .  .  e  • 
f>AiHlMMiitd« 0,800  8  90 

AUtage  d'argent  ne  contenant  /»a*  d'or. 

!•  De  0,997  jusqu'à  0,300  .  .  .  3  SO 
So  Aii^flMoii»deO,900  .  .  .  .  S  tfO 

t  •  De  0^  i  0,m  d*or  «t  é*tr- 

(Oilv^unis  6  • 

^  Au-des«ous  de  0^  d*or  et 

d*argont  rrnnis  3  80 

Mandons  el  ordonnons,  etc. 

LÉOPOLD. 

PirleBoi  : 
Le  miniitrede  h  justice, 
Haikim. 

J. 

Loi  du  31  mars  1657  sur  la  fabricalioa  de  la  monoaie  d'or. 

LtoPOLD,  Roi  des  Belges.  , 

A  tous  présents  oX  k  venir,  salut; 

Les  Chambres  ont  adqptë  et  nou& 
senetioliiieiis  eequi  suit  : 

Articlb  reiHin.  ^  Il  ter»  fobriqiié     Ainogé  par  Terl.  1«*  de  le  loi  dalB  4é- 
des  pièese  d*or  de  dis  et  de  irii^^inq  eembre  f6ÎI0« 
frtnet,  àoeneurrence  de  viDgl^einq  mih 
lions, 
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Au.  S.  —  Le  diamàtra  de  cliMSiiiie  de  Cet  trtieie  lomlie  eenme  eomlqueoM 
eef  pièces  eit  fisé,  savoir  :  de  l*abfegelioB  de  TeH.  t*. 

Peur  11  pièee  de  dix  fnaat  à  17  mil* 
limètres; 

Pour  In  pipce  de  mgtrcinq  francs,  à 

S2  miltimclres; 

'    Art.  J.— Le  poids  des  pièees  de  TÎngt-     Cet  Bttiele  tombe  comme  eoiiséquenee 
cinq  francs  sera  de  7  grammes  1H5-W|  de  rabrogption  de  Pari.  l*r. 
edni  des  ^èecs  de  dix  francs  sera  de 
3  grammes  I0^SS2. 

Aar.  i.—  II  n'est  rien  change  au  titre,      Abrogé  par  Tari.  11  du  projet  de  loi. 
à  U  tolérance  dft  titre,  ni  à  la  lolé« 
ranee  du  |>uids  des  pièces  d*or  fixé  par 
les  art.  8, 10  et  11  de  U  loi  monétaire 
du  S  juin  f  881. 

Aar.  5.  »  il  ne  poarra  être  battu  de 
lamoimaie  d*er  qa*ar^  Tattlorisation  du 

Boi. 

AaT.  tt.  —  lodépendammenl  des  piè- 
ces de  monnaies  d'argent  énoncées  en 
rart.9  d«  la  loi  du  5  jttin  iS3S,  Û  sera 
fbbriqné  des  pièees  de  deux  franes  dn- 
quante  centimes. 

Le  titre  et  la  tolérance  du  titre  seront 
les  mêmes  que  pour  les  autres  monnaies 
d'argent. 

Le  diamètre  sera  de  30  millimètres. 
Le  poids  sera  proportiemé  à  la  vdew; 
la  tolérauea  dm  poids  sera  de  5  milliè» 
snes  00  debors,  autant  en  dedaos. 

Aux.  7.  —  Le  type  des  monnaies^ d*or 
et  d'arj:;cnt  ■^i-n  rô^lé  par  arrêté  royal . 

Néanmoins,  elles  devront  porter  l'efli-  » 
^e  du  monarque  avec  son  nom  et  Tins- 
eriplion  :  Roi  dee  Belges;  sur  le  revers, 
l*iadieation  do  la  valeur  do  U  pièce  et  le  . 
millésime. 

Les  pièces  de  deux  francs,  lip  Hciix  Stipprimp  potir  toutes  CC5  pirrf»?,  sauf 
francs  rinfjuante  ci-ntinies,  de  cinq  et  de    jh^ih  l  i  de  cinq  francs,  par  la  loi 

viDgl-cir.q  [rancs  porteront  sur  la  tran-   du  U  mai  IHéë. 
cbe  la  légende  :  DÛu  protégé  la  ^^iqu6. 

seront  indiqués  sdr     Remplacé  par  Part,  idn  projet  de  toi. 


Bemplaeé  par  l'art.  S  du  projet  do  loi. 


Letiti«etle 
les  pièces  d*or 

AsT.  8.  —  Le  gouvernement  fixera  l'é- 
poque où  tes  pièces  de  cinq  et  de  dix  flo- 
rins des  Pay&-Bas  cesseront  d'avoir  cours 
légal  en  Belgique. 

Aar.  9.  —  Lee  art.  7, 9, 15  et  16  de  la 
loi  monétttre  4v  SjiiiB  irasontabrofféSt 


Un  arrêté  roysl  da  lé  juin  18S0  a 
donné  suite  à  cette  disposition. 
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L*«rt.  18  de  l«  oàme  loi  «t  tbrogé  en 
ce  qai  eoocerae  les  pièeet  dN»r. 
PfOBalguoiiSi  ele. 

Deané  A  Ardenne,  le  St  iqan  1847. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Iloi  ; 
Le  amisCre  des  finaiiees, 


Iiot  4«  A  mukn  1848  donaut  eom  légal  fc  eprtaiaet  oMaeiM  «tcuicére». 

LBOPOLD,  aoi  des  Belges, 

A  Unis  pideente  et  k  venir,  selnl. 

Les  Chambres  oui  adapté  etnoos  sane* 
lioanoiis  ce  i|ai  soîl  ; 
AiTicM  ramiia.  —  Ont  cours  Idgal 

en  Belgiqoo: 

Les  sotivorflin«  nnglriis  (7  gramme?      R.ipporié  par  Perréld  royal  du  SSsep- 
981  oiilligrammcs  au  titre  de  91 6  milliè-   lembre  1849. 
raes),  au  taux  de  vingt'Cinq  francs  cin- 
qoante  centimes  (SSfr.  88 c.); 

t»  Les  pièces demenneie  d*argent  d*iin  Disposition  k  abiogsr  par  arrêté  ro3Pai 
florin  (10  grammes  au  titre  de  9itt  mil-  conforméoBent  à  Tort.  ScHOprèf. 
lièmes),  et  de  deux*  florins  ot  demi  drn 
Pays-Bas  (25  grammp'?  nn  titre  de  9ili 
millièmes)  frappées  conformément  aux 
lois  de  ce  pays,  du  22  mars  1859 et  du  26 
nofcmbve  1847,  aux  taoi  do  deux  francs 
dix  eentimos  pour  la  pièce  d*an  florin, 
et  do  cinq  francs  Tingt-cinq  centimes 
pour  ceUc  de  deux  florins  et  demi. 

.\rt.  2  -  T  es  nrt.  132, 135, 136,  137  Reproduit  i  l'arl9  du  projet  de  loi. 
H  158ducode  pénal,  modifiés  par  Part.  12 
de  la  Oinsiitution  et  par  Part.  35  de  la 
loi  du  9  juio  1832,  sont  applicables  anx 
crimes  cl  délits  qni  poarraîent  se  com- 
mettre à  Tégard  desdites  monnaies. 

Art.  .1.  —  Les  pièces  mentionnées  îi 
l'art.  1"  cesseront  d'avoir  cours  en  Bel- 
gique à  une  époque  que  le  gouvernement 
indiquera. 

Le  gouvernement  fixera  en  mémo 
temps  un  délai  postérienr  è  cette  épo* 
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ilaii"»  If^quel  ces  iiiDiumcs  puurroni 
être  échangées  au  trésor  au  taux  déter- 
miné par  !•  présente  loi. 

An.  4  ^  La  piteto  loi  wra  ^li- 
gptoiic  It  lendoaiiîn  de  sa  {iromulgatioi). 

Promulguons,  «te. 

Donné  »  Bruxelles,  le  i  mars  1848. 

L£OFaLi>. 

Par  ta  Roi: 
Le  mintslre  des  financée, 
Vam. 

U  dtt  •  mi  lUS  aodillMit  eeilo     SI  onea  1M7 . 

LBOPOLD  V»,  Roi  des  Betgee, 
A  tous  présents  eK  à  venir,  lalnt. 

LeiClianibtesoDiadoptéet  Neatsanc- 
tiennens  ee  qui  enit  ; 

AaticLB  UNIQUE.  -  Le  pénultième  pa-     Remplacé  par  Tari.  S  dn  projel de  loi. 
ragraphe  de  Tart.  7  de  la  loi  du  31  mars 
f8i7,  M&nitmr  n»  95,  relatif  aux  mon- 
nnt<o<!,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

Les  piàcce  de  cinq  francs  porteront  tor 
la  tranche  la  Idgende  :  Dim  prel^  la 

Promniguons,  etc. 

Donne  à  Bruxelles,  le  9  mai  1848. 

LBOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  finanen, 
Yunt, 
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Loi  dtt  M  mnii  ItM  aodifiMt  U  légidalioB  wmmtMf, 

LÉOPOLD     Roi  d<t  Belges, 
A  tous  préiento  «t  à  veoir,  «alot. 

littcbanibrat  ont  fedopM  H  noot  nue- 
tiooDoiM  ce  qai  toit  : 

Articu  vnt^m*  —  P^urronlétre  ré-     Ces  totërinoes  sonl  déteraînée»  psr 

dttîU  psr  arrêté  royal  :  la  art.  S,  8  et  i  de  1*  «onvf otÎMi. 

!»  La  tolérance  fixée  par  les  art.  î».  0. 

f 0  rt  11  (\c  la  loi  monétaire  duSjuiii  1832  ' 

{Biiiithn  o^n'fl,  n" 

2»  Le»  frais  de  iahncalioii  et  d^aflinage      Reproduit  à  l'art.  2  du  piX)jct  de  loi. 
fixés  pw  Iss  art  t7  et  SB  de  ladite  loi; 

S»  Ledélai  fixé  par  Tart  39  de  la  mène  Iden. 
loi,  pour  la  eonaerfalian  des  pièces  qui 
ont  servi  à  eoostatcr  Télat  de  la  fabrica- 
tion. 

Toutefois,  ce  délai  ne  peut  cire  de 

moins  d'uuc  année. 

Promulguous,  etc. 
Doniii  à  Laelten,  le  SO  avrU  lâttO. 
LÉOPOLD, 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  fmanccs, 
Faiaa-OaeAfi. 


JLoi  du  29  décembre  1950  relative  aux  moivaaies  d'or. 

LEOPOLD  W,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Les  Chant  bre«  o  n  t  adopté  et  NoilSSailC'* 
tionnons  ce  qui  suit . 

Art.  I«.  —  L'art.  1"  dr  la  loi  du  3! 
mars  1847,  décrétant  la  labrication  de 
pièces  d*or  de  10  et  S8  fr .  est  rapporté. 

Awr.  1 —  Le  gauveraenent  est  auto*     L'arrêté  royal  du  tl  aoàt  18W  a  fait 

risé  à  fiiire  cesser  le  cours  légpil  de  ces  cesser  le  cours  légal  et  les  pièces  d*or  ont 

pièces  fabriquées  jusqo*è  ooocorroQCO  été  retirées  de  la  drcoltlimi* 
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Avaal  de  faire  usage  âe  ce  pouvoir,  il 
fixera  un  délai  pour  tes  échanger  dans 
les  caiMM  à»  VEUt  iu  trâx  de  leur 
leur  oomioate. 

Ait.  3.  —  Les  monnaies  d*or  étran-  Abroge  implicitement  par  la  loi  du 
gères  ceisent  d*avoir  cours  légal  en  Bel-  é  juin  1861  et  Tari.  S  de  la  eonreation. 

gique. 

Akt.  i.  —  La  présente  loi  sera  obU- 
gatoirc  le  joui  de  sa  ^ublicatiou. 

Promulguons,  etc. 

Donné  àLaeken,ie  28  dccenihi  I  18^. 

LÉOFULi). 

Par  le  Roi  : 

Le  mini.^li    des  tinauceS| 

FKfcHfi-OllBAN. 


»■  dtt  l*'  déeeBl»ff« 


à  ealle  d*«iB 


la  pîèoe  de  vingt  oentii 
de  fveoe. 


LÉOPOIiD  l«r,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint, 

Les  Chambres  ont  adopté  etnonsstnc* 
tionnoDS  ce  qui  soit  : 

Article PRRMiiR.  —  A  partir  du  l»' jan- 
vier 18S3,  les  pièces  d'un  qtiardte  franc, 
fabriquées  en  vertu  de  la  lot  du  5  juin 
18118,  cesseront  dVoir  cours  légul. 
Aar.  S.  —  Il  sera  fabriqué  des  pièecs 


Devenu  sans  objet. 


Abrogé  par  Part.  10  de  la  loi  dn  90 


d*argent  de  vii^  centimes.  Le  poids  en   décembre  1800.  —  Remplacé  par  Pari.  4 


sera  de  1  gramme. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  juin  1852,  relatives  au  titre, 
au  diamètre  et  ftla  loldraneedn  poids  des 
pièces  d*un  quart  de  franc,  ainsi  qn*aux 
limites  dans  lesquelles  elles  sont  admis* 
sibles  dans  les  paiements  sont  renducsap- 
plicables  aux  pièces  de  vingt  centimes. 

Art.  4.  —  Jusqu'au  30  décembre  1  H.V2, 
les  pièces  d'un  quart  de  Franc  fabriquées 
en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  t83i,  seront 
reçues  dans  les  caisses  publiques,  pour 
leur  valeur  nominale,  en  payement  des 
impôts  ot  re^'enus  do  l'Élal,  et  pourront 
ètrf  pcftangées  chez  ies  roceveufS  des 
contributions. 


du  la  roiîvenlion. 

Abroge  par  l'ait.  fO  de  la  loi  du  20 
décembre  18410  et  Tart.  éde  ia  couvcuiion. 


Devenu  sans  objet. 
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f.r  <;f>nv»'rnPTneiit  pourra  <''<;!i!fnttMît  Devaoïl  nns  objei* 
admettre  ca  tichange  chez  les  receveurs 
des  cooirtlHiUoiu,  eo  payement  des  iiu- 
p6to  «t  revfttot  àê  l*But,  jusqu*«u  iO 
déeembre  1881,  Ici  piècv  ét  fabncalmi 
frinçaiit. 

Apr^  ces  délais  respectifs,  les  pi4e« 
do  vin^l-rinq  cnjtimes  mentionnct»s  aux 
<li'tj\  alméas  précédeuU,  seront  reçues 
dauÂ  les  caisses  de  PEUt  et  dans  la  cir> 
tttlttion^  aax  taux  de  viogt  ceolimet. 

Promulguons,  etc. 

Donné  à  Laeken,le  t**"  décembre  1852. 

LÊOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  d*État,  gouverneur  du 
Rniliunt,  chargé  temporairement 
du  département  des  ûnauces, 

liiim. 

~  t 
P. 

Loi  ém  ftO  dé— fcf  IMO  gai  nodiSo  l«  loi  moaétalre  «s  ce  OBBeeewe 

lee  HMMMiiea  d>ppelttt. 

LÉOPOLD     Roi  derBdge», 
A  tOQf  présenli  et  à  Tenir,  nlot. 

Lm  Chanbres  enUdepld  et  oeil»  sene' 
tioDiMBSceqviiaiit: 

AsT.  I*'.  <—  Il  sera  fabri^né  dea  non-      Cette  loi  eat  maintenue  dans  tonlea  tes 
naies  d*appoiDt  d*an  nétal  composé  de  disposiltens. 
nickel  et  ruivrp. 

Cet  alliage  conUeudra  au  moins  29 
p.  c.  de  nickel. 

AtT.  SL  —  Lm  pièces  de  monniies  de 
niebel  leront  de  cinq  eentimaa,  de  dis 
centimes  et  de  vingt  centlnea. 

Aat.  3.  —  LtmimSmmm  d«  poids  dea 
pîèaei  est  fixé  comme  suit  : 

Penr  la  pièce  de  S  oantimes,  2  gram. 

-  10      ^  i 

-  20      -  6 

Art.  4.  —  Le  diamètre  de  chacune  des 
pièces  sera  lixé  par  arrêté  royal. 
Aaf.  9.  »  La  loléranee  du  poids,  tant 


Digitized  by  Google 


en  liflaors  »ju  eu  dedans,  sera  :  Pour  les 
pièces  (1ë  S>c«iilitue$,  de  lli  niilligr. 

~     10    -  15 
SO    »  10 

AftT.  6.  —  Le  type  des  monnaies  de 
nickel  sera  réglé  par  arrêté  royal. 

Akt.  7.  —  Nul  n'est  teiiti  d'ncefptpr 
eu  paiement  plus  de  S  francs  en  monnaie 
de  nickel,  ni  plus  de  2  francs  en  monnaie 
de  cuivre. 

Le  govverneiDeiil  en  autorisera  att« 
tant  que  possible  radmis5ion  dans  les 
eaisscs  de  l'Ktat  en  quantité  plus  fortes 
en  paient  eut  des  impôts. 

Ait.  8.  —  Les  luoutiaiej»  de  nickel  se- 
ront échangées  contre  det  monnaies  de 
pajflment,  par  sommes  dont  le  nUnimum 
sera  fixé  par  le  gouTemement,  et  dans 
les  bureaux  qo*iI  désignera. 

Lp  public  pourra  être  admis  à  cchan- 
ger.,  dans  les  bureaux  et  aux  condilioiis 
à  déterminer  par  le  gouveruemcut,  les 
moonaies  de  paiement  contre  les  mon- 
naies d*appoint. 

Aat.  9  —  Le  gouvernement  fixera  Té» 
poque  où  les  pièce»;  de  *>  crntimes  et  de 
10  centimes  de  cuivre,  ainsi  que  les  piè- 
ces de  20  centimes  d^argent,  cesseront 
d*avoir  cours  lé§al. 

Il  sera  accordé  un  terme  de  trois  mois, 
au  moinSf  pour  rechange  de  ces  pièces 
dans  les  caisses  de  PÉtat. 

Art.  10.  —  A  dater  de  l'époifue  fixée 
en  exécution  de  l'article  précèdent,  m-- 
root  abrogés,  en  ce  qui  concerne  la  lu- 
brîcationet  le  cours  légal  des  pièces  do 
cuivre  de  8  et  10  centimesi  et  des  pièces 
d^argent  de  20  centimes,  les  art.  12,  15, 
17,  18,  2ô  et  2$  de  la  loi  monétaire  du 
5  juin  1852,  unsl  i|uples  art. 2 et 3  de  la 

loi  du  1»  deieiiibie  1892. 
Promulguons,  etc. 

Donné  à  Laekeo,  le  20  décembre  1860. 

LàOPOLD. 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  des  finances, 
Faàu>OBBAii. 


—  8o«  — 
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Loi  au  4  Juin  IMl  r«l«t«v*  mm  «m  UfM  4m  UBMMi«A*«»frMifMM. 

LÉOPOLD      Hoiries  Belges,  v 

A  tous  présents  rl  à  vonir,  salut. 

Les  Chambres  ont  «doplé  et  Noussaiic- 
tionmN»  ee  qoîMU  : 

âftTiGi.K  yauiin.     Lei  pièces  4i*«r     Les  dt&()osiUMiB  de,  celte  lei  sent  ao<^ 
irtofaises  qui  sobI  frappées  âaiis  Is  pro-  dï64es  ptr  celles  que  ceiilieni  IVrt.  9 
pottioii  de  1  kilopemnie  d*<»r  fin  pour  18  de  le  cenfentieB. 
kilogrammes  et  demi  d*argent  fin  seront 
admi^if'""  à  leur  valeur  nomin.iU'  minmc 
iiiDiiiiaif  lt■^aU^  awnil  luiigtciups  qu'elles 
ont  en  France  un  eours  légal,  k  leur  va- 
lear  DomiMle.  Cette  déeisiea  s*en>ljqiie 
égelemenl  eui  pièces  d*er  d*eiilres  diels 
qoisent  frappées  en  parfaiteconoordanoe 
avec  les  pièces  franfaises  correspeii- 
dantes. 

Un  arrêté  royal  déterruincra,  après 
examen,  quelles  sont  les  pièces  d'or 
étrangères  qai  resaplissent  les  conditions 
vonloest  et  qoi  peuvent  être  admises 
consBM  nonnaie  légale. 

Aar.  2.  —  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  frapper  de>  pièce*  *î*or  fip  !iO  et 
de  40  francs  en  couformitc  de  la  loi  mo- 
nétaire de  i832,  et  des  pièces  d*or  de 
10  et  de  B  francs  ani  mêmes  poids  et  di- 
nwQf ions  |pie  les  pièces  eoncordanles 
d*or  franfaiies. 

Promnlguons,  etc. 

Donné  à  à  Bruxelles,  le  ijuin  iHiîi. 

LÉUPULD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  linaaeeS) 
Falai^aam. 
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JlrcUraiMiiH  rrh^n^peii  entre  la  Bel<;ique  i'<  la  i^mue  an  lHjtl 
des  (MirrcipABéantiei  l«ié§ra|hi|iei. 

Le  goaTernement  df  Sa  Majesté  le  lUii  des  Belges  et  le  gooTernement 
de  Sa  Majesté  le  Hui  de  Prusse  voulant  uppliqurr  attx  corfrspnndariccs 
léh'graptiiqufs  échangées  entre  les  deux  pays,  k»  dispositions  réglemen- 
taires a(jij|tte  (  S  uniformément  dans  ren«.pml)le  des  relations  télégraphia 
ques  (  iirnjM  (  nnes,  tout  en  niaiuteriiinl  juiur  ces  correspondanres,  le  tarif 
de  la  rnnvi  ution  spéciale  conclue  à  Kerliu,  le  12  décemhn  1864,  ainsi 
que  toutes  les  clauses  de  celte  convi  ntion  qui  ne  secai  tcnl  p<iint  des  dis- 
positions générales,  sont  convenus  de  considérer,  A  partir  du  I  '  janvier 
I8(îti  (  iMTimp  atiioiii*  l'art.  H  de  ladite  conveiitiiMi  du  1  "2  déceinhrt'  1864, 
lequi'l  article  détermine  les  lanpties  qui  peuvent  être  employées  dans  les 
diterses  catégories  de  dépêches  et  interdit  l'emploi  d*ao  ehiffre  aécrel 
dans  les  télégrammes  des  particuliers. 

Ces  dispn>tti(ins  restrictives  seront  modifiées  cooforménient  aui  clauses 
correspondantes  de  la  convention  lélé|traphjqiie  mtetiiaU<Al«te  conehie 
èPari8jel7mail865. 

La  présente  déclaration  sera  éehangée  contre  nne  déclaration  pareille 
du  gonfernemeiit  prussien. 

Fall  à  Berlin^  ce  98  décembre  I8d8. 

NOTROMB. 

Le  goafememenl  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  le  gonvemement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  voulant  appliquer  an  correspondanees 

télégraphiques  échangées  entre  les  deux  pays,  les  dispositions  règleraen- 
tairM  adoptées  unifomémeal  dans  Tensemble  des  rdation»  télégraphi- 
ques furopéeiitief»,  towl  en  maiWaMint  pour  ces  correspondanoes  le  tarif 
de  la  confention  spéciale  conclue  à  Berlin  le  1â  déeembre  iMè  ainsi 
que  toutes  le^  clauses  de  cette  convention  qui  ne  s'écarteni  poiivl  des  dis- 
psmtiOTis  générales,  sont  convenus  de  considérer,  à  partir  du  1^'  janvier 
ISfifi,  Cdiiiroi  .d>ri  i^c  rarîirle  Ti  de  ladite  convention  du  12déceniiire  18(14, 
letfuel  nriii-le  défcr  rornc  Ic^  I  mpues  qui  peuvent  être  em[)layées  drfns  les 
diverses  r  (i(  L;Mrir>  ik"  dép'  li-^  et  interdit  l'emploi  d  un  chitfre  secret 
dans  les  telegnuniiH's  des  p;ii  [i(  uliers. 

dispositions  n*Mtrichv»  s  >f  ronl  modifîée>  conformément  aux  clauses 
correspondantes  de  la  convention  télégraphique  internationale  conclue  à 
Paris,  le  17  mai  1865. 

a 
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La  présente  déclaration  sera  échangée  conire  une  déclaration  pareille 

du  gouvernement  bdiïr. 

Fail  à  fierliii,  ce  28  décembre  I86S. 

Bismarck. 

La  déclaration  qui  précède  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  belge  des 
^-5  janvier  1866,  2-5. 


Cemiliea  oaielMt  entre  la  Belgifie  et  le  gnid-daclé  ée  Lvieabeirg 
aa  lajet  àe§  eerraapeadaacei  télégrapKi^aft. 

Le  pouvernenicnl  bi  ls;e  ef  Ir  gouvernement  du  granfl-dm  lu  do  Luxem- 
bourg, désirant  appliquer  aux  eorrespondanees  téiegrapliiqm's  ru^rr  les 
deux  pays  les  améliorations  introduites  dans  tes  relations  inî*  rnaionales 
par  la  convention  conclue  à  Paris  le  17  mai  186?),  <'iilre  ia  plupart  des 
États  européens,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  dans  ce 
bot  les  diapoeitioos  suif  antes  : 

Article  premier. 

Les  dispositions  réglemenlairesde  la  convention  télégraphique  su-^nien- 
tionnée  seront  appliquées,  à  dater  du  1"  janvier  iSGik  aux  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  entre  les  bureaux  du  gouvernement 
belge  et  les  bureaux  du  gouvernement  grand-ducal  de  Luxembourg. 

Art.  2. 

La  taxe  du  télégramme  de  %ingl  mots  échangé  entre  les  bureaux  élé- 
graphiques  du  gouvernement  belge  et  les  bureaux  télégraphiques  do 
gouvernement  grand-ducal  sera  fixée  au  taux  unirorme  de  deux  Trancs, 
quelles  que  soient  les  dist^mces  parcourues  sur  U  ^  dmx  territoires.  Celte 
taxe  sera  augmentée  d  un  franc  par  série  ou  fraction  de  série  au-dessus 
de  vingt  mots. 

Pour  ie>  bureaux  frontières  distants  de  50  kilomètres  ou  moins,  les 
taxes  précitées  seront  réduites  respectivement  à  un  franc  et  à  cinquante 
centimes. 

Ces  différentes  taxes  seront  pariugéc^  par  moitié  entre  les  deux  uflices. 
Les  dépêches  entre  deux  bureaux  télégraphiques  du  nu  nu  l  i.i!  ron- 
Iractaut,  qui  emprunteraient  les  lignes  télégraphiques  de  1  autre  Ltal^ 


Digitized  by  Google 


setonl  taxées  pour  ce  transit  â  raison  de  (inqnaûte  centimes  par  télé- 
granimp  de  vingt  mots  et  vingt-cinq  ceDlimeB  par  série  de  dii  roots  ou 
fraction  de  série  au-dessus  de  vingt. 

Sauf  la  réfision  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun  accord,  lorsque  Tu- 
tilité  eu  sera  reconnue  par  les  deux  parties  contraclantes,  les  dispositions 
précédentes  auronl  la  même  durée  que  la  convention  signée  A  Paris»  le 
17  mal  1865. 

Faitâ  Bruxelles,  en  double  expédition»  le  38  décembre  1865. 

Cb.  ROfilER.  L,  Geiucu. 

La  convention  qui  précède  a  été  insérée  au  MmuUwr  dn  30  dé* 
eembre  i865,  n*  364. 


Oonvrntion  confine  eotre  la  Belgiqne  et  la  France,  pour  1  étatilisseneat 
â  ua  chemiB  ée  fer  reliant  la  ligne  de  SaiuoBi  à  celle  ée  Chîmaj. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
animés  du  désir  de  procurer  â  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles  faci- 
lités de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  française  de  Soissons 
à  la  ligne  belge  de  Chimay,  par  Anor  et  lloroignies,et  ont  nommé,  A  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges».  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  officier  de 
Tordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  L^Hon  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  H.  Edouard  Drouyn  de 
Lhuys,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d^honnenr,  grand-cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
son  midistre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affiUres  étrangères; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvé  en  bonne  et  due  forme,  sont  couTenos  des  articles  suivants  : 

AaricLB  mÉiM. 

Le  Kouvernement  Jran(\ii>  sengagr  à  assurer,  dans  Ie^  limites  des 
eonvtMi lions  intervenues  entre  ledit  gouvernement  et  la  compagnie  des 
chemlIl^  iVr  du  Nord,  rexécution  du  chemin  de  l'er  de  Soissous  À  la 
frontière  iielge  dans  la  direction  de  Momignies, 
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tk  son  c6lé,  le  foofernement  M$t  s'en^ge,  dans  les  linilefl  de  U 
convention  intemnoe,  le  24  juillet  iSÎMî,  entre  loi  et  M.  Lieat  de  Nismes, 
à  aiisarer  l'eiéeuiion  do  ehemin  de  fer  de  Chiniay,  dans  la  partie  dodit 
cbemia  comprise  entre  Momigaies  et  la  frontière  finii(aise. 

Abt.  2. 

Le  point  de  jonction  des  dem  chemins  de  fer  belge  et  français  et  lenr 
raeeordcnent  â  la  limile  de  sé|iaralion  des  deoi  comMones  d*<Niain, 
appnrtennai ft  b  Franc e^ ei  de  Momlgnies,  appartenante  In  Belgique,  sont 
déteminéf  eonfbnnément  aui  Indications  snimtes  : 

1*  En  plan,  le  point  eomman  de  Taxe  des  denx  lignes  sera  distant  de 
cinq  cent  quinze  mètres  (51 5")  au  sud  de  la  borne  fh)ntière,  située  sur  le 
bord  el  au  nord  du  chemin  d  Ohain  è  Heauwel,  et  distant  de  trois  cent 
qualre-vingl-qualre  mètres  quatre-vingt  centimètres  (SSi^SO)  de  Tangle 
de  derrière  du  pignon  uuest  de  la  maison  du  Sieur  Bauduiii,  >ituée  à  Teo^ 
droit  dit  Les  Prés  des  Ardenries. 

Le  raccordement  sur  ce  \mtil  de  jonction  se  lait  par  une  ligne  droite 
qiii  I,  sur  le  territoire  iraueais,  une  longueur  de  plusieurs  k  h  inêtr*^, 
et  le  {(Ti  ttoire  belge,  une  longueur  de  huit  nitU  t  »  -oi\;iiUe-di\  rcnli- 
mclres  (8"  70),  j  laquelle  fait  suite  une  cnui  bê  de  mille  iju  tresde  r  i\'jrK 
ladite  ligne  droite  qui  tiavi  r^r  la  Irontièr»  pas>e  à  Toue^I  Jt  la  iiicU>uïi 
du  sieur  ii^iiduin  et  a  une  distance  de  cent  Ireule-iiuil  mèlre:i  (iSji"^de 
l'angle  du  pignon  ei-dessos  indiqué. 

9«  Kn  profil,  le  dpssns  dn  rail  à  l'endroit  du  point  commuo  de  l'axe 
des  deux  lignes  '^er;^  établi  »  la  cote  de  â^S^li  -f- ^^^î^=252"*69  du  im- 
vellemeut  de>  deux  ligne>,  laquelle  e(»te  est  à  uo  niveau  de  hnit  mètres 
onze  centimètres  (S"'!  I  )  »*n  <  ontr«'-|iaut  de  la  man  h»-  qui  t  >î  immi'diale- 
nienl  au-dessous  du  seuii  de  la  port«  d  entrér  rii  hi  iu  iimui  ^iauduin.  Le 
prulil  «  Il  [nnir  présente,  pour  traverser  de  I  rann  en  Kcigique,  une  rampe 
uiiilorme  de  neuf  miiiinièlres  par  métré  (0"009),  qui  a  une  longueur  de 
580  Diclres  sur  le  territoire  français  et  une  longueur  de  840  métrés  sur 
le  territoire  belge. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin  de  fer, 
ainsi  que  remplacement  des  stations  à  l'intérieur  de  chaque  territoire, 
demeurent  réservées  è  Tappréciation  de  chacune  des  hantes  parties  con- 
tractantes. 

Ant.  3« 

Les  Toies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  <|ae  les  moyens  de  trans- 
|)orty  seront  oiiganisés»  de  part  et  d*autre,  de  manière  à  assarer  fciplol- 

a 
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tHiioii  avec  di'>  locomotives,  et  à  permettre  de  franchir  mi^  obstacle  la 

frontière  dans  un  sens  comme  d  uis  l'aiitrp. 

Lt-s  injçeuieui's  des  deux  pays,  cfinr^  ^  de  la  <  onsiruction  t  f  de  lu  sur- 
veillance (\fs  chf'niins  de  fer  dont  il  s  agit,  se  communiqueront  les  détails 
des  projets  re^pectife  et  se  maiotieodront  en  rapport  pendaiàt  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  4. 

La  largeur  de  la  Yoie>  entre  les  botds  intérieura  des  rails,  sera,  dans 
les  deux  pays,  de  un  mètre  qnarante-qnalre  centimètres  au  moins,  et  de 

an  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plos. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  dan»  chacun 
des  deux  KtaUs,  de  telle  sorte  qu  il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions 
adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

Amt.  5. 

Dans  chacun  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrains  seront  effec- 

tiiéi's,  les  lerrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  conformé* 
uieul  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  concesaïuu. 

Art.  6. 

Les  inivaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à  arriver  en 
même  lefupsà  l'achèvement  des  chemins  de  fer  sur  les  deux  territoires. 

Dans  tous  les  cas,  lexpioiiation  devra  s  ouvrir,  sur  chacun  d*eax,  au 
plus  tard  le  2â  septembre  1869. 

« 

Art.  7. 

Les  conditions  de  Texploitalion  internationale  seront  concertées  allé- 
rieurciueut  sous  Tapprohalion  des  gouvernements  respectifs. 

'  Art.  8. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  enli  r  It  ^  fiahitants  des  deux  pays, 
soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temp>  d  expédition  ;  i  t  les 
transf»(>rls  A  «  llf  ridpr  d'un  territoire  vers  l'HUtre  ne  seront  moins 
favniableiiient  traites,  quant  au  temps  et  au  prix  d  ex[it'dition,  que  ceux 
qui  sélTectueat  dans  Tintérieiir  des  limites  respecUves  4^  chatjue  ter^ 
ritoire. 
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Art.  9. 

Tontes  les  mesures  de  polu  r  ri  .if  «louune,  anxquell.vs  pourra  donner 
lieo  fouverlure  de  la  foio  qui  fait  l  ^bj.  f  ,lr  la  prescrite  convention,  seront 
réglées  par  un  accord  uiK  rieur  enir.-  li  s  diux  gouvcrnoraents  de  mi- 
nière ù  faciliter  les  rapport*  dt-,  deux  |»av>    j  fHvorïî,er  le  transit. 

Les  deui  gouverfifmf'iif>  se  ronf.  r. m  n  ^peclivemenl  le  droit  de  taire 
escorter  par  Injrs  employés  de  duuai.e,  les  convois  circulaol  entre  ics 
staf.ons  fr,m(ines  .le.  deux  pays,  le  tout  sans  préjudice  de  rapptieitioB 
des  lois  ei  rej^iemeub  de  chaque  Etat  pour  le  parconn  de  son  terriloiro. 

Ait.  10. 

Lors  de  I  ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  litote»  parties  con- 
tractantes s'eiilendront  sur  les  changements  que  le  nouvenv  mode  de 
nminm,,, cation  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le  transport  des 
ndances  postaies»  ainsi  que  dans  le  serriee  des  vomniBoîcations 


corre*>f)o 
télégraphiques 


AâT.  II. 


l  outes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de  l  un  et 
de  lantre  £iat  ne  par?iendmt  pas  É  s*entendfe,  soit  sur  les  diirérenis 
points  préfw  dans  la  présente  eonfention,  soit  sur  les  moyens  d  assurer 
a  eontiooité  dn  aenriee  et  ia  prospérité  do  commerce  de  irâ,..i(  i  .  deux 
'SSr*  ialertiendront  pour  prescrire  les  mesures 


Art.  î%. 


U  présente  convention  sera  ratifiée  vi  les  ratifications  en  seront  éehan* 
gées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  lôl  si,  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  expéditioo,  é  Paris,  le  15  janWer  1866. 


(L.  S.)  Raron  Eue.  Bevems. 
(L.  S.j  DaouvN  ùg  Lhuvs. 


L  échanje  des  iwifiMiioM  «  «0  lien  à  PMli,  le  6  «Trier  1866. 

U  comMiM  qui  précède  •  M  pid)||ée  daos  le  JUonittur  belye  du 
9  réfner  soiTant, 
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ùiHveBlitM  entre  U  Belgi<|iie  et  lei  fitaU  r«aains  relalire  au  rachal 

du  péage  Ae  l'EacaHl. 

LtoPOLD  II,  Roi  des  Beign, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut.  ' 
Va  rartiele  premier  de  la  loi  du  13  juin  1S63,  ainsi  eonço  : 

•  ].f  Roi  e"«t  aiFforîs»^  ù  conrînrê  avec  les  ElaJs  maritimes  des  traités 
réglant  leur  participation  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  sous  telles 
clauses,  conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger  nécessaires 
ou  utiles  dans  l'intérêt  du  pays.  » 

Vu  lentente  établie  entre  notre  gouvernement  et  le  gouvernement 
pontificat  et  à  la  suite  de  laquelle  ce  dernier  a  fait  verser  an  trésor  belge 
saqnole-parldans  le  racbaldo  péage  de  l'Escaut; 

Sar  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
finances. 

Nous  OTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  ikique.— La  marine  des  États  romains  jouira,  dans  les  ports 
belges,  des  avantages  garantis  à  la  marine  des  États  qui  ont  pris  part  au 
traité  général  conclo  le  16  joillet  1863  ponr  le  rachat  du  péage  de 
rEsctnt. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  50  janvier  1866. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Le  ministre  des  finances, 

Cm.  Eocibb.  FntaB-OttsAR. 

L  arrêté  royal  qui  précède  a  été  publié  dans  le  Moniteur  belye  du 
3février  1866,  n»34. 
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CiMiiliM  MBcUe  Him  1«  Belffi^iie  •(  le  RtjilHiie  4e  S»ie  ptir  régUr 
la  garaflUe  rêcipro4|iie  4t  la  yrtp^iU  ^fraa  éVsprit,  4  art  el  4ii 
■arfiea  4a  fal»rl^  (4). 

Sa  Majesté  le  Rui  des  Uelges  el  Sa  Majesté  le  Koi  de  Saxe,  ay  inî  jugé 
utile  de  régler  par  une  coaveulion  la  «aranfie  réciproque,  en  Belgique  el 
en  Saxe,  de  la  propriété  des  œuvres  d'espril  ei  d'art  et  des  marques  de 
fabrique,  ont  nommé  à  cei  ettel  pour  leurs  pleaipotcniiaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges, 

Leaienr  Jean-Baptiste  baron  Nuthomb,  son  ministre  d'Élal  et  son  en- 
voyé extraordinaire  et  miatatre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  saxonne, 
décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand  cordoD  de  Tordre  de  Léopold,  d'Albert 
le  Valeoreox  de  Saie,  graDd'croix  des  ordres  de  TAigle  Rooge  de  Prusse, 
de  la  Ugion  d*hoiioeur  de  France,  de  Charles  lit  d*£spagDe,  du  Christ 
de  Portugal,  da  Uon  Néerlandais,  de  Saint-Olaf  de  Norwége,  de  Saint- 
Michel  de  Barlére,  des  Gnelphes  de  Hanovre,  du  Uon  de  Zaehnngen  de 
BadOi  de  Philippe  le  Magnanime  de  Messe,  dn  mérite  d'Oldenbourg,  de 
la  Branehe  Emestine  de  Saxe  et  d'Anhalt; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 

Le  sieur  Frédéric-Ferdinand  baron  deBeust,  sou  ininistred'État  chargé 
des  porlefeuilles  des  affaires  étrangères  el  de  l'intérieur,  chevalier  de 
l  ordrc  de  la  Couronne  Verte  el  graad'croix  de  celui  du  Mérite,  grand  - 
croix  de  Tordre  beige  de  Léopold,  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  Tordre  de  Saint-Alexandre- 
ISewsky  en  diamants,  grand  cordon  de  la  Légion  d  honneur,  chevalier 
de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  et  Ue  Tordre  turc  du  Modjidié  de 
la  i'*  classe,  gnind'croix  de  i  ordre  de  la  Tour  el  de  ri:|>ée  dr  PortujzaI 
en  diamants,  de  Charles  lil  d'Espagne,  de  la  Couronne  de  Bavière,  des 

» 

(1)  Stêêkm  éi  1865*1806. 

Chambii  ou  •iMiiniTAim.  —  Documenta  parlrment€d»(M  :  exposé  d&i  motifs  et 
texte  du  projet  de  toi,  ainsi  que  le  texte  de  la  convention,  l^nce  du  Séouil»  1866, 

p.  533-IV5.*<:  —  Rapport,  séance  du  18  avril,  p.  .>SS-3Î56. 

Annaies  parlemeHlaire*  :  Di^icusiiou  el  adupliuu,  »euac«  du  iO  avril  1866, 
p.  dU446. 

SiiiâT.  —  DoctmnU*  parUmtntaim  ;  RapporI,  téaiMê  dtt  SB  avril  1866,  p.  XiJL 
Annalet  porlMMiiAMfM  ; Discosiion  d*ttigeDee  «t  adoption,  •étnet  du  S7  avril 

1886,  p. 

La  loi  qui  approuve  !•  ooaveation  porte  U  date  du  ttf  mai  (JfoutCmr 

fin  Ib  mai.) 
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Cvalplief  dft  Hanovrey  du  Uon  d*Or  «le  ki  Hesfe  Électoiile»  de  l'ordre 
sîeîllct  de  SuiiU«iivicr,4e  Tordre  des  Saints  Maariee  el  Uaara,  doSajnl* 
Joseph  de  Toscane,  du  FauiOB*Blaiie  de  Saie*Weîiiiar,  de  Tordra  daa 
M aiaaiw  dacalaa  de  la  Branche  Emestine  de  Saie  et  chevalier  do  Tordre 
de  Sainl-Joan  de  Pmaae; 

ieaqnels»  apréi  avoir  échangé  kiars  pleina  pon? oirs,  ironTéa  en  honne 
et  dne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AaricLi  pnatiiBB. 

A  partir  de  fépoque  i  laquelle,  conformément  aui  stipulations  de 
Tart.  17  ciHiprès,  la  présente  convention  deviendra  exécutoire,  les 
auteurs  et  les  éditeurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits  de  compo- 
aitions  musicales  on  arrangements  de  musique,  d*mnvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  dt»  deux  Etats,  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont 
o«  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
rature ou  d*art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  te  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  Tégard  d*aotenrs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première 
fois  dans  le  pays  même. 

Toutelbis,  ces  avaoUgtis  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  rexlslenee  de  leurs  droits  dans  le  pays  oî  la  publication  ori- 
ginale a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  Tautre  pays  ne 
pourra  excéder  celle  fixée  par  ia^  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Aav.  3. 

Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des  deux  pays, 
d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière  fois  dans  Tautre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet  la 
critique  ou  Thistoire  littéraire  ou  soient  spécialement  appropriées  et 
adaptées  A  Tenseignement  ou  a  Tétude. 

AuT.  5. 

I4  jouissance  du  iiénéHcc  de  l'art.  1"'  est  subordonnée  è  l'accom- 
plissement, dans  le  pays  d'origine,  des  formalit<-s  qui  sont  prescrites  par 
^la  loi,  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estan^ies,  gravures,  lithographies  ou  mnns 
mÊ$M»h  pvhliéa  pour  la  premièro  fus  dans  Tun  des  drâx  ÈtatS|  Vmi* 
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eîce  do  droil  de  propriété  dans  Taatre  état  sera,  en  ootr6«  sobordonné 
â  raccomplifiMiiient  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  Tenre- 
gtairement  effectuée  de  la  naanière  soi? ante  :  ' 

SI  l'on? ra^e  a  para  pour  la  première  fois  en  Saxe,  Il  devra  être  enre- 
giatré  è  Bruxelles,  au  ministère  de  rinlérieur,  bureau  de  librairie. 

Si  Toumne  •  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  il  devm  être 
enregistré  A  la  direetion  du  cercle  de  Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d*autre,  sur  la  déclaration  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée  aux  desti- 
nations susdites,  soit  directement,  soit  par  l*intermédiaire  des  Iégatioo5 
dans  les  deux  pays,  eonformémenl  à  la  formule  annexée  â  la  présente 
convention. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  Touvra^e  dans  Tautre  pays. 

A  Tégard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 
mois  ne  eommencera  à  courir  qu'A  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  A  moins  que  Tauteur  n*ait  indiqué,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  fart.  6,  son  intuition  de  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donnera,  de  [)ârt  et  d'autre,  ouverture  à  la 
perception  d  aucuiif  taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  ia  demande,  les  intéressés  recevront  un  ctTlilical 
authentique  de  l'enregist renient  :  ce  certihcal  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lien,  les  frais  de  timbi*e. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu 
lien;  il  fer  a  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et  consta- 
tera le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction,  ay>si  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n  aura  pas  tait  admettre  en  justice  uo  droil 
mieux  établi. 

Abt.  4. 

Les  stipulations  contenues  dans  Part,  i**  s'appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  i  l'exécution  des  œuvres  dramatiques  on  musicales, 
en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garantissent  ou  garantiront 
par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites  exécutécai  ou  représentées 
pour  la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

Abt.  H. 

■ 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  orignaux  lea  traduetiOBS 

faites,  dans  l'uu  des  deux  États^  d'ouvrages  netionan  ou  étrangers.  Ces 

\ 

I 
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trtdnctîoiti  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  Tart.  1*^,  en 
^  ce  qni  concerne  leor  reproduction  non  autorisée  dans  Tantre  État.  Il  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet  do  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducleur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
nu  premier  traducteur  d*nn  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte 
ou  vivante,  bonnis  le  cas  et  les  limitée  prévus  par  l'article  ci-après. 

AUT.  6. 

L*aatear  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tod  des  deux  pays,  qui  aura 
entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années, 
à  partirdu  jourde  la  première  piibliciition  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  daiis 
l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  uou  autorisée  par  loi, 
et  ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 

t«  L'ouvrage  origiiÉj!  <  ;;i  ciu  tgistré  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la 
déclaration  faite  dans  un  d(  lai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  dans  l'autre  pajs,  conformément  aui  disposiUons  de 
Tari.  5; 

2*  L'auteur  devra  in  li  {ti(  r,  en  lete  de  son  ouvrage,  ainsi  que  dans  la 
déelaration  de  Toi  ii^inal  mentionné  plus  baat,  l'inieutiou  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction; 

3*  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  Rit  paru,  mi  moins  en  par- 
tic,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  dt  <  la  ration  de  l'ori- 
p:tnal  effeeluée,  ainsi  cju  il  vu  rit  d  être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration; 

4°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  1  un  des  deux  pays,  et  être 
elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  le  pré- 
sent article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera 
enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  foite  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans  Tautre* 

Relativement  è  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  repré- 
sentation de  ces  traductions,  Tauteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
eKlusif  dont  il  s'agit  aux  art.  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter 
M  traductiou  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 
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Art.  7. 

Lorsque  fautear  d'âne  œuvre  spécifiée  tians  Tart*  1*'  aura  cédé  sou 
droit  de  pubUcitiou  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  ie  territoire 
de  chacuBe  des  hautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
eiemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  on  reproduits  ne 
pontront  être  vendus  dans  Fautre  pays^  ces  eieinplalres  ou  éditions 
seront  reapeetivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme  repro- 
duction illicite. 

Aut.  8. 

Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants  droits  de^s  personnes  men* 
lionnées  à  l'art,  i*'  jouissent  de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  9. 

L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
(\pu\  K(;its,  d'ouvrages  nn  oitjels  de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  l'art.  1",  sont  prohibées,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées 
proTiennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque. 

Art.  10. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents,  la 
saisie  des  objets  de  eontrefafen  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière 
que  si  rinfracUon  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d  oue 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaeon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  Wiu  ou  de  I  autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  £tab. 

Art.  II. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  seront  applicables  qn'noi 
productions  publiées  après  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Aux.  19. 

fondant  la  durée  de  la  présente  convention,  rimportation  licite  en 
lte||iqtte  no  en  Saie  de  livre»  en  loules  langues,  d'esiampes,  fmvarai 
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liliiographies,  photographies,  cartes  géographiques  où  marines,  de 
masique,  pablk^  dans  l'un  oa  Tantre  des  deux  pays,  aura  réciproquemenl 
lieu  en  franebise  de  tout  droit  ainsi  que  celle  des  tableaux  et  dessins. 

Aat.  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  saaraient  infirmer  le 
droit  des  deux  hautes  parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller, 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inférieure,  la 
circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouf  rage  an  produe* 
tlon  à  régaid  desquels  raulorilé  compétente  aurait  à  exercer  ce  druit. 

0e  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  conf  ention  ne  sau- 
rait être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  hautes  parties 
contractantes  de  prohiber  Timporlation  sur  leur  propre  territoire  des 
iifres  que  leur  législation  intérieure  ou  des  traité  a?ee  d'autres  Étals 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproduetkms  iNidtes. 

Art.  U. 

Pour  faciliter  l'exécutiMi  de  la  présente  convention,  les  deai  hautes 
parties  contractantes  s*engagent  ft  se  communiquer  les  lois  et  les  règle* 
menis  actuellement  existants,  ainsi  que  ceui  qui  pourroul  iritéricttfsaMnt 
être  établis  dans  les  États  respectifs,  è  Tégard  des  droits  d'auteur,  pmtr  les 
ouvrages  et  productions  protégés  par  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Aut.  15. 

Les  sujets  des  États  contractants  jouiront  respectiTemenl  dans  Taulre 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  ce  qui  eoaeeme  les  marques 
ou  étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de  remploi  dans  on 
des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  création  de 
ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une 
époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  dans  le  pays  d  iiii- 
portaiiun. 

Aax.  m. 

La  présente  convention  dejnenrera  en  vigueur  prnii.mi  si\  nns  d  parfir 
de  réchange  des  rniili;  alions,  et  si,  dans  ces  six  ans,  aucune  dén«iriri;iiion 
n  a  éle  déclarée,  >oil  par  la  Ijcigique,  soit  [mr  la  Saxe,  la  cooveuiiou  sera 
prolou(^ée  tacitement  de  six  ma,  et  ainsi  de  suite. 
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Abt.  17. 

La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  deux  mous  aprt  s  { 1 1  fiange 
des  ratificii lions,  et  l'échange  des  ralilicalioii?.  aura  lien  dans  \p  «l<  Iai  de 
six  Miitaineti,  à  partir  de  la  signature  de  la  convention,  ou  plus  toi  si  faire 
se  peut. 

En  foi  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Dresde,  le  il  mare  4866. 

(t.  S.)  NoTHOXB.  (L.  S.)  DE  Bei;st. 

FORMULE  {Voir  l'art.  5). 
Baie  et  a*  «fenregitlrenent  (I). 

OiCLARATlON  D  ENRRGtSTREMENT  LÉQàL, 

Je  soussigné  demeuraRt  à  , 

représenlant  (i)  de  M  ,  déclaré  requérir  feorenistrement 

de  Tonvrage  désigné  ci-deaaous  : 

Titre  (9); 

W 

;  do  l'auteur. 
I  de  I  imprimear. 
Format  : 
•  Édition  : 

Nombre  on  désignation  des  volumes  : 

Nombre  de  fealltes  d'impression  : 

Dote  de  la  poMicaCion  en  Belgique  (en  Saxe). 

 le  4S 

{Signature.) 

(1)  Ce  blanc  sera  rempii  uu  mmistère  de  Piatérieur  (bureau  de  la  librairie)  a 
fttaelles,  ou  i  la  dirediflii  du  Cercle  de  Leipzig. 
0}  La  menlioD  de  repréêmtmt  D*e»l  indiquée  que  dans  le  eas  oA  la  dédaratioa 

eat  faite  par  un  mandataire. 

^)  s*agit  d'une  estampe,  on  indique  le  sujet  et  le  procédé  de  reproduction 
(gravure  «urcuivpp.  praviirr  «iur3cier,gravure  sur  bois. eau-fortr.  Iilho^iaphir,  eic.) . 

s'agit  d*uni'  œuMc  de  musique,  un  itienlionDe  soo  genre  aiii»i  (ju«  les  noms  du 
cdiupositeur  tl  de  Tituteur  deà  paroles. 

^4;  Si  le  dmit  de  traduction  est  réaervé)  en  faire  mention  ici. 
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PROCÈS-VBRBAL. 

Les  aomgaés  baron  Nothomb,  minulre  d*Élat  de  Sa  Majeafé  le  lloi 
des  Belges,  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  de  Sadile 
Majesté  près  Sa  Majesté  Saxonne,  et  baron  de  Bettst,  ministre  d'État  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  cliargé  des  portefenilles  des  affaires  étrangères 
et  de  llnlérieur,  en  leurs  qualités  de  plénipotentiaires  de  leurs  souve* 
rains  respectifs,  et  après  avoir  échangé  par  voie  de  correspondance  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  à  Dresde,  pour  signer  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  csuvrcs  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique,  concertée  entre  eux. 

Avant  d'y  procéder,  il  a  été  convenu,  sur  une  proposition  faite  par  le 
plénipotentiaire  de  Saxe,  au  nom  de  son  gouvernement,  pour  préciser 
l'interprétation  des  art.  9  el  12  de  la  convention,  que,  quant  i\  I  art.  9, 
le  transit  de  livres,  de  musique,  etc.,  ne  pourra  pas  être  entravé  sous 
prétexte  de  pour.siiile  de  contrefaçons,  et  qu'à  propos  de  l  ai  l.  12,  un  re- 
nonce expressémeul  a  I  usage  de  certiliLai  d'origine. 

Ces  deux  régies  d'application  se  trouvant  aiasi  établies  entre  les  deux 
parties  contractantt's,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  convention  et  y 
ont  appuyé  le  sceau  de  leurs  armes. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  (ait  dresser  ce  prt'sent  procès^verbal,  el  Tont 
également  muni  de  leurs  siKuaUires  et  cachets. 

Fait  douille  à  Dresde,  ce  11  mars  1866. 

(L.  S.)  NoTROMi. 

(L.  S.)  KËHDiNAfiii  barou  ii£  Beust. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  7  mai  1866. 
La  convention  a  été  publiée  dans  le  Monikur  Mge  du  18  du  même 
mois. 
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4aiieze«  à  1«  oooveatîon  ooitotue  le  11  Mert  1866,  entre  la  Belgique  et  U 
Sexe  pour  régler  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  de«  œuvres 

s. 

KXMWÉ  «OMfS. 

Messieurs,  depuis  l'Hiinee  époque  de  notrr  pit  mirrc  convention  conclue 

avec  la  France  puur  la  garanlin  réciproque  de  la  pt  upneic  littéraire  et  artistîqoe, 
mus  «TOUS  soeeessiTcaMiil  (raîlé  powr  le  nnénie  etigei  «vee  la  plupart  des  prioci- 
pitni  Blato  de  TEiMopt,  aMoméiiMiit  le  ArMidê-UMUgae,  h  RtMéM^  rKriia,  fBi- 
pagli«t  1*  PraiM  et  les  Payft'Bas. 

CkMuM  de  ces  conventions  a  ili  soumise  à  la  législature.,  et  le  gnnvernement, 
dans  !<e5  e!(po.si^  Ht<  i)iottr>.  en  »  expliqué  loDgvemeot  TécoiMniiie  et  le  but;  il  a*s 
plus  rien  k  ajouter  ii  cet  égard. 

La  légtsieture  a  consacré  k  plusieurs  reprises  par  &on  approtwtioli  amBÎCie  les 
principes  qui  régissent  cette  matière. 

NatM  eMveBlMO  «m  laPnwse,du  SK  nursISfBi  slipsle  que  teiae  les  £lett 
pertenentà  l*afsedttioa  douanière  allemande  eut  le  droit  d*aecéder  k  eet  tcte  in* 
ternational,  moyennant  une  simple  déclaration. 

Jusqu'à  présent  le  grand-dut  hé  d'Oldenbourg  est  le  seul  qui  ■^e  ?ott  prévniti  de 
celle  cllUse.  La  Sate  royale,  qui  (tiiuvail  égiilefMent  cii  léelaïuer  le  bi-iit>lice,  a  pré- 
féré, en  dernier  lieu,  conclure  avec  ia  Belgique  uuc  convention  spéciale. 

C'ett  eet  acte,  signé  le  II  de  ce  mois,  que  j'ai  rhonnoar,  mescieiiff,  de  aanmettre 
à  TOtre  apprebalien. 

Il  ne  diflère  de  noire  convention  avec  la  Prusse  qu'en  un  seul  point  important  : 
celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  non  tombés  dnrrs 
le  domaine  public,  stipule  tant  pour  le  passé  (jue  ponr  l'avenir,  tandis  que  notre 
arrangement  avec  la  Saxe  ne  reconnaît  le  droit  réciproque  de  propriété  artistique 
et  littéraire  qu'à  l'égard  des  CRuvres  qui  .se  produisent  dans  l'un  et  dans  l'autre 
pays,  à  partir  de  l'époque  oà  ta  cenvenlion  deviendra  exécutoire;  en  d*a«trea  ter- 
mes, notre  convention  avec  la  Saxe  n*a  pas  dVflfet  rétroactif. 

Cette  diflifreneeM  jnaCilie  d*elle>méme.  Cent  sur  le  même  principe  de  noo-rétro* 
activité  que  nous  avons  conclu  avec  la  plupart  des  au  1res  Elats^el  cen'eatqn*excep> 
tionnellemenl  que  nous  avons  admis  le  systènie  eontrnire. 

Le  gouvernement  s'eflbrcera, d'ailleurs,  d'upporlvr  toutes  les  si mpiitications  pos- 
sibles dans  les  convention»  litlérairH  qtt*il  aura  k  conclure. 

Il  est  probable  que  la  plupart  des  Etats  de  la  Confédération  germanique  anîvront 
rexemplcde  la  Saxe;  déjà  nous  venons  de  conclure  avec  le  Hanovre,  et  noni  JOB* 
mes  en  négociation  avec  le  duché  de  Brunswick.  En  dehors  de  l'Allemagne,  il 
reste  aussi  quelques  Et.its  avec  lesquels  nous  aurons  prnh?ih!pment  à  traiter. 

Dans  cette  prévision,  aiiii  d't'viler  rineoinénii  ni  île  pi  cimier  >uores>ivempnt  el 
à  courts  intervalles  à  la  législature  un  j^rand  nombre  d'actes  de  même  nature,  dont 
les  dispositions  fondamentales  ne  peuvent  varier  que  sur  quelques  points  do  détail, 
on  a  cru  devoir,  messienrs,  inscrira  an  projet  de  loi  «ne  disposition  en  vertn  de  la- 
quelle le  Roi  est  autorisé  ù  conelure  des  conventions  pour  la.garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industr  ielle,  avec  ceux  des  autres  États  qui 
n'ont  pas  encore  contracté,  à  ce  sujet,  avec  la  Belgique. 
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Uoe  <lis|io»ilûw  «nalopie  «liste  dans  la  loi  du  IK 
dtfiëa  aocnyaies  étrangère»,  et  dana  cella  du  15  juin  IfMS,  ralati?6M  ridiat  dn 
pên^r  de  I*Bacaut. 

C Vst  surtout  dans  le  but  de  ménager  le  leraps  de  la  Ufialatnre  et  diat  Tintérét 

d*"  fe^  travaux  que  le  goufernompnl  croit  devoir  voi!«  noMmettrc  la  prof>osilioii 
dont  il  s'agit.  Il  rrst?  entendu  que  les  cnnvi'ntions  ultérieures  coocliif S  en  vnla  de 
la  présente  loi  seront  couimuniquéi'si  aux  chambres. 

Le  ministre  des  aflairee  étrenfèret , 
Ca.  Bmim. 


Slaeilliion  4  le  Chambra  dfi  Ropréientantf  du  pfojel  de  loî 
qui  approuve  le  oonveattoa. 

M.  u  PaiiiMinr.  —  L»  section  centrale  propose  la  suppression  de  Tart.  i;  le 
goavemeineot  •§  relUe*tiil  I  eette  anppreasion? 

M.  RociiR,  ministre  des affiires  étrangères.'— Je dentode à  dennerqttdqiMS ex- 
plications sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gonmoeOMiil  I  demander  à  la  Cham- 
bre, par  Part.  2,  l'autorisation  de  rond ure  des  convpnlions  de  la  même  nature 
que  celle  (]ui  lui  est  soumise  eu  ce  moment  et  de  les  ratifier  sans  le  ooncours  des 
Chambres. 

Je  D*ai  pas  bes^  de  protester  de  nos  intentions  quant  anx  prérogatives  ftrle- 
ncntiiKS. 

Loin  de  nous  la  pensé*  éê  vouloir,  en  aucune  nanièro,  porter  atteinto  k  cm 

prérogatives  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Quelques-uns  ont  ppn$^  qu'il  y  avait 
un  certain  luxe  con'^tiiiiiiniiiicl  à  «nu mettra  h  h  ■sanction  fl»"î  T.hambres  des  con- 
ventions litl^iaires  et  artistiques,  ^ous  n'avons  pa»  partage  celte  opinion  et  tou- 
jours les  conventions  littéraires  el  artistiques  ont  été  soumises  i  l'approbation  des 
Cbimbres.  Lascetioo  eentnlooecroit  pas  devoir  «eeveillir  la  demande  dn  gouverne- 
meut  de  pouvoir  eontraetor  et  rati6er  des  conventions  identiques  &  d*autrea  déjk 
sanclâonndes,  sans  ressentiment  des  Chambres;  elle  prétend  que  les  motifs  que 
nous  invoquons  n'ont  pa*  *1'nna!o«^'ie  avec  h'i  nnlécédents  que  nous  indiquons,  .le 
rrni>  que  1»  section  ceiitr.ile  commet  une  erreur.  Ce  n'est  pas  une  innovatît  ii  tjui* 
Douâ  propo&onsi  il  y  a  des  antécédents  pose»  par  la  Chambre  pour  des  objets  autre- 
ment considérables  et  importants  qa*une  convention  artistiqncot  littéraire* 

En  denx  dreonstanees  mémorables,  la  Cbambre  a  donné  an  fanvernement  le 
droit  de  contracter  k  telles  clauses,  réserves  et  conditions  qu'il  juge r.nii  utiles  dans 
Tintérét  du  pays;  elle  l'a  fait  dans  la  loi  qui  a  sanctionné  le  traité  de  1S39  et  dans 
In  loi  qui  n  «nnrtionn^  le  traité  conclu  pour  le  rachat  des  p^açes  de  l'Escaut.  Par 
ces  loi<^  I'  ^  lUTeraeinent  u  été  autorisé  à  conclure  avec  d'autre»  Etats  •  sur  telles 
clauses,  coiiiiitions  et  reserve»  que  S.  M.  pourra  juger  nécessaires  ou  utiles  dans 
l'intérêt  du  pa^s.  • 


j 
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Ëa  ce  qui  coucerne  le&  conveiUions  littéraires  et  artistiques,  pour  celles  quire*- 
teot  encore  À  eoMlure,  j*«vti8  peoié  qu'on  «unit  pu  appliquer  le  même  principe  H 
proposé  ï*vL  9dtt  projet  qui  vous  ftt  t4nniiis  dans  rîmérél  des  trmax  de  la 
Chambre  et  evei  un  peu  demi  I*mtérét  qu'il  s'agit  de  eeuTegBrder  Noue  avons 

traité  maintenaat,aTee  ao  grand  nombre  d'Etats,  il  n'eu  reste  plm  que  cinq  ou  six 
«vfc  lps(|i!t»l«î  nous  avofit  t-ncorp  à  n<>^ocier  ou  à  conclur»'.  Rien  de  plijv  f.ii  ili  pour 
le gouvernemeut  que  d«-  \ciùr  souiiu  ltre  5  la  Chambrt  li  ?  i  uuveutiou^  qui  seront 
conclues,  mais  il  nous  a  paru  que  c'éuit  occuper  les  moments  de  la  Chambre  inu- 
tHcment,  puisqu'il  ne  iffjit  en  dé6ttittTe  que  de  loi  faire  eanctionner  det  èheees 
qu'elle  e  déjà  •aoctionnées  à  pliuieiir»  repriees. 

ICooi  avioat  une  entre  raison  eneore. 

Les  Chambres  vont  se  séparer;  nons  continuons  de  n^eeier;  si  nons  devons  at- 
tendrela  réunion  prochaine  des  Chambres  pour  ratifier  les  conventions,  oevs  se> 
rons  obligés  d'ajourner  \vs  ratifications  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Je  ne  veux  pas 

dire  quo  cp  «oit  là  un  motif  décisif  d'adopti^r  l'articio  proposé,  mais  il  a  son  impor- 
tance. Quant  a  moi,  je  n'attache  pas  d'autre  lulérét  a  l'adoption  de  cel  article;  si 
la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  se  rallier  à  autre  proposition,  si  elle  veut  que  dans 
Tavenir  tontes  les  eonventions  lîtIérairM  lut  soient  soumises,  je  n'y  mets  pas  le 
aM»indra  amour-propre,  je  ne  faispes  la  moindre  résistanee.  J*ai  seulement  vooln 
faire  connaître  k  la  Chambre  que,  eontrairement  à  Popinion  exprimée  par  la  section 
cenlraîr,  nVtnit  p!\s  une  innovation  que  nous  proposions  et,  je  \f  répêle.  si  la 
Chambrr  cToit  devoir  s«  rallier  à  la  proposition  de  la  section  centrale,  je  n'y  fais 
pas  d'opposition. 

M.  Mi'LLia.  —  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de  la  section  centrale,  et 
que  M,  le  rapporteur  est  absent,  j'expliquerai  les  motifs  qui  ont  déterminé  U  section 
eentrale  i  éearlar  Tart.  9  du  projet  de  loi.  Cest  un  motif  constitutionnel  :  Tart.  ttS 
de  la  Constitution  porte  au  second  paragraphe  :  •  Les  traités  de  oommerae  et  oenx 
qui  pourront  grever  l'État  ou  lier  individuellement  des  Beig»,  n*ont  d'effet  quV 
près  «voir  reçu  l'assenlimeut  Chambres.  <  Or  ,  mt*ssieurs,  <>n  iip  peut  pi»-  mo~ 
connaître  qu'un  traité  relatif  à  la  propriété  littéraiie  peut  lier  individuellement 
des  Belges. 

La  seelioa  centrale  n*a  vut  d*ailleurs,  aucune  nécessité  d*aecorder  an  (suvcnie* 
ment  l*atttorisation  de  conclure  les  traités  de  ce  genre  sans  les  soumettre  k  la  sano» 

tion  des  Chambres;  au  contraire,  elle  a  pensé  qu'il  était  plus  régulier  de  les  sou- 
mettre à  la  sanction  lépislalivr  aprfv  avoir  été  négociés  par  !o  gouvernement. 

La  section  rentra!»'  n'a  pas  cru  le  moins  du  monde  qu'il  y  eût  dans  la  pensée  d»l 
gouvernement  la  moindrr  iutention  d'empiétement  de  pouvoir;  elle  a  été  parfaite- 
ment eonvaincue  que  le  gouvernement  n'avait  d'autre  but  que  d'épargner  le  temps 
de  la  Chambre.  Mais  elle  s*ea  arrêtée  devant  le  scrupule  constitutionnel  dont  je 
me  fais  ici  Tiaterprètc. 

An  surplus,  si  j'ai  bien  compris,  le  gouvernement  n'insiste  pas  pour  obtenir  le 
maintien  de  l'art  S^Quant  au  traité  luinnéme,  il  n'a  donné  lien  h  aucune  ebjeo» 
tion  au  sein  d>>  la  section  centrale. 

—  La  discussion  est  close. 

AaticLi  pnEMiER.  —  La  roru  I  rilion  conclue,  le  II  mars  1860,  entre  la  Iklgique 
et  Ia6axe  Hoyale,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d*ert  et  des  marqua  de  fabrique,  sortira  son  plein  et  entier  cftt. 

r-  Adopté, 
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M.  Li  PnisibKJtT.  —  Le  gourern«ment  se  rallic-t-il  à  la  suppression  de  Tari,  tf 
M.  RoGiKR,  ministre  des  «flaires  étranfères.  —  Je  ne  m'y  oppoae  pas. 
—  L*art.  2  est  supprimé. 

Il  est  procède  a  l'appel  nomiitatj  le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunaniinite  des 
membres  présents. 


ConTenlian  entre  la  Belgique  el  le  Hantvre  pour  la  i^arantie  réciproque 
lie  la  propriété  des  «uvres  d'esprit  et  d'art,  el  dea  marques  de  fabrique  (i). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanofre,  arant 
jugé  utile  de  régler  par  une  convention  la  garantie  réciproque,  en  Bel- 
gique et  en  Hanom,  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  des 
mahiues  de  fabrique,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leon  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  siiMU'  Jean-Hapli>le  baron  Xolliomb,  son  ministir  U  Elat  el  son  en- 
voyé exlraorJiihiire  Pl  niinislre  plenipoit  niinire  près  Sa  Majesté  Haiio- 
vrienne,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand-cordon  dl  l'ordre  belge  de 
Léopold,  grand'croii  de  l'ordre  des  Guelfes,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
(l(  h\  L(>gion  d'honneur  de  France,  de  Tordre  de  Clmrles  III  d'Espagne, 
(Ju  Clirist  de  Portugal,  du  Lion  des  Pays-Has,  de  Saint-Olaf  de  Norvège, 
de  Saint-Michel  de  Bavière,  d'Alhert  le  Valeureux  de  Saxe,  du  Lion  de 
Zaehringcn  de  Bade,  de  Philippe  le  MîignMnime  de  Hesse,  de  l'ordre  du 
Mérite  d'Oldenbourg,  de  celui  des  maisons  ducales  de  la  Branche  Ernes- 
tine  de  Saxe  «t  de  celui  d'Anhalt; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe-Charles-louîs  comte  de  Platen-Hallermond,  grand- 
cordon  de  son  ordre  des  Guelfes  et  de  Tordre  rcyal  de  Léopold  de  Belgi  • 
qae,  grand*croix  de  Tordre  impérial  de  Léopold  d'Aatriehf ,  de  Tordre 

r 

l\)  S>-, is»i5-l866. 

texte  du  projet  de  loi  et  texte  de  la  convcntioA,  séance  da  S7  avril  1806,  p.  S8I- 
—  Rapport,  p. 

ilniMlw  porlaUMNlM'rM  .*  Discussion  et  adoption,  séance  du  2  rosi  1806,  p.  678. 
SiflAt.  DocumenU  parlementaires  :  Rapport,  séancf  du  4  mai  1866, p.  XXVII. 
Attnalet  pariementoirtê  :  Discussio»  d'urgence  et  adoption,  séauce  du  S  mai  1866, 

p.  :m  ninj. 

La  lai  qui  approuve  la  cuuveiiliou  porte  U  date  du  18  mai  1866.  \^Moni leur  belge 
dottaiai,nM40.) 
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iroyal  de  TAjgJe  Roage  et  de  Perdre  royal  de  le  Gooronoe  de  PriiMe»  de 
lerdre  impérial  de  la  Itégion  d'honneur  de  Pranee,  de  Tordre  impériat  de 
TAigle  Blane  de  Russie,  de  Tordre  royal  et  distingué  dediaries  III  d*Bs* 
pagne,  de  Tordre  royal  dn  Lion  Néerlandais,  de  Tordre  royal  dé  l*Étolle 
Polaire  de  Suéde,  de  Tordre  impérial  du  Christ  du  Brésil,  de  Tordre 
royal  dn  Christ  de  Portugal,  de  Tordre  royal  de  Danebrog,  de  Tordre 
royal  de  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  Tordre  de  Pie  IX,  de  Tordre  grand-ducal 
de  la  maison  d'Oldenbourg,  de  Tordre  ductl  de  Henri-le-Uon  de  Brune- 
«iek,  de  Tordre  royal  de  Saint-Janfier  des  Deux-Siciles,  son  ministre 
d*Êtat  et  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  a?oir  échangé  lears  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  suivants  : 

Article  preuier. 

A  partir  de  Tépoqne  à  laquelle,  conformément  aux  stipulations  de 
Tart.  18  ci-après,  la  présente  convention  dcYiendra  exécutoire,  les  an- 
trurs  et  les  éditeurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrite,  de  composi- 
tions musicales  on  arrangements  de  musique,  d*<euvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  dn  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  ttats  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  se- 
ront, attribués  per  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d*ârt,  et  ils  auront  k  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre 
toute  «tleinte  portée  I  leuri  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à  Tégard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  Ibis  dans 
le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  Texistenee  (te  leurs  droits  dans  le  pays  oâ  ta  publication  origi- 
nale a  été  foite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  poorra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  3. 

Sera  récij)!  o(|uemenl  licite  la  publication,  duiis  tliHt  uii  des  deux  pays, 
d'extraits  ou  de  niorrrHux  entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière lois  dans  rantrc  |i(-ijrvn  que  ces  publications  aient  pour  objet  U 
critique  ou  I  histoire  littt-riiirc  ou  spé<'iulemeut  appropriées  et  adaptées  à 
l'enseignement  ou  à  I  étude. 


Digitized  by  Google 


—  - 
^  Art.  3. 

La  jouissance  du  b<'iir(i<e  de  l'arf.  V'  est  sobordonnrt'  a  I  acconipïisse- 
ment,  dans  le  pays  ti  orij^'ine,  des  loriiiulUcs  qui  «onf  |)r<"s(  ritfs  par  la 
loi,  pour  as>ijri'r  la  propriété  des  ouvrages  de  lilleralure  ou  d  arl. 

Pour  les.  livres,  rartcs,  estampes,  graviirrs,  lithographies  oa  œuvres 
uiusicîïles,  pubiif.s  pour  la  première  fois  tlans  i'un  des  deux  Éfals,  l'exer- 
cice du  iIj  lit  de  propriété  dans  i  autre  Élat  sera,  en  outre,  snbordonné  à 
l'ace  n!ii|)ii\senient  |)réalabie,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  ienre- 
gisin  iiiciit  rirecluée  de  la  manière  suivante  : 

Si  1  ouvrage  n  pnru  jHiur  l;t  première  fois  en  Uelj^que,  il  devra  être 
enregistré  à  Hauovr<'.  an  iiimish'  re  de  l'intérieur.  ' 

Si  l'ouvrage  a  p;ini  pour  la  première  fois  en  Hanovre,  il  deNra  être 
enregi^tr*'-  i  [{i  (ixfift's,  ou  mitM*sf<^*re  de  l'intérieur,  bureau  de  librairie. 

ï/enregislf  eiin  nt  se  fera,  'li  part  et  d'autre,  sur  !n  déelaralion  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respeclivemen!  ndi  rsséeaux  niiiiisfè- 
res  susdits,  soit  directement  par  eux,  soit  par  l'intermédiaire  des  léga- 
tions dans  les  deux  pays,  cooforinément  à  la  formaie  annexée  à  la  pré- 
sente convention. 

naos  Ions  les  cas,  la  déclaration  devra  é%n  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  soÎTront  la  pablkation  de  l'ouvmge  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  oamges  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  à  moins  qac  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  a«- 
qncl  cas  chaque  livraison  sera  eonsidérée  comme  un  onvrage  séparé. 

La  formalilé  de  Tenregistrement  qoi  en  sera  fait  sur  des  registres  spé* 
ciaux  tenus  à  cet  elTet,  ne  donnera»  de  part  et  d'antre,  ouverture  â  la 
perception  d*aueune  taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  recevront  un  certificat 
aotèentiqne  de  renr^lstrement  :  ce  eenifleat  sert  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  â  laquelle  la  déclaration  aura  eu 
lien;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectiHi  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

AftT.  4. 

Les  stipulations  contenues  dans  l'tfrt.  1*'  s'appliqueront  également  é  la 
représentaliott  ou  à  l'exécution  des  mms  drumati^ues  ou  musioiles, 
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lant  qae  les  lois  (le  chnt  uu  des  deux  Ktab  garantisscul  ou  garantiront 
par  la  stiile  proliNîlion  aux  œnvres  sufwlites  ou  reprèseiUécs  jpaur  ia  pre- 
lUK  re  fois  sur  les  lerriloires  res|Mîct(fi». 

Art.  5. 

Soût  eipressémeot  issimilées  aui  ouvrages  originaax  les  tradgctions 
faites,  dans  ran  des  deoi  États,  d*ooTrages  nationaoi  oa  étrangers.  Ot» 
traductions  jouiront  a  ce  litre  de  la  protection  stipulée  par  Tart.  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'antre  État.  Il  est 
bien  entendu,  tootefois,  que  lobjei  du  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapporté  la  version  qu'il  a  donnée  de  Touvrege 
orifinal  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconqu(%  écrit  en  langue  morte  ou  vivanle, 
hormis  le  cas  et  Ica  limites  prévus  par  Tarticle  ci-aprés. 

Aet.  6. 

L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tua  des  deux  pays,  qui  aura  en- 
tendu se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années  à 
partir  du  jour  de  la  première  publication  de  latndnctiou  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans 
Tautre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui, 
et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  L'ouvmge  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la 
dédaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  é  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  dans  l'autre  pays,  conibrmément  aux  dispositions  de 
Part.  S. 

3*  L*anleur  devra  indiquer,  en  téle  de  son  ouvrage,  ainsi  (jue  dans  la 
dédaration  de  Fouvrage  original,  ilntention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction; 

3*  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ail  paru  au  moins  en  par* 

lie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  Torl- 
ginal  eiretlutc,  ainsi  qu'il  vit  nt  d'être  prescrit,  et,  eu  totalité,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  latlitf  déclaralion; 

4°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  dent  pays,  et  être 
elle-même  enregistrée  conformément  aux  ilispositions  de  I  art.  5. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  sufîira  <jur  l;i  dt  chiratimi 
de  l'auteur  qu'il  enU  ad  se  réserver  le  droit  de  traduction,  son  exprimée 
dans  la  première  livraison  de  chfiqne  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cin'}  nn^  par  le  pré- 

iciit  article  yow  1  exerciuc  du  droit  privilégié  tie  UuUuciion^  clia^ue  li- 
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vraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacnoe  d'elles  sérfl 
enregistrée  dans  Tmi  des  deu\  pays,  sur  ia  déclaration  faite  daoA  les 
trois  oiuis  à  j)  Il  iir  de  sa  première  pubiicaiion  dâns  lautrc. 

Rpialivemcnt  à  la  traduction  des  ouvrages  dramafiqnes  on  à  la  repré- 
sentation de  ces  traductions,  1  auteur  qui  voudra  se.  réserver  le  droit  ex- 
clusif dont  il  s'agit  aux  art.  4  et  fi,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistremcat  de  l'ouvrage  original. 

Art.  7. 

Loraqae  rameur  d'une  œnfre  s^àûée  dans  rarl.  1^  aura  eédé  wd 
droit  de  pablicatioD  ou  de  reprodaetion  h  an  éditeur  dans  le  territoire  de 
cliaeane  dee  liautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les  eiem* 
plaires  ou  éditions  de  cette  ouvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pour- 
ront être  vendus  dans  Tautre  pays»  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
Illicite. 

les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  7  seront  admis  au  transit  dans 
les  deux  pays. 

Art.  8. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants-droit  des  personnes  mentionnées  A 
l'art,  {•'jouissent  de  tous  les  droits  de  celles*^. 

AuT.  9. 

Nonobstant  les  stipulations  des  art.  1  et  5  de  In  jirt  si ute  convention, 
les  article;*  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  (ifins 
l'un  (les  deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  à  laquelle  on  le^  aura  ptiises;  toutefois,  «  elle  tacuité  ne  s'étendra 
pas  h  la  reproduction  dans  l  uii  des  deux  pays,  des  arfielesî  de  journaux 
ou  de  refiifils  p«  riodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  au- 
ront formtllrinfnl  (l'  claré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les 
auront  fait  p;ir;iitre,  qu'ils  en  interdisent  \n  reproduction.  En  aneun  cas, 
cetit;  interdiction  ne  pourra  atteindre  les»  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10. 

La  vente  et  rexpositlon,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages  ou 
objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  l'art.  sont  prohi- 
bées, soit  que  les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Tun  des 
deux  pays,  soit  ijn'elles  proviennent  d'Un  pays  étranger  quelconque. 


Digitized  by  Google 


le  transit  toutefois  ne  pcul  eii  e  entravé  ^uus  prétexte  de  recbercher  et 
de  puuriiuirre  des  cuutreiaçoiUk. 

AftT.  11. 

En  cas  de  contrayention  aux  diapotilioiis  des  aiticies  précédenU,  la 
mhk  des  objets  de  contrefaçon  sera  0|>érée,  et  les  Iriboiiaux  applique- 
ront  les  peines  d^tprnnnées  par  les  lé||islatioQS  respectives,  de  la  mémtt 
manière  que  si  riofraetion  avait  été  commise  an  préjudice  d'an  ou? rage 
on  d*ane  produelton  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefa(  on  seront  délenniaés  par  les 
tribunanx  de  Ton  ou  de  l'antre  pays,  d'apréa  la  légialatioa  en  vigiieiir 
dans  ehacin  des  deni  États. 

Art.  I^. 

Les  stipula  fions  de  hi  présente  convention  ne  seront  applicables  quaux 
productions  publiées  après  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  IS. 

Pendant  la  durée  de  la  présente  convention  et  sans  que  des  certificats 
d'origine  paissent  être  requis,,  l'imporlation  tieile  en  Belgique  ou  en  fonn- 
vre  de  livres  en  toutes  langues,  d*estampea,  gniTarea,  lithographies»  phe» 
legraphiea,  cartca  géographiques  on  marines,  de  musique,  aura  récipro- 
quement lieu  en  franchise  de  tons  droite  ainsi  que  celle  des  tableaux  ou 
deiiins. 

Art.  h. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sauraient  infirmer  le 
droit  des  deux  hantes  parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesores  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
eircalation,  la  représentation  ou  rexposîtion  de  tout  onvrvge  ou  produc- 
tion é  régard  desquels  l'autortlé  compétente  aurait  â  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  stipulation  de  la  présente  convention  ne  saurait  être 
interprétée  de  manière  i  contester  le  droit  des  hautes  parties  contraclan* 
tes  de  prohiber  f  importation  sur  leur  propre  territoire  des  livres  que 
leur  législation  intérieure  ou  des  traités avecd*aatres  États  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  des  reproductions  Illicites. 

Art.  15. 

Pour  facilifrr  IVvéciition  de  lu  présente  (convention,  les  deux  hautes 
parties  eoulractautes  s'engagent  à  se  çoouuuuii^uer  les  lots  et  règleri^cnU» 
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actuelleiuenl  exislanb,  aiiiài  que  ceux  qui  pourront  uliérieurement  cire 
établis  dans  les  États  respectifs,  à  réganl  druib  U  auteur,  pour  les 
ouvrages  et  productioas  protégées  par  les  stipulations  de  la  préseate 
GoaTentioQ. 

AST.  16. 

Les  sujets  ée$  Éltls  contractants  jouiront  respectivement  dam  Tautre 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  tes  marques 
ou  étiquettes  de  marcbandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et 
marques  de  Iklnriqoe  ou  de  commerce. 

Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi  dans  un 
des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de  Tautre,  lorsque  la  erlation  de 
ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une 
époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  dans  le  pays  d*im~ 
portation. 

Aat.  17. 

La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  six  ans  â  par- 
tir de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  dans  ces  six  ans,  aucune  dénon- 
riation  n*a  été  déclarée,  soit  par  la  Bu^ue,  soit  par  le  Hanovre,  la  con- 
vention sera  prolongée  laaiteBMnt  de  six  ans,  et  ainsi  de  suitii. 

Aet.  IS» 

La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après  I  ét  hangc 
(les  ratifications,  vl  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de 
six  semaines,  A  partir  de  la  signature  de  la  convention,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pirnipoientiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont  ap* 
posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Hanovre,  le  %i  mars  1866. 

(L.  S.)  .NoTHOMB.  (L.  s.)  Platen-IUllermund. 
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FORMULE. 

Dalc  et  B*  de  reor^rtremeDlde  radministretion  belge  (I). 

OÉCUBATJOil  ft'KMRBGISTRIIIIlIT  LtfiAL. 

« 

Je  soussigné  demeurant  à  , 

représentant  (2)  de  M  ,   déclare  requérir  l'enregistrement 

de  l'ouvrage  désigné  ci-dessoas. 

Titre  (3); 

W 

„      \  de  1  auteur. 

f  de  I  impruneor. 
Format  : 
Édition  : 

Nombre  ou  désignation  des  volanes  : 

Nombre  de  feuilles  d'impression  : 

Date  de  la  pnblicattoo  en  Belgique  (eo  Hanovre). 

A  le.    ...    186  . 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ÉCHANGE. 


Barlîa,  1«  10  omî  1M6. 

Les  soussignés  chargés  par  leors  goavernemenfs  respectifs  de  procéder 
à  réchange  des  ratifications  de  la  convention  signée  à  Hanovre  le  â1  mars 
dernier  sur  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  des  dessins  et  des  marques  de  fnhrique^  se  sont  réunis  à  cet  effet. 

La  Remarque  ayant  été  faite  que  parmi  les  objets  énumérés  â  l'article 
13  comme  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits  ne' figuraient 
pas  ^es  pUtnehM  pm>éeÊ  en  euivr»,  acùr  ou  6otff,  el  pUrreê  lithagnj^' 

(1)  Ce  Uane  son  rempli  au  ntaisière  de  t*întériear  (bureeu  de  U  librairie)  a 
Bnuéilet,  ou  i  Hanovre. 
(Ht)  U  mention  du  r«prdNmlaiil&*eat  indiquée  que  dans  le  caa  oÂ  la  déclaration 

f  st  faîte  par  un  mandataire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  incîlqur  le  sujet,  le  procédé  de  reproduclioo 
(gravure  sur  nci^r.  ç»rRV!ire  surhoi'-,  l  au-fortr.  li(hngrnphîP,  ptr  );  s'il  s'agit  d'une 
œuvre  de  musique,  on  mentionne  suu  genre  ainsi  que  les  noms  du  composileur  e( 
de  l*anieur  des  paroles. 

(4)  Si  lo  droit  de  tradvclioD  os|  réiervé,  en  ftiro  oientioq  ici. 
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(fues  couvertes  de  dessins,  qrarureu  ou  écritures^  destinée^i  à  l'impres- 
sion sur  papier  autre  ((uv  lin  pajiier  de  tenture^  il  a  été  reconnu  que 
comme  aujourd'hui  la  fraiu  hisf  ré.sulie  réciproquement  pour  ces  mêmes 
objets  des  tarifs  de  douane  en  vigueur  de  p^ri  et  d'autre,  roœissioii  ne 
lire  pas  à  conséquence. 

L'article  Iode  la  convention  qu'il  s'agit  de  ratifier,  e*»t  donc  l'équivalent 
de  l'arlicle  13  de  la  convention  prusso-francaisf  du  "2  août  1863,  ou  de 
la  convention  rranco-lianovrieniH  iiu  1U  juillet  1865, comme  si  cet  article 
était  littéralement  transcrit  dans  la  convention  nouvelle. 

Cetff»  explication  ayanJ  élé  consignée  au  présent  protocole,  les  ratifi- 
cations respectives  ont  été  produites,  examinées  et  trouvées  en  due  forme; 
il  a  été  procédé  sans  préjudice,  en  t.int  que  de  besoin,  des  droits  consti- 
tutionnels des  Chambres,  à  l'échange  entre  les  soussignés  qni  onf  signé  à 
la  date  de  ce  jour  le  présent  protocole  lequel  aura  la  même  force  et  va* 
leur  que  la  eonventioa. 

NoraoHB.  STOCKntunii. 

La  convention  et  le  procès-verbal  qui  précédent  ont  élé  publiés  dans  le 
Moniteur  l/elye  du  ^20  mai  1866. 

AttBMM  4 1»  eoavttatioB. 

Uftfimtrs,  j'ai  Tbomiaiir  ét  vous  ManeCtM,  ^•ftè»  lei  •Hmdo  Bd,  m»  projet 
portant  approMoQ  de  la  «oomotiOD  eoDdoetletl  mars  1866,  entre  la  Bel- 
^f(]Mc  f  t  l<-  Ifnnnvre  pour  l« garaoUe réetproque  <Im  flMivrM  d'osprit  «t  4*«atetdes 

tiivrqucs  de  fabrique. 

Cette  convention  s*appuie  sur  les  mêmes  motifs  et  repose  sur  les  mêmes  bases 
que  cdie  que  nous  avons  signée  avec  la  Saxe,  le  tl  mars  dernier. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Ca.  Roaiaa. 
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UiTeiUfB  eiire  ii  Belgi^e  et  lei  Pajt-Bai  p««r  I  clablissf mrni  d ue  série 
4e  ■•afcaux  fenx  dani  l'Eicaiit  et  à  ses  e«k««cli<ires. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  elSa  Majesté  le  Roi  des  Paya-Bas,  Gnad- 
Dtte  de  Lmemlieuri,  ayant  pris  comiaissaDce  des  dispositioDS  formalées 
par  les  eomniisaires  belges  et  néerlaadais,  à  Aofers^  le  96  décembre 
4865,  poor  rètablissemeot  d'une  série  de  nouveaui  fm%  dua  FEseant  et 
a  ses  embauchures,  ont  résolu  d'approuf  er  ees  dispositions  et  ont  nomné 
.  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  • 

Sa  Majesté  le  Iloi  des  Belges, 

Le  sieur  Aldephonse-Alexandre- Félix  biiroii  du  Jardin,  ^:rand  oflicier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  chevaliei  grand'croix 
tit  I  Oflie  du  Lion  Néerlandais  et  de  I  ordre  de  la  Couronne  de  Chêne, 
grand  troix  ei  commandeur  de  plusieurs  aiiif  Lî»  ordres,  soo  euvoyé 
extraordinaire  et  mioi&tre  plénipoteDtiairc  près  Sa  Majesté  le  fioi  des 
Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Aoi  des  Pays-Bas, 

Les  stears  Epimaqne-Jarqnes-Jean-Baptiste  Cremers,  commandeur  de 
l'ordi'e  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Jean-Guil- 
laume Blanken,  chevalier  des  ordres  militaire  de  Guillaume,  4*  classe, 
du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne,  cberalier  grand'croix 
de  Tordre  des  9atnt84lauriee  et  laiare,  UeutcMnl  général,  son  aide  de 
camp  en  sert lee  eitraordinaire  et  ministre  de  h  gaerre,  chargé  temporai- 
rement du  portefeuille  <ie  la  marine; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivanla  : 

AnrictB  rasMiBB. 

Les  dispositions  signées  è  Anvers,  le  26  décembre  1865,  par  les  com- 
missaires permanents  belges  et  néerlandais,  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut  et  ci-an* 
neiées,  sont  approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à 
mot  dans  Ja  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications 
de  cette  dernière. 

Quant  an  batean-pbare  mentionné  à  Tart.  I*'  des  susdites  dispositions, 
sous  litt.  A,  il  demeure  eipressément  entendu  que  rétablissement  par  la 
Belgique  de  ce  feu,  sera  considéré  comme  ayant  uniquement  pour  but  de 
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filciliter  la  iiavj§»tioa  d€  nolt  vers  Aaven,  toate  qneiUon  de  soaverainel^ 
réservée  de  part  et  d'aotre. 

Art.  â. 

La  présenlp  convention  sera  ralifîé»'  el  les  ralîfîcations  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  daas  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si-  faire 
se  peul. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoteoUairea  susdits  i*ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  31  mars  1806. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin. 
(L.  S.)  E.  Cremers. 
(L.  S.)  J.-W.  Bua&BN. 

Disfasitieas  lignées  a  Anvers  le  15  dseesibre  1961. 

ArTICLB  PRBmBR. 

L'établissement  des  feu  dont  la  nomenclatare  sait  a  été  jogé  nécessaire. 

9AWë  IM  BOUCMSa  B«  L'MCAOT. 
fAfU  DIS  WllimOBN. 

Am  Un  bateao-pliare,  dans  la  partie  eitériem  de  cette  passe,  prés  de 
la  honée  noire  n*  %  dans  Talignement  de  Bruges  par  Lisseweghe. 
Ce  bâtiment  montrera  on  fen  à  éclats  rouges. 

B.  Deox  fettx  blancs  d'alignement»  sur  la  digue  de  mer  pris  de  fen- 
droit  dit  Nlenwe-sinis. 

PA&SC  DITS  OOSTOAT. 

C.  Un  feu  blanc  fixe,  sur  nn  monticule  placé  entre  1^  deux  premières 
grandes  dnnes  sitoées  an  Xord  de  Zontehnde. 

€e  feir  est  destiné  à  jalonner  avec  eelnl  de  Westkapelle. 

D.  Deux  feux  fixes  blancs  d'alignement,  sur  la  partie  la  plui»  orientale 
des  dunes  dites  Kaapduintjes. 

BAva  imÊÇMm  ocenaavM. 

E>  Un  tiateao  fanal  montrant  on  fen  blanc  fixe,  dans  le  chenal  d'£ve- 
rin|en. 
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1^,  Un  feu  blanc  fixe,  sor^la  pointe  de  Baarland. 
0,  Un  fea  Uane  ixe,  sur  la  pointe  de  la  digne,  é  Tcndroît  dit  :  Bicie- 
linseliettliani. 

B,  Un  fen  Uanc  fixe,  mir  la  jetée  occidentale  du  port  de  Hansweert 
(ce  fen,  detanl  aerfir  ponr  indiqner  Temiioiichiire  du  canal  de  Sod  Bere-  • 
land,  sera  construit  et  entretenu  aux  ft^s  exclusife  du  gooTememem  des 
ffayi-Bas). 

/.  Un  Ira  fixe  blanc,  sur  la  partie  extérieure  de  la  benne  <le  Welsoorden. 

/.  Un  bateau  ISmal  montrant  un  feu  blanc  fixe  sur  la  partie  est  du  petit 
banc  de  Wdaoorden. 

Uo  bateau  fanai  montrant  un  feu  bbne  fixe  sur  la  partie  Est  du 
Valkenisse. 

t.  Un  feu  fixe  blanc,  placé  sur -la  digue  de  mer  qui  ionge  la  face  Ouest 
du  fort  de  Bath,  pour  ser?lr  de  direction  dans  la  pasae  d*afil. 

M,  Un  feu  fixe  blanc  sur  la  même  digue  dans  le  N.-O.  du  précédent, 
pour  serrlr  de  direction  vers  Famont. 

N,  Un  bateau  Ainal,  montrant  un  fen  fixe  blanc,  sur  le  territoire  belge, 
entre  le  banc  dit  :  BaUait-Piaat  et  le  petit  banc  du  Vieux-Duel. 

0.  Un  feu  fixe  blanc  sur  b  digue  de  l'ancien  fort  Frédéridt. 

AUT.  % 

Par  suite  du  nouveau  mode  d  éclairage  adopté  pour  la  passe  des  Wie-  - 
lingen  et  de  bi  disparition  du  b.iDc  dit  Paarde  Mariit,  le  bateau-pbare 
qui  est  actuellement  mouillé  prés  de  ce  banc,  devenant  inutile  en  ce 
moment,  sera  prorisoirement  enleyé.  Cependant  il  est  convenu  entre  le 
gouvememenl  belge  et  celui  des  Pays-Bas  que  la  Belgique  conserve  le 
droit  de  replacer  ce  bateao-pbare  à  son  mouillage  actuel,  si  le  banc  dit 
Paarde  Markt  venait  k  se  reformer  et  devenait  un  nouveau  danger  pour 
la  narigation.  Toutefois,  le  gouvernement  néerlandais  maintient  b  ré* 
serve  qu*il  a  Ibite  antérieurement  à  Toccasion  du  placement  de  ce  bateau. 

Art.  s. 

Cbacnn  des  deux  pays  construira  et  érigera  les  feux  à  terre  à  placer  sur 
son  propre  territoire. 

Art.  4. 

Tous  les  bateaux-feux  indistinctement  seroni  construits  par  le  gouver- 
nement belge,  ceux  d'entre  eux  qui  devront  servir  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas  seront,  après  leur  achèvement  complet,  remis  au  gouvernement 
péeriandais,  pour  être  placés  à  leur  station. 
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Art.  5. 

Les  plans  et  devis  <  stimatifs  de  tous  les  Iravaux  â  exécuter,  tant  pour 
la  constracli nri    n  it  ux  â  terre  que  pour  les  feux  flottants,  seroDi  soumis 
•  à  rapprubaiiuo  iita  commi&iiaireâ  permanents  et  arrêtés  de  commua 
accord. 

Art.  6. 

Tous  les  »nvaii\  i  exéculer  sur  le  territoire  néerlandais  feront,  autant 
que  possible,  l  obje t  d  une  adjudication  publique,  el  les  soumissions  ne 
seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées»  par  les  deux 
gouveraementa. 

Art.  7. 

Les  commissaires  permanents  belges  auront  à  toute  époque  le  droit 
d'inspection  et  de  surveillance  sur  tous  les  travaux  de  construction  et 
d'entretien  des  feux.  Si  par  eux-mêmes,  par  le  rapport  des  pilotes,  ou 
par  tous  autres  moyens,  ils  reconnaissent  que  le  service  de  leclairage 
laisse  à  désirer,  ils  en  informeroot  aans  délti  lears  eollègoes  des  Pays- 
,  Bas,  afin  qu'il  soil  pris  des  mnmns  povr  faire  cesser  sins  retard  loas 
snjets  de  plainte. 

Art.  8. 

Les  denx  goaTernements  s*engagenl  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  activer  les  travaux,  de  manière  que  le  nonTean  senriee 
puisse  fonctionner  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  9. 

Tons  les  frais  à  faire  par  le  gonTproement  néerlandais,  pour  rétablis* 
sèment»  sur  son  territoire,  de  la  série  de  feux  dont  la  conslmctiou  lui 
iocombe,  seront  payés  par  le  gouTemement  belge,  au  fur  et  A  mesure  de 
Tachèveroent  des  IraYanx,  ou  aut  époques  filées  par  les  eonditions  d*ad' 
indication. 

Ces  payements  apront  lien  un  mois  après  la  remise,  par  le  gouferne- 
ment  iiéerlandais,  au  gonvemement  belge,  de  déclarations  accompagnées 
des  comptes  justâfieatiCi.  ' 

Art.  10. 

ht  gouTcmement  néerlandais  Teitlera  â  ce  que  les  constmctieu,  les 
a|>|»areils  d^éclairage  et  tout  ce  qui  en  dépend,  soient  conservés  es  bon  étR| . 
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iteieniee.  Il  ne  poorra,  ni  les  enlefer/ni  les  déplacer,  ni  les  déiounuM 
de  leur  destînalioo  sans  te  consentement  de  la  Belgique. 

Les  feox  flettanis  dont  la  remise  aura  été  faite  au  gou¥crnemt>iit  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  feux  à  terre  construits  sur  son  territoire,  resteront 
aa  propriété  aussi  longtemps  qulls  seront  employée  à  leur  (irstination; 
mais  eu  casdemodifirationsà  l'éclairage  qui  amèneraient  la^juppression  ou 
la  mise  hors  d'usage  de  Tun  ou  lautre  de  ces  éit  ineots,  ces  derniers  seront 
restitués  à  la  Belgique. 

Art.  il. 

Tontes  les  dépenses  â  ftire  sur  le  territoire  néerlandais,  se  fajiponant 
an  personnel  i  terre  et  à  flot,  aoi  roumilnres  destinées  A  ralimenlalMNi 
des  fenx  on  à  Ventretien  des  appareils  él  bétinenla»  seront  fixées,  de 
conunnn  aoeord,  par  les  commissaires  permanenla  des  deux  pays,  qni  les 
régleront  d*aprte  les  services  similaires  établis  snr  les  antres  cours  d^eau 
des  Pays-Bas. 

Art.  12. 

La  solde  du  personnel  néerlandais  ayant  été  fixée,  comme  II  est  dit  à 
Tarticle  précédent,  sera  payée  mensuelIcHKntpar  le  gouYemement  belge 
au  gouTememenl  des  Pays-Bas,  sur  la  production  des  états  collectif  dé- 
ment certifiés  par  les  autorités  néerlandaises  compétentes. 

Art.  13. 

Tous  les  frai'j  or(  asinmirs  [>Rr  iVntretien  des  bâtimenls  et  appareils, 
ainsi  que  par  l  aiimentatioii  ile>  leux,  seront  payés  par  le  gouvernement 
néerlandais,  qui  en  fera  l'avance,  el  lui  seront  refiibaursés  tnrneslriellc- 
ni(  n!  par  la  Belgique,  après  remisedcs  comptes  d  remisés  cl  certifiés,  comme 
le  prescrit  Tart.  lâ. 

Art.  14* 

Le  feu  de  Hanàwcerl  mentionné  au  litt.  H  de  la  nomenclature  for- 
mant l'art.  1*'  ci-dessus,  devant  être  construit  et  entretenu  aux  Irai^ 
exclusifs  du  gotivernenient  des  Pays-Bas  et  servir  principalement  pour 
indiquer  l'embouctiure  du  canal  du  Sud  Bevei^n  l.  les  stipulations  de  la 
présente  convention  ne  lui  seront  point  applicables. 

Art.  15. 

Le  gon?emement  néerlandais  voulant,  de  son  côté,  contribuer  à  t*amé* 
lioration  de  Téclairage  de  rEacaut,  s^engage  à  augmenter  la  portée  des 
fm  de  Ftossingne  et  de  Terneofen. 
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Art.  1^. 

tas  commiasaires  permuMnli  ém  déni  ptfs  mrom  1»  ft^itift  d*«|^fMV- 
ler  au  système  d'Ielairage  déeril  d-desnts  les  raodilicatiùta  f  «i  difrfaK 
draienl  oéecitaires  par  suite  de  changements  dans  la  direction  des  passes 
ou  d'antres  eireonstanoes. 

Art.  il. 

La  présenté  eonfedtion  ne  détiendra  eiénilolre  <|u*après  avoir  été 
approuvée  par  les  goutememeiitsrespeciifi. 

Ainsi  fait,  en  double,  à  Anvers  le  26  décembre  i865. 

Les  conniiaiiim  pêrniuMiits  belge»,    Lee  commiisairee  permuMate  iiéerlaBdeie, 

I.  Yanhatbwim.  H.-P.  m  Kock. 

F.  DoKRBT.  RLemm. 

L'échange  des  ratilications  a  eu  lieu  à  La  Hayeje  8  mai  18ti6. 

.  La  convention  qui  précède  a  été  publiée  dans  le  MamUttr  bêl^  du 
17  mai  1866, 


Acte  d'aceessiea  da  dacbé  de  Saie-Meialagea  i  la  ctareallea  esaclue»  te 
1 1  mars  UU»  entre  h  Mgifn  et  le  rsjMaM  de  Saie»  peur  la  garantie 
rèciprsfue  de  la  prepriélè  des  OTvres  d*esprtt  el  d*srt»  des  dessins  el 
marfues  4ê  fabrifné 

Us  soussignés,  baron  Nothomb,  miiiislre  d'Étal  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  envoyé  extraordinaire  «1  ministre  plénipofenliaire  de  Sadile 
Majesté  près  Son  Altc-^r  l{oyale  le  duc  de  Saxe-Meiningen  et  F.  d'Ut- 
icahoven,  ministre  d'£lal  de  Son  Alteââe  Royale  le  duc  de  Saxe-Meinin- 

Cbammb  mu  «iPsitniTAets.  —  Document*  partementaireK  ;  exposé  des  motifs, 
texiedu  projet  de  loi ,  et  texte  de  Teete  d'eeeeision,  séance  du  87  avril  I86tt,p.380> 
581;  -  Rnppnrt.  p,  H^. 

AnnaIeH  parlnruutaire»  :  Discussion  et  adoption,  séance  du  â  mai  1866,  p.  678. 

SiiiAT.^  Documents  partementairt»  :  Rapport,  séance  du  4  mai  1866,  p.  XXVII. 

Antuâeê  ptaUmmlaiim  f  Discuseton  d*argenee  et  adoption,  féaoce  du  8  mai  f M, 
p.  M. 

La  loi  qai  aeoeple  l*eeeenioa  porte  la  date  du  17  mai  IM.  (JUmNmmp  M§i  du 
10001,0*140.) 

n 
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pon,  ayant  <^té  autoris/'s  par  leurs  g««ii\t': nrnu'nb  a  pourvoir  dans  la 
lurint'  la  plus  simple  à  la  garanlie  réciproque  de  la  propriété  des  opuvres 
d'esprit  et  d  art,  des  dessins  et  dea  oian|ues  de  ûibrique,  saol  coiiveous 
de  ce  qui  soit  ; 

Le  gouTeroement  de  SO0  Altesse  Royale  le  duc  de  Saie-Meioîngen 
accède  à  la  confontlon  coneliMt  sous  la  date  du  H  mars  de  cette  année, 
par  la  Belgique  avec  la  Saxe  royale. 

Le  gouvernemeni  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgesaccepte  cette  accession. 

§»• 

En  conséquence,  la  convention  du  11  mars  1866,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque  des  œuvres  d^'sprit  et  (fart,  des  dessins  et  des  marques  de 
fabrique  recevra  son  exécution  dans  le  royaume  de  Belgique  et  le  duché 
de  Saxe-Meiningen  oonimc  si  elle  avait  été  directement  oonclue  entre  les 
deax  goQverneroents. 

§3. 

Elle  y  sera  mise  en  vîgaeur  deux  mois  après  Téchange  des  ratifications, 
et  l'échange  des  ratifications  aura  lien  dans  le  délai  de  six  semaines,  à 
partir  de  la  signature  de  cet  acte  d*aocesston. 

L  enregistrement  pour  les  ouvrages  publiés  dans  Je  duché  de  Saxe- 
Meiningen  se  fera  au  ministère  de  l'intérieur  (bureau  de  librairie),  à 
Bruxelles,  et  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  royaume  de  Belgique  au 
ministère  d*État,  A  Meiningen. 

Les  déclarations  pour  obtenir  cel  enregistremenl  seront  adressées  en 
droiture  par  les  intéressés  à  ces  ministères,  selon  les  formules  prescrites 
en  français  ou  en  allemand;  elles  pourront  aussi  être  respectivement 
remises  par  eux  aax  légations  des  deux  paysâ  Berlin. 
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S». 

En  foi  de  quoi,  les  WQwigDés  ont  signé  en  double  le  présent  acted*ac- 
eessioD,  seellé  de  leurs  arnes^  qu'ils  ont  éehangc^  à  la  date  de  ce  jour  et 
qui  sera  publié  dans  les  journaux  officiels  des  deux  Étals* 

Heiningen,  le  15  avril  1866. 

(L.  S.)  NoTUOMB.  (L.  S.)  F.  d'Uttenhovsn. 

L*èchan|e  des  ralifications  a  eu  lieu  é  Berlin  le  H  mai  1866. 
L'acte  d'accession  a  été  publié  dans  le  Momieur  Mge  du  90  mai 
suivant. 

Annexe  à  le  cenveatioB. 
ixpofi  eit  «OTin. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  d*aprc$  les  ordres  du  Roi,  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  Pacte  d*accession  du  duché  de  Saxe-Meiningen  k  la 
«oiiTtntioii  conclue  le  II  min  1806,  entre  It  Belgique  et  le  royamne  de  Saxe  pour 
la  gatantie  réciproque  de  la  propriété  dca  «uvres  d*caprit  et  d^art,  dea  dciaîna  et 

marques  de  fabrique. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvrrîiomnil  belge  â  accepter  l'accession  du 
diiclié  de  Meiniogcii  à  notre  ronvenlion  avec  la  Saxe  royale,  je  crois  pou\  (>ir,  Mes- 
sieurs, me  référer  à  Texpose  qui  vous  a  été  soumis  à  t'appui  de  ce  dernier 
arrengement.  ^ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Cb.  UottlKA. 
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€«MveiilitB  fondue  entre  la  Belgique  et  le  liiirliê  li'Anhall,  pour  la  «garantie 
réciproijuc  ilt>  hi  propriéU  de»  «ruii'i'ii  iieii|^ril  e(  liarl,  «lei»  dfMkiaft  ti 
marques  lie  lalinque(i). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  Duc  d*Aiihalt,  ayant  jugé 
ntile  de  régler  par  one  convention  la  garantie  réciproque,  en  Belgique  et 
dans  le  duché  d'Anhalt,  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  des 
derains  el  des  marques  de  fabrique,  ont  nonmé  à  cet  ellet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jeaii-liaplistc  baron  NotlKirnl»,  mhï  iiiiiu^li  d'Klat.  vl  sou  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Son  Alte^àe  le  Ouc 
d  Anlialt; 

Son  Altesse  le  Duc  d'Anhall, 

Le  docteur  Charles  SIntenis,  son  ministre  d'État  et  conseiller  privé 
actuel; 

tesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  itonne 
et  due  forme»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articlb  puniin. 

A  partir  de  Tépoque  à  laquellct  conformément  aui  stipulations  de 
Tart.  18  d-aprfts,  la  présente  convention  deviendra  exécutoire,  les  an* 
teurs  et  les  éditeurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales  on  arrangements  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  antres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  chacun  des 
deux  Étais  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attri- 
bués par  la  loi^à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 

• 

(!)  .sVf^on  de  1 865-1 8fi6. 

Chaubuk  ues  MEPiiisKNTANTS.  —  DociimcHU  ftui  kmefiiaire»  :  exposé  des  moUls  t-l 
texte  du  projet  de  loi,  séauce  du  1"  mai  i806,  p.  i27.  »  Rapport,  séance  du  2  mai 
1866,  p.  488. 

Awudeê  jMrieniMlalrat  ;  Dtscnaatoo  et  ndoption,  avance  do  3  mai  1866,  p.  678. 
Sénat.  —  Document» partemmUtire»  ;  Rapport,  séance  du  i  mai  1866,  p.  XXVII . 
AnnaltM  parUmentairtê  :  Disciusîon  générale  el  adoption,  séance  du  tt  mai  t86<i, 

p.  S9S-596. 

La  loi  qui  approuve  h  couvenlîoo  porte  la.dat*;  du  17  mai  1866.  {MonUeur  Mge 
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âuroni  la  même  proleclioD  ei  le  même  reeon»  légal  eontre  toule  «tteJiilé 
portée  i  leurs  droite,  que  si  celle  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard 
d'aateufs  d'oavrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

ToQtefois,  ces  avaDlagc:»  ne  km  seroot  réciproquement  assui^  que 
pendant  l'eiistenee  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  origi- 
nale a  tHé  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auleurs  ualioitaux. 

Art.  2. 

Sera  nciproqueinnU  licih*  Uï  publication,  dans  chacun  des  deux 
jwys,  d'extraits  ou  de  iiiuik  nix  oiUiers  d'ouvrages.  Hyanl  paru  pour  la 
première  fois  dans  l'auire,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet 
la  critique  ou  IMiistoire  littéraire  ou  soient  spécialement  appropriées  et 
adaptées  à  renseignement  ou  à  Tétude. 

Art.  3. 

La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  1"^  est  subordonnée  à  Taccomplisse- 
menty  dans  le  pays  d^origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi» 
pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littératnre  ou  d*art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  œuvres 
musicales,  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Étets,  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné  à 
raeeomplissemcDt  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  Tenregis- 
trement  effectnée  de  la  manière  suivante  : 

Si  Tonvrage  a  para  poor  la  première  fois  dans  le  duché  d'Anhalt,  il 
devn  être  enregistré  à  Bruxelles»  an  ministère  de  Tintérienr,  bureau  de 
la  librairie. 

Si  Touvrige  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  il  devra  être  en- 
regntré  à  Dassau,  au  ministère  d'Etat,  section  de  rintérieur.  • 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée  aux  minis- 
tères susdits,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  légations  des 
deux  pays,  à  Berlin,  conformément  à  la  formule  annexée  à  la  présente 
convention. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  Us  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l  aiilre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livi  ai>()ns,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publirali  m  dr  la  dernière 
livraibon,  a  nioiqs  <|ue  I  auteur  n'oit  indiqué^  conforméipent  aux  dis^osi* 
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tioBs  de  Tari.  6,  md  intention  de  se  résenrer  le  droit  de  tradadion,  an- 
quel  eas  ebaqne  lifraison  sera  considérée  comme  un  ourrage  séparé. 

La  formalité  de  renre^istremenlqtti  en  sera  fait  sur  des  regiîtreft  spé- 
ciaux tenus  é  eet  effet,  ne  donnera,  de  part  et  d'antre,  ouverture  A  la 
perception  d'aucune  taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  recevront  on  certiAcat 
anthentique  de  Penr^trement  :  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  lieu,  Un  frais  de  timbre. 

Le  eertificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu 
lien;  il  fera  foi  dans  tonte  l'étendae  des  territoires  rsspectifs  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux 
établi. 

Art.  4. 

Les  slipnlatioMs  contenues  dans  l'art.  1"  s'ap[)li(n;en<ri(  cg.flcriK'tii  a  la 
représentation  on  à  l>xécîUion  désœuvré*  dianiatique;!»  ou  nHisicalcs,  en 
tant  quf  les  Um  de  cliat  un  des  deux  Étals  garanlissenl  ou  garantiront 
par  la  suite  j)roteftion  aux  œuvres  susdites  exécutées  on  représentées 
pour  la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

ÂftT.  9. 

Sont  expressemt  rit  assimilées  aux  ouvrages  orif^iiiHiix  les  iia<JuLtions 
faites,  dans  l'un  de>  (i<  iix  États,  dVuivrages  nalioiiaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiroulà  ce  titre  ilv  la  prottM  tion  stipulée  par  l'art.  en 
ce  qui  coDcerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de 
proU'ger  le  traducienr  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage orifîinal  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  !r?>d!iction  au 
premier  (raducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  liornus  le  cas  et  les  limites  prévus  par  1  article  ci-aprés. 

Anv.  6. 

L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'uo  des  deux  pays,  qui  aura  en- 
tendu se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années  i 
partir  do  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  Ini,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans 
l'antre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  Ini, 
et  ee,  sous  les  conditions  suivanlea  ; 


Digitized  by  Google 


L'oofinge  original  sera  enregistré  dans  l'en  des  deux  pays,  sur  lâ 
déelaratkHi  bâte  dans  m  délai  de  trois  mois,  à  partir  da  jour  de  la  pre- 
mière publîeation  dans  l'autre  pays,  conformément  aui  dispositions  de 
rart.  S; 

2*  L'aùtear  devra  indiquer,  en  téte  de  son  ouvrage,  ainsi  que  dans  Va 
déclaration  de  Torlginal,  mentionné  plus  haut,  Tintention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction; 

3*  Il  ftiudra  que  la  dite  traduction  antorisée  ait  paru,  au  moins  en  par- 
tie, dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  Tori- 
ginal  eiieetuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration; 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays,  être  eile- 
mênie  enregistrée  conformément  aux  dispositions 'de  Tan.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  le  pré- 
sent  article  pour  Fexercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  li- 
vraison srra  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elle  sera 
enregistrée  flans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dbtas  les  trois 
mois,  à  pai  lir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  on  à  la  reprc- 
scntalion  de  ces  traductions,  l'auleur  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dofit  il  s'agit  aux  arl  4  et  fi,  devra  faire  paraître  ou  représenter 
sa  traduction  trois  mois  après  1  enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Art.  7. 

Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spicilu  e  dans  l'art.  I'^'^  anra  cédé  mjii 
droit  de  piihlK  aimn  on  de  reproduction  à  un  cdiLt  ur  dans  I»'  l^rri(oircde 
clianiiH'  ili  >  li  iuh  >  [>;irlies  contractantes,  sous  la  réserve  que  les  exem- 
plaires ou  éilitions  de  celte  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourr  ont 
être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  édilioi  ^  >(  roiU  icspec- 
livement  (nrisidércs  et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  7  seront  admis  eu  transit  dans 
les  deux  pays. 

Art.  8. 

Les  mandataires  légani  ou  ayants  cause  des  auteure,  traducteurs,  com- 
positeurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, graveurs,  lithographes, etc>, 
jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
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la  présente  eonvenliM  aeeorde  aui  tstears»  Iradvclean,  eonpositenn, 
deHinateiire»  peiitres,  seiIpCeors,  grtvean  et  IHlHisriplMS  em-mênM, 

Art.  9. 

Nonobstant  les  stipulations  des  art.  i  el  ÎS  de  la  présente  convention, 
I<'s  articles  exti  ints  des  journaux  ou  recueils  pénmliques  publias  dans 
l'un  des  deux  p  iys,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  rci  ueils  périodiques  de  Tautre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
.Hoar<:e  a  laquelle  on  les  aura  puisés;  toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra 
pas  à  la  reproduction  (hcis  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  jonrnanx 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dîuis  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  foraieliemenl  déclaré,  dans  te  journal  ou  i  f  ru»^!l  même  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun 
cas,  cette  iaterUiclion  oc  pourra  atteindre  lea  articles  de  discuasioa 
politique* 

Akt.  iO. 

La  vente  et  rexposilion,  dans  chacun  des  deux  Étals,  d'ouvrages  ou 
objets  de  reprodtK  lion  non  autorisée,  définis  par  l  art.  sont  prohibées, 
soit  que  les  productions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  provieniirnl  d'un  pnys  (  (ranger  quelconque. 

Le  transit  tootefois  ne  pouria  être  entravé  sous  prétexte  de  recherche 
ou  de  poursuite  de  contrefaçons. 

Art.  ît. 

En  cas  de  contrafention  aux  dispositions  des  articles  préeédenis,  la 
saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  el  les  Iribonaux  applique- 
ront les  peines  déterminées  par  les  législations  respeetttes,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  afait  été  commise  an  préjodioe  d'on  ouYinge 
OR  d'âne  prodadion  d'origine  nationale. 

Les  caractères  consUtoant  la  eontreftiçon  seront  déterminés  par  les  Iri^ 
banaux  de  Ynn  ou  de  Faulre  pays,  d'après  la  législation  en  vigoenr  dans 
chacun  des  deux  États. 

Art.  IS. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  ae  aeronl  applicablea  qu'aux 
prodoetions  poUiéea  aprèala  date  de  sa  miw  en  ?igaeur, 
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Art.  13. 

tadiiil  la  dorée  âm  la  préwnte  eonventioo,  les  objets  soÎTanls,  Hfoir  : 
livret  en  toutes  hnsnes,  estampes,  gravures^  lithot^raphies  et  phologra- 
piiics»  caries  géographiques  ou  marines,  musique,  planches  gravées  eu 
cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  itthographiques  couvertes  de  deasius» 

gravures  ou  écritures  destinées  à  Timpriinerie  sur  papier  autre  que  du 
papier  de  tenture,  tableaux  et  dessins  seront  réciproquemeot  admis  en 
franchise  de  droils,  sans  ccrlilicaU  d  origine. 

Art.  14. 

Les  dispositions  de  la  présente  conventioB  ne  sauraient  inOrmer  le  droit 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
régard  desquels  fautorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  coBveation  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  é contester  le  droit  des  hantes  parties  contrac- 
tantes de  prohiber  Timportation  sur  leur  propre  territoire  des  livres  que 
leur  législation  Intérieure  ou  des  traités  avec  d*autres  États  feraient  en- 
trer dans  la  catégorie  des  productions  illicites. 

Art.  15. 

Pour  fa  iliier  IVxéculion  de  la  préscule  convention,  les  deux  hautes 
pari  it  v  t Diitractantûi  seagagenl  à  se  communiquer  les  lois  et  règlements 
actut'llemenl  existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultériiMircmiMil  être 
ét^iMis  dans  Ips  États  respectifs,  i\  l'égard  des  droits  d'auteur,  j)our  les 
ouvrages  et  productions  protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  can- 
vention. 

Art.  16. 

Les  sujets  des  États  contractants  jouiront  respectivement  dans  Fautro 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  marques 
ou  étitpK  ttes  de  marehandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  mar- 
ques de  labrique  ou  de  commerce. 

Il  n*y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi  dans  un 
des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de  i'autro,  lorsque  la  création  de 
ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une 
époque  antérieure  à  Tappropriation  doM  marques  dans  le  pays  d'im^ 
portalioii. 
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Art.  17. 

La  préseote  convention  deoiearera  en  vîguear  paDdanl  six  «m  A  partir 
de  réchange  des  ratificatioiis,  et  dm  ces  six  ans,  aucaoe  détioneiation 
n'a  été  déclarée,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  le  duché  d'Anhalt,  la  con- 
vention ^ra  prolongée  tacitement  de  six  ans,  et  ainsi  de  solte. 

Art.  18. 

La  présent*'  coiivenlion  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après  réchange 
des  raliHcalioris,  (  i  lïcliaiige  des  ratifications  anm  lien  dans  le  délai  »lo 
six  semaines,  à  partir  de  la  signature  de  la  convention,  on  plus  tdt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  t'ont  signée  et  f  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  97 avril  1866.  Dessau,  le  U  avril  1866. 

(L.  S.)  NoTBOU.  (L.  S.)  C.  SiNTSms. 

FORMULE  (Voir  Fart.  3.) 
Date  et  n*  de  Tenregistrement  (I). 

DECLARATION  d'SNRBGISTRBHRNT  LtCAL. 

Je  soussigné    .......    demeurant  ù  , 

représentant  (2)  (le  M  ,   déclare  requérir  renn^istrement 

de  1  ouvrage  désigné  ci-dessous.  * 

Titre  (3); 

W 

„      \  de  Taulcur. 
Noms  1  ,  „. 

f  de  1  imprimeur. 

Formai  : 


(fl)  Ce  blanesera  rempli  au  ministère  de  Tintérieur  (bureau  delà  librairie)  h 
Bruxelles,  ou  au  ministère  d*Etat  (section  de  rintéricur)  à  Dessau. 

('2)  La  mention  de  reprêxrntant  o*esl  indiquée  que  dans  le  cas  où  la  dédaraiien 
«»l  faite  par  un  muiidat.iirc. 

(3)  S'il  s*agit  d'une  estampe,  ou  indique  le  sujet,  le  procédé  de  rcprodoctiuu  (gra- 
vure sur  cuivre,  gravure  inr  acier,  gravure  sur  bois,  eau4brte,  lithographie,  etc.  ); 

•*agit  d'une  «ravre  de  musique,  on  meationne  son  genre  ainsi  que  les  noms  du 
eomposileur  et  de  Paulcur  des  paroles. 

(é)  Si  le  droit  de  traduction  est  Téservé,  en  Caire  mentten  icii 
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édition: 

Nombre  oa  désignation  é»  Yolnnies  : 

Nombre  de  fenllies  d'imprenion  : 

Date  de  la  poblication  en  Belgique  (dans  le  dnehé  d'Anhalt). 

.fk  18  • 

L'écliangc  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  13  mai  1806. 
La  conveotioa  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  bdge  du  20  mai  1866, 
n»  140. 

àmmÊmm  à  !•  «mivMitioB. 

tXPOSi  DU  MOTiri. 

Ilfstisim,  j*ai  riionneur  dp  vout  SOQBWltn,  d'après  les  ordres  du  Roi,  un  projet 
de  loi  portant  approbation  df>  la  rnnvrntion  conclue,  le  tt7  avril  cnlrr  la  Bel- 
gique rt  le  dtirhë  d*Anball,  pour  la  garaulio  réci|)roi|ue  et  la  propriété  des  «livras 
d'esprit  et  (rart.  des  dessins  et  des  marques  de  fabri({ue. 

Cette  convention  repose  sur  les  mêmes  bases  que  celles  que  nous  avons  signées 
réeemoMiit  avee  la  Saia  royale  et  le  Hanovre,  et  elle  s'apfniie  sar  les  mêmes  molifr. 

Le  ministre  dos  ai]auc>  elraogereSi 

Ch.  Rofiiu. 


le  f  I  Mert  «>lre  b  Jelgi^oe  et  le  rejawe  le  Saie,  ^rla  ge- 
mtie  rêeiprefie  4e  la  prepriéU  dei  MTree  d'eiprU  et  4'art,  4ei  dénias 
et  lei  aiar^et  4e  fabrique  (1  ). 

Les  soussignés,  baron  Nothomb,  ministre  d'État  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoteniiaire  de  Sa  dite 
Majesté  près  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe-Gobourg-Golha,  et  baron 
de  Seebaeb,  minislre  d'État  de  Son  Ailesse  Royale  le  duc  deSaxe-Cobonrg- 
Gotha,  ayant  été  aatorisés  par  leurs  govwnemenis  è  pourvoir  dans  b 
forme  la  pins  simple  A  la  gmilie  récîpreqnê  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d*art,  des  dessins  et  des  fflarqaes  de  lubrique,  sont  convenus 
de  ce  qoi  suit  : 

Le  gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha  HCC*  (ie  à  la  convention  conclue,  sous  la  date  du  11  mars  de  cette  an- 
née, par    lîelgiqiie  avec  la  Saxe  Royale. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majcstc  ie  Roi  des  Belges  accepte  cette  accès- 

SlOi). 

En  eonséqoence,  la  convention  dn  11  mars  1866,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque des  œuvres  d'esprit  et  d*art,  des  dessins  et  de  marques  de  fabri- 
que, recevra  son  exécution  dans  le  royaume  de  Belgique  et  le  duché  de 
Saie-Gobourg-Gotha,  comme  si  elle  avait  été  directement  conclue  entre 
les  deux  gouvernements. 

§3. 

Elle  y  sera  mise  en  vigueur  ie  1*' janvier  1807. 

C,»\Mi>nf  r.rs  itmii9R*iTik?<TS.  —  Dnrumpntu  jinrfrinmiaire»  :  Exposé  dos  nuitifs  el 
t<  \i<  liu  projet  de  loi,  séance  du  9  mai  y.  408.  —  Rapport,  séance  du  it 

mai,  ducumcDtn"  194. 

AmtaieÊj^ariemtntairei  :  DiseuMion  et  adoption,  sëanee  du  18  mai  1866,  p.  86$. 

SinâT.  —  Dodwwnla  ptrUmeniaireê  :  Rapport,  léaDCa  dn  S  mai  1M6,  p.  XUt. 

Annaies  pnrlementairc$  :  Discussion  générale,  diseUMÎen  d'orgence  dai  aiticles 

et  adoplioD,  féaaco  du  M  oui  1806,  p.  616* 
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L'euregistn'îïieiil  pour  les  ouvrages  publiés  dan-.  !<■  iluc  hé  dr  Saxe-ro- 
lK)Urg-Gotha  se  fera  au  niînistèn'  de  rinlérieur  (bureau  de  Iilir  nt  K  ), 
à  Bruxelles,  eX  pour  U>  ouuages  publiés  dans  le  roywiHM  île  fiel^que, 
au  miaistère  d'Etat»  à  Gotha. 

Les  déclarations  pour  obtenir  cet  enregiilrenieiit  seront  adressée»  en 
droiliire  par  les  intéressés  à  ees  ministères,  selon  les  Ibimles  preserftes 
en  flrançais  m  en  allenand,  elles  povmnt  aaisi  Mm  respeeUfeBient  re- 
mises par  eux  ara  léstlions  desdeai  pays  è  BerKn. 

86. 

En  foi  de  quui  les  soussignés  ont  signé  en  double  le  présent  acte  d'ac- 
cession, scellé  de  leurs  armes»  qni  sera  publié  dans  les  jonmanx  officiels 
des  deux  Étala. 

Berlin,  te  4  mai  1866.  Gotha,  le  30  avril  m6. 

(L.  S.)  NoTiiOMB.  (L.  s.)  Sëebach. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin. 

L'acte  d'accession  a  été  publié  dans  le  ifontteur  belge  do  17  juin  1866. 

Annexe  à  Teote  d'aceeMion. 
Bxrosé  ù&a  motim. 

Messieurs,  j'ai  rhonueur  de  vous  soumettre,  d'après  les  onlres  du  Roi,  un  pro» 
jel  de  loi  porUDi  approbtttOD  de  Taele  d*aeces»iea  du  duché  de  Stxe^Gobeurget 
Gotha  i  la  eooTeDlîon  conclue,  le  If  mars  1866,entfe  la  Belgique  et  la  Saxe  Royale, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  réciproque  des  «ovres  d*e*prit  ètd*art,  des  dessins 

et  marques  de  fabrique. 

Cet  acte  ne  diffère  de  celui  que  nous  avons  signe  avec  le  diioîié  de  Saxc-Meinin- 
giii  qu'en  ce  qui  concerne  l'époque  de  Tentrée  en  vigueur  laquelle  est  fixée  au 
.1"  janvier  1867. 

Le  ninistredes  affiires  étrangères, 

Ch.  Rosier. 

La  loi  qui  accepte  Taccession  porte  la  date  du  15  juin  1860  {Moniteur  belge  du 
17  juin,  a*  167. 
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kdt  MMlaluit  It  ér»i(  réetpr*^  pur  la  iMiclêi  tmwfmm  Mget 

LÉOPOLD  11,  Roi  des  Belges, 
A  Ions  présebU  et  à  venir,  Salot, 

Vu  la  loi  du  14  mars  i8^i:>  relative  à  ia  réciprocité  luteruationale  en 
malitTe  (le  soci^ti's  anonymes; 

Vu  Kl  rii  iilication  de  M.  le  ministre  des  alTaires  élrnii:!  i  t;s  des  Pays- 
Bos,  PU  (1;U<  du  2î  avril  1866,  portant  que  la  haule  cour  dos  Pays-Bas, 
par  un  arrêt  du  "2^  mare  de  la  mc^me  ann/^e,  a  décidé  que  les  sociétés 
anonymes  étrangères,  constituées  en  conibrmilé  des  lois  en  vigueur  dans 
le  pays  où  elles  se  sont  formées,  sont  capables  d'ester  en  justice  dans  le 
royaume,  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  royale,  exigée  par  Fart.  36  du 
code  de  commerce  Déerlandais  pour  les  sociétés  anonyoïes  qai  se  coDSti- 
loeol  dans  les  Pays-Bas; 

Sar  la  proposition  de  nos  ministres  des  aflaires  étrangères  et  de  la 
jnstice, 

NoQs  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  dniqci. 

Les  sociétés  anonymes  et  antres  assoeéations  commerciales,  industriel- 
les ou  financières  qui  sont  soumises  à  Tautorisation  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Ras  et  qui  l'auront  obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits 
et  e&u  r  en  jiisti<  e  en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume, 
toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou  associations  de  même  nature,  légalement 
établies  en  Belgique,  jouiront  des  mêmes  droits  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

Nos  ministres  des  nlfaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arr  êté. 

Donné  à  Laeken,  le  âit  mai  1866. 

LÉOPOU). 

Par  le  Koi  : 

Le  ministre  des  affiyres  étrangères»  Le  ministre  de  la  jusiiee. 

Ch.  Rogier.  iuLts  BARâ. 

L'acte  qui  précède  a  été  pnblié  dans  le  Mwùiwr  belge  dm  6  Join  1666, 
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mmnm  uuTifis  a  ms  ictia  ruBuis  iim  u  mu  m  uciini  hs  mata. 

h 

Tarif  afficiel  des  douanes  de  Belgique  (I). 

LÉOPOLD  11,  lioi  Ues  Belges, 

A  tons  présents  et  à  ▼enîr,  salai. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1846  {Munileury  n»  8"),  portant  qu'il  sora  fait 
par  les  soins  du  gouYernemeoi  une  publication  officielle  du  tarif  des 

douanes; 

Considérant  que  par  suite  des  niodificalions  considérabh  s  qu'a  subies 
depuis  quelques  années  le  régime  des  droits  d'entn'e,  de  sortie  et  de 
transit,  le  tarif  officiel  approuvé  par  arrêté  royal  du  11  août  1847  (ifo> 
niteur^  n'^  251  )  et  les  suppléments  à  ce  tarif  onl  cessé  d'élre  eo  harmonie 
afec  la  législation  aciuelle; 

Sur  la  propositioD  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ta  nouTelte  édition  dn  tarif  des  douanes  cKannexée  est  approoyée;  ses 
dispositions  seront  appliquées,  A  Peiduslon  de  tontes  antres,  è  partir  dn 
l*''jQin  prochain. 

Donné  A  Bruielles,  le  30  mars  1866. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Eoi  : 

Le  ministre  des  finances,  ^ 
Frérs-Orban. 

(I)  MoHiltw  Mge  du  28  iTril  1866. 
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La  prernih-e  colonne  du  tableau  pri$entê  Iêê  dilÊùmimÊtivHi  lé^alet,  Lê$ 
miU  rimi»  àiafSndm  iMmm,  mm  fa  mfrHvM  fMvJi  Antns  niardiaiHliset. 


MARCHANDISES. 


DUVOMTIOm 
rAKVICCLISSU. 


fietliatix 


[Taureaux,  bœufs,  vaches  bou- 
villont,  taorilloas,  néoisaai  «t 

j  vraux   

(Moutons,  agn^ux  et  cochons.  . 

Beurre. 

de 

coiistruction  „ 

seiis 

■utret  ' 


/de  cWiie  rt  ilr  n(i\  cr  .  .  . 
leo  grume  ou  non 


et 

idVbéoitterie 


scies. 


de  plus  d«r  î» 
centimètres 
d*épaisseur. 
de  o  centim. 
et  moins .  . 


en 


I  divers.  .  . 
:«UTrés(i). 

le  fabrication 
néerlandaise 
autre. 

lcer-{p'  chaque/ dp  fabriralion 
,Eaux-de-lcle8  )  degré  au-i  uécrlandaise . 

vie    <      f  dessus  de| 
/de  UmUs]      (  îfO  .  .  .  l    -    aul'-f'-  • 
espèce  Ic1^  fmateillcs  et  liqueurs  sans 
distinction  de  rfegré.  ..... 


Autres  liquidM  tlcooliqne» 

iVios.  ..... 

lièrcs  et  autres. 


Boissons 
fermentées. 


en  cercles.  . 
en  hou  le  il  les 
en  cercles.  . 
en  tioatcilles 


Bougies 
Cacao  . 


Café. 


brut  ....I 

préparé  

torréfié  ,  ,  .  .  . 

(  autre  • 

Caouleboiic  ouvré  

Charbon  de  terre    

^,  l  autres  que  poulains  .... 

Chevaux .  }  .  r  

l  à  l'eau-de-vie  ou  au  sucre 
Conserves  j  .^^«5  01)  


Par  IN  kil 
la^bret 

tir  pi«4. 
PartéCe. 

100  kil. 
Mèt.cttbe 


1 


100  fr. 
100  - 

L*hectol. 


fOO  fr. 
400  kil. 
100  — 
iOO- 
100  — 
100  fr. 

Libre 
Partéle. 

lOOka. 
100 


1  » 
1  » 


9  » 
%  • 
10  • 

4S  W 


M  • 

60  > 
•  90 
1  90 

6  » 

7  » 
10  • 
15  » 
30  « 

17  yO 
13  !20 
10  • 

(o). 

18  * 
6  • 

60  > 
10  a 


(!)  Compr^naal 
le»  meoblck  «o 
boi*.  les  VoiturM 

ifiie  rotins . 
sMui.  etc..  fer- 
rées ou  IIOO. 


(2;  romjin'naiil 
les  froouiges  et 
lejusdor^liaao. 


(o)  Jiisqu  au  30  juio  18<>6,  le  cbarboo  de  terre  rcsio 
1,000  kilof  numnes.  (Loi  da  90  juin  IWS.) 


k  undraildeSOoMiiintsloi 
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MARCHANDISES. 


DISFCMITIONI 

Mmeouàiii. 


iFer. 


I battus,  étirés  ou  Uiaiués. 
ouvrés  
MMiDiicétnBiftNr.  .  .  . 

Epiceries  

Elain,  plomb  et  sine  ouvr^  

Ib^..*.  ibrulo  et  vieu»fer  .  .  . 

/ouvrée  H)  

Ibattu,  étiré  ou  Itminë. 

/ouvré  (1)   . 

Fer  et  acier  /         (fondu  brut  

jAcier.  jen  barres,  feuilles  ou  111. 
(ovTré(l)  

iPer-bltnc.  S""" 

^Hivre   

Mesurunt  au  Jcmi-kilogrnmme  : 

/iiO,UÛOnièt.ou  moins. 
|20,000iii  i90.000ni. 

30,000  -  i  40,000  — 

40,000-.  à6:i,ooo— 

PItts  de  68,000  mH. 

20,000  mèt.  ou  moins. 
20,000  m.  à  30,000  m. 
30,000-  à  40,000  ~ 
40,000—  à  63,000  — 
Plus  de  65,000  mél. 

non  lor»  ei  non  teints  

lors  ou  teints  

2(),(KX)  f  non  ton  etoon  teinU. 
mètres  \ 

L  iutc<^"  moins(tois  on  teints  .... 

urantï  \ "^'^        ^  tointS. 


ide  coton 


1  et 
fbitnchis 


teints 
[ou  ourdis 


â/  de  laine 

de  lin,  de 

chnnvre 
et  d 

tnesurant 


au  kUo9,l  inèVres  iton  on  teints 

Amandes  


PniiU. 


Grains . 


Citrons,  oranges  et  figues 
Pruneaux  et  raisins  sees. 


non  spécialement  tarifés  

Froment,  épcauUe  mondé  et  non 
monde,  mcteil,  seigle,  maïs,  sar- 
r:isin,  orge,  dréche,  avoine,  pois, 
lentilles,  fèves  (haricots),  févero- 
lej»  et  vesccs  


«OOkil. 
100  fr. 
100  kil. 
100  fr. 
100- 
fOOkil. 
100- 
fOO- 
100  - 
100  - 
100  — 
100  - 
100  - 
100  fr. 


100  kil. 
MO- 

100  - 
iOO- 
tOO- 

100  — 
100- 
100  — 
100  - 
100- 
100  — 
100- 
100  — 

100- 
100  ~ 

100- 

100- 
100  - 
100  — 
100  fr. 


10 
10 
60 
15 
10 


(«) 

(«) 


(a) 


S 

1 

4 

a 
I 

4 

5 
10 


90 


«0 


15 
fO 

30 
40 
10 
25 
30 
40 

yo 

10 
20 
30 
10 

15 
» 

80 

20 
6 
15 
10 


(I)  CooiprciMiit 
lo>  pitres  d*at- 
srntlilafjr  île  vni- 
lurcSftelIckqu'et- 
sieni,  roue»,  etc. 


100  kil. 


60 


(a)  Cadrait  ne  dericat  applicable  que  le  l*r  juillet  1866;  jusqu'à  oeiU>  upoijuc,  te  droit  à 
percevoir  est  de  : 

Fr.  3  »  l«t  180  kilog.  snr  la  fiante  ouvrée» 

8  •        —         sur  le  fer  haitu,  ëiiré  eu  lanieéi 

5   •         —  anr  le  fer  ouvré; 

8  »        —         sur  Pacier  ouvré; 

S  •         —  lur  le  for  blnnc  non  ouvre- . 

(Lois  du  M  juin  et  du  U  aoOt  im.) 

U 
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MABCHANDISES. 


oRtiTS  o'Htiée. 


UI<«fiK>ITiON<i 


rAiTiccLièau. 


Papiers 


Peaux 


Pierres 


Gruau,  orge  perle,  farines  et  muu- 
i  turcs  do  toQle  espèce,  sou,  ami- 
Grains.  )  don.  fécules  et  autres  substances 

(Suile.)  i  aoi)? lacées  

/Pain,  biscuit,  oiacaroni,  semoule, 
I  vermicelle  et  pain  d*ëpioe  ... 

Uabillemeuis  

Instruments  de  musique.  

Machines      [«"^^ .  .  .  

^  en  fer  ou  en  acier  

n^caiMSSi 

^       en  i      r f  ou  toule  autre  malicre. 
Mercerie,  quincaillerie  et  parfumerie  (I).  .  . 

Miel  

Or  et  anseni  ouvrés  

ii  meubler  
autres  *  

fde  chèvre  et  de  mouton,  iMoëes 
en  croûte,  et  de  chevreau  m^es 

eneroAte  •  .  .  .  . 

Jtannéeset  corroyées  

[autrement  préparées  ou  apprêtée^ 

^ouvrées  

I polies  ou  sculptées  

^Ardoises  

Poissons  de  toute  espèce  

^communes  

roicnes  /palences  et  porcelaines  

Poudrt  à  tirer  

Froduili,  UeUdeîUMid^ '  '  '  ' 
cbimi«|ues./^*''»<'«'^»«»«-^Sulfalesel  sulfites. 

Produits  (livi  i  >  pour  l'imltHtj  ic  

Ris  .  I*^"^!*""'^*^  ou  nou  pelé  ......... 

Savons  

Ibrut  

/raffiné  

il classe  
2«  classe  
3«  classe  
4*  classe  


Sel. 


Sueres 


100  kil. 


1  :to 


lin)  — 

1 
1 

«Ml 

zU 

lUU  ir. 

1U 

• 

llIU  — 

O 

n 

MU)  kil. 

(«)  2 

• 

lUU  — 

{a)  i 

• 

4/Vk  tm. 

lOU  fr. 

10 

• 

1(JU  kil. 

i 

n 

lOll  fr. 

10 

â  itâ\  r  *  1 

KRi  kil. 

1z 

• 

Un)  tr. 

S 

» 

i  itTk  LU 

100  kii. 

8 

n 

iOO  — 

4 

• 

100  - 

* 

100  — 

IS 

II 

nx)- 

30 

n 

KMHr. 

10 

f» 

100  — 

10 

i> 

1,000  p. 

i 

• 

100  kil. 

(a)  l 

100- 

i 

100  fr. 

10 

n 

100  kil. 

15 

n 

100- 

3 

a 

100— 

1 

60 

iOOfr. 

100  kil. 

1 

• 

100- 

4  SO 

100- 

6 

• 

Libre  (a). 

100  kil. 

40  70 

Libres  (6). 


i\  \  (.ompronaat 
la  cire  umut; 


(u)  Cr  «lioit  im:  ilevH-iii  a|)pliciiblc  «^iie  le  1er  juillet  iHlyti,  jii»4|U  ri  celle  rpo4|tie,  le  «Irwit  « 
percevoir  «••!  de  : 

Fr.   8  »   les  100  kilog.  »ur  let  machines  el  mécaniques  en  fonte; 

5  ■        —         sur  en  fèr  oa  eo  acicri 

3   »         —  sur  les  |ioissons  hais  <  i  In  nioruo 

(Loi  «lu  li  doùl  I86JS^ 
{»}  l.e  lel  linil  est  passible  d'un  tlroii  d*acrMe. 

ih)  t.<  S  siicrc's  hriits  sont  itassiblrs  d'un  droit  d'ai-eiiie  qui  varie  suivant  la  classe  à  tamieilc 
/l»  a|i|»Mriicuucat. 
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DROITS  D'ENTRÉE. 

QDOTITÉ. 

100  kil. 
100- 

56  57 
02  87 

BS87 

100- 
100  — 
100- 
100  — 

100  — 
100  ~ 

«8  • 

8  W 
13  ^ 
258  » 
42  > 
IW  » 

100  — 

50  . 

100- 

80  • 

fOD- 

00  • 

100  — 

100  • 

too-> 

900  . 

100- 

80  • 

100- 

m  • 

100- 

190  • 

100  - 

300  » 

100— 

«7  00 

100- 

99  • 

100  — 

60  • 

100- 

110  • 

100- 

m  > 

100— 

9à  • 

100— 

138  t» 

100  — 

218  00 

100- 

840  » 

rAKTICULlUBS. 


candis.  .  .  «  

rafliiiés.  suc*rcs"n«  19  et  a'u^M- 

sus  

Sucres.  /  Mi'l;iHsf"4 incri'Jtr»lli'inl>l('8 

|(Suite.)  \  pi-uveuautdc  la  tabruu- 

Uon  ou  du  ralBoage  du 
sucre  contcmnl  inniiis 
de  50  p.  c.  de  i'ichc!»&c 
Mccharine  

CÔtM.  

Tabtcs    ^^'^  fabriifucii  ........... 

frf»riqué,.  iiiss*: 


Tbét 


1  rr  classe,  pesant  1 1 
kil.  et  plus  100 
mètres  carrés, 


|9*  classe,  pcsanl  rfe| 

7  0  H  kil.  exclusi- 
vement tes  100  mè 
,  ^  /  très  tanéi, 

S 


8*  classe,  pesant  de' 

3  à  7  kil.  cxclusîve- 
(uenl  les  100  mètres 
carrés. 


I 

ta 


i 


3 


.1 


Auxti  miUimètre$  carrés. 

lâc  35  fils 
et  moins, 
de  36  nis 
et  {i!ti<?  . 
de  iils 
et  moins, 
de  36  à  43 
,  fils.  .  .  . 
de  44  filt 
et  plus.  . 
de  27  Als 
et  moins, 
ide  28  à  35 
fil>  . 
de     a  4ô 
fils.  .  .  . 
de  U  fils 
et  plus.  . 
de  35  fils 
et  moins, 
de  36  fils 
et  j>lus  . 
de  ôli  fils 
et  moins, 
de  36  à  43 
fils.  .  .  . 

 ,  de  44  fils 

\  et  plus  . 

de  27  fils 
et  moins, 
de  28  à  35 
Iils.  .  .  . 
de  36  à  4ô 
fils.  .  .  . 
de  44  Ht 
et  plat  . 


1'*  classe,  pesant  11 
kil.  et  plM  les  100 
mètres  carrés, 

2'  classe,  pesant  de 
7  i  11  kil.  exdiiii- 
roent  les  100  nètm 
carrés, 


3*  classe,  pesant  de 
3  i  7  kil.  exclusive 
ment  les  100  mètres 
carres. 
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MARCHANDISES. 


lASt. 

100  Ul. 

it»0  — 

m  » 

100 

too^ 

lOU  — 

m  • 

100  

108  • 

lUO  — 

lOO- 

Sttt  > 

100  — 

528  • 

tOOfr. 

tOOkil. 

85  • 

\m  -  - 

!  tlO  . 

luu  - 

i    (îO  • 

m- 

89  • 

HïO  fr. 

15  - 

îi  « 

100  — 

10  n 

MirOSITIOIt 
MATICOLlàatt. 


,(lc  35  fils 


y.*.  *A  <î«-  ^  'il^ 

I  et  pluii 
%  3S  fll< 


mètres  carres, 


2<  cUfse,  pesant  de 
7  à  11  kil.  exclusi- 
vement los  100  inè- 
ircs  carrés, 


e 
o 

o 


a  { 
o 

Cl 


s 


o 


cl  ni()iii«> 
«le  36  «43 
(ils.  .  .  . 
.1.-  V4  lils 
et  plus  . 
de  't  (ils 
et  nioiiiî". 

3«  cl.içço,  pr^  iMt  dey»' à  ~'i 
3  à  7  kil.  exclusive-  '  (ils.  .  .  , 
nentlet  100  mètres  jde  56  à  45 

,  carrés,  I 

[de  44  tit> 
i  I  «t  plus  . 

imprimés  

„  -  [écrus  

F«çonso.e     j  .. 

ivflveU.)  (   

Autres,  [écrus  

(corti*,  mu-|leiiits  ou  impri- 

}eMktn$,etc.){  me»  

Piqués,  basin«i,  furoniiô."*,  damasses  cl 
brillantés,  pcsaiil  ^  kilog.  et  plu»  p«j 

fOO  mètres  carr^  

Drntcltns  et  bloudes  

Tous  autres  

Cbftimetéebarpes  de  cachemire 

des  Indes  


Velours 
de 

coton. 


de  laine 


\W  - 

lou  ~ 


Tons  aatres  (m  ai  dwii  le  i'mfti 


10 


de  lin,  de  chanvre|I>enlcllcs .  . 
e  tde  jute      f  Tous  autres. 


de  soie. 


(Tulles  et  dentelles 


Verrerie 


/Tous  autres 
Inon  spécialement  tarifés  

1 commune  
antreîgbees  et  verres  de  viu-igc. 

Viandes  •«•  

Antres  marchandises,  Mwoir  / 

A^rcs  (  t  apparaux  •  

Animaux  non  spédalemeiU  tarifé  

Armes  

Balais  communs  

(antres  f]ue  de  chêne  et  de  noyer)  re- 
ici>ii<x!>  pour  douves,  merrains  et 

caisses  

pour  inAts,  vergues  Cl  espars.  .  .  .  . 
kdc  Icinluic  


Bois. 


100  kil 
fOOfr. 
100- 

100- 
100  kil. 
100  fr. 
100  kil. 
100  fr. 
100  kil. 


!200 
5 

10 

5 

300 
10 
1 

10 

1 


20 


Libres. 


» 

n 

a 
w 

II 

» 


o 
» 

n 
» 
» 
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MARCNANMSES. 


r*aTIGDUB«U. 


Antre»  marebinilÎMt  (mile),  «Mioir  .* 

Carntrhnnc  brul  

Caractères  typographiques  

Cendres  non  spécialement  tarifées.  •  .  . 

eu  i         bois  et  tourbe  

Charbon  J  ^^^^   

Chaux   

Cire  brute  

Cordages    

Coton   

Cuivre  ^  ^«-"^ 
et  nickel 


feuilles,  rlun  illes  cl  clous  pu  cui- 
vre pour  doublage  de  navires  .  . 

Drilles  et'ebîflbns  

Drogueries  

EcbanliUoiis  

Beorees  i  tin  

Emballages  

Kng[rais  

Etain,  plomb  et  sine  non  ouvrés  

Fer    I  Minerais  et  limailles  

pt  acier.  /  Ancres  et  chaînes  pour  la  marine. 
Filameiils  végétaux  non  spécialement  tarifés. 
Filets  et  antres  ustensiles  pour  la  pAehe  ma- 
ritime.   

Fib  de  poils  non  spécialement  tarifés  .... 

Graines  

Graisses  •  «.««•.. 

Houblon  •  

Huiles  

Instruments  de  chirurgie,  de  nrérision,  de 
physique  et  de  chimie  (pour  lanoratoirc).  . 

Laines  

r.ait  

Légumes  non  spécialement  tarifés  ...... 

Levure  

Machines  et  mécaniques.  —  Cabestans  et 
treuils  en  fonte  ou  en  fer  pour  navires.  .  . 
Matièr<*!(  animales  brutes  non  spécialement 

tarifées  

M I  (  n  u  X ,  minéraux  et  terres  non  spécialement 

Navires  et  bateaux.  

Objets  d*trt  et  decolteetion  non  spéenioment 

tarifés  

OBuii  

Or     \  non  ouvrée  

et  argent  /  monnayés  

Peaux  1*»^"»**  


parchemin. 


Libres. 


(a)  Jusqu'au  30  juin  1)^,  l<*  charbon  <lc  terre  reate  «ouotî»  #  uo  droit  de  50  i^alimçf  Ici 
J,000  lulo^ranmoa.  (Loi  du  Si^^uia  im.) 
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MAieNAIBISES. 


Autres  marchandises  {mite)^  iavoir  : 
Piem  brutes,  taillé  ou  aeiëct.  ...... 

Poissons.— Coquillagesdetoatoetpèee  •utres 

que  les  huilres  

Poteries.  —  Terre  eaito  

Praduito  chimiques  non  B|idejAleiDeni  tori- 

Produits  typographiques  

Réfollrs  vi  fourrages»   f 

Aésines  cl  bitumes  


Soufre  

Sucrer.  —  Sirops  et  mélas«es  importés  pour 
la  distillation  ,  

Teintures  et  couleurs  ]\  [ 

Tissus.  —  Toiles  à  voiles  ,  !  , 

Tourteaux  

Vitaux  et  substances  végétales  non  spécia- 
lement Urifés  

Verrerie.  —  Verre  cassé  ou  groisil  


Drilles 

rt 

cbifTonii. 


Chiffons  de  laine  vl  de  soie,  sans 
mélange  d*antres  matières .... 

.Cordages  vieux,  goudnuinésou  non 


Autres  chif- 
fons et  drilles 
de  toute  es- 
pèce et  pi  te 
,   A  papier. 
Autres  marebindiset. . 


Jusqu'au  51  décem- 
bre 1865  

Au  t«rjanfier1866. 
Au  l«r  —  1867. 
Au  I*    —  1868. 


Msvosivmna 
tAiticiiuàaas. 


Libres. 


I 

Libres. 
Libres. 


l(>i<  kil. 

100- 
lOU  — 


9 
6 
3 


TRAIVMT. 


Poudre  a  tirer  ,  ,  i 

Autres  marchandises  (I)  | 


tirer 


Libres. 
Ltbfêi. 


Prohibée. 
Libres. 


(1)  Comprenant 
le»  »fls  «le  soude 
lit  io(it«  fftiH'ce, 
a  I  tr^ceptioo  fl«» 
carbonates ,  ée» 

»u|fa(t->    rt  Tilfi. 

les  cl  du  uiurulc 

de  ionde  (sel). 


(*)  te  transit  des  ormft  d»  fHcrre  peui  éventnelkmenl  être  semnis  A  des  aatoriealioas 

spccîalcs. 

Vu  pour  être  f»nnrxc  à  Notre  arrêté  de  ce  jour. 
I        Donné  à  Bruxelles,  le  30  mara  1806. 

LBOPOLD. 

Pur  le  Roi  : 

Le  ministre  des  finances, 
FaàaK-Oaai». 
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II. 

BBLGIQUB.ÉTATS*UNIS. 

Coiiveulittu  addiliuttuclle  au  Imité  de  comiiieice  et  de  navigaliou 

du  1 7  juillet  1858. 

(20maj  IStw.T.  V,p.  302.) 
.9^s^sm^f  de  1802-186". 

LH  VMIIHK  DKS  HF.PUFSKM  NMS. 

Dncumenls  jxtrleini'iildires  :  Ia|)OS('  des  motifs  pI  texte  «Iw  projet  de 
lui,  ainsi  quo  ii>  (cxtc  du  liailé  :  srance  du  21  mai  l^(>3,  p.  753-754; — 
Rapport,  séance  du  2^  mai,  p.  77i>. 

AnnalesparUmentaires:  Discu$âioaetadoplioD,séaacedu22mai  1863, 
p.  1046. 

SÉNAT. 

Dnntments  parUmiUaires  :  Rapport,^  séance  du  â5  mai  1863, 
p.  CXXXVIU 

Annales  parlemcntaf'rrx  :  Discussion  générale,  séance  du  28  mai  1863, 
p.  313.  Discu8i(ion  de  l'arlicie  unique  et  adoption,  séance  do  S9  mai, 
p.  818. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  37  juin  1864* 
La  convention  et  la  loi  àu  S8  juin  1864  qui  l*approuve  ont  été  pu- 
bliées au  Mmitwr  belge  da  30  juin,  n*  182. 

lil. 

BELCigUE-FUAiNCE. 

Traite  de  comaieree.  ^ 

ma.  im.T,  IV,  p.  1  lOj  T.  V.  p.  467.) 

U'  }fnnitn(r  universel  a  publié  uu  décret  impérial  en  date  du 
10  juin  1864,  ainsi  conçu  : 

•  Vu  les  traités  de  commerce  conclus  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et 
ritalie; 

t  Le  tarifa  l'entrée  en  France  de  lor,  du  platine  et  4e  l'argent  est 
établi  ainsi  qu'il  suit  ; 
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t  Or  et  platine  (dt'cime  (.ompris)  ;  brut  on  niasses,  lingots,  barres, 
poudre,  bijoux  cassés,  elc,  \e  kilog.,  3  fr  bdUn  eu  leuille,  â5  fr.;  — 
cliré,  laminô  on  lilr  :  îJuMne  rÔKinic  que  rorfrvrerie. 

«  Aiiiritt  ((lik'iinc  (•(ti;i|'i  i>);  l>ruf  »'n  niasM's,  lingots,  ouvrage*?  dé- 
truits, Ole.  ;  le  kilog.  .  (Ui;  —  l>aiiu  cii  ïcutlles  ;  ^  fr.j  —  éliré,  lamioé 
oa  filé  :  même  n'uime  «juc  l'orfrvrpf  i> 

-  Orfèvrerie  vi  Ut  jouter  ic  d  or,  de  Vermeil,  d'argot  et  de  platine  (dé- 
ciioe  compris),  ie  kilog.,  5  fr.  » 

IV. 

BËLGIQUE-UANOVHË. 

Traité  géaéral  fm  le  rackat  d«  péage  de  ntacait 
(16  juillet  1883.  T.  V,  p.  408.) 

Les  raliii.  alions  de  Sa  Majestr  le  Uol  des  Belges  et  dp  Sa  Maje>ir  ir 
iioi  Hanovre  oQtclé  échaa§ées,  le  1"  juin  1864  {JHomttur  bcl^c  du 
4  juui  1^04;. 

?. 

BELGigUfi-ILfiS  HAWAIIENNES. 

Traifê  à*9miAtf  le  «•■neroe  et  de  «a? Iptiei. 

(4aetobral80i.  T.  V,  p.  24.) 

Session  fh'  !8r»2-18f)3. 
Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires  :  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  do 
loi,  ainsi  que  le  texte  du  traité,  séance  du  \  7  décmibre  1862,  p.  237- 
ââ9.  —  Rapport,  séance  du  23  janvier  1863,  p.  344. 

Annules  parlcmeiUaires  :  Didcuasîon  et  adoption,  séance  du  27  jno- 
fierl863tp.27l* 

SIllAT. 

Doeumetil»  porlementotVtis  Rapport,  sèanee  da  3  man  1863» 
p.  XLVll. 
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Annalen parlemenlaîres  •  Di^îcussiun  générale,  séance  du  4  mars  1863, 
p.  47.  —  Diàcussion  de  1  article  uoique  ei  adoption,  âéaoce  du  7  mars, 
p.  72. 

L'échange  des  ratifications  a  <mi  lieu  à  Londres,  le  12  mars  18(i4. 
Le  traité  et  la  loi  du  51  mars  f  864  qui  l'approuve  ont  été  publiés  au 
Moniteur  belge  du  8  avril  1864,  n*  99. 

VI. 

Trailé  4  anilié»  it  Momeree  et  it  oaf  igallM. 

BELGIQUE-ITALIE. 
(9«rrill863.T.V,p.2t5.) 

Session  df  1862-4863. 
Chambrb  des  représentants. 

Documents  par/ementairei  :  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi,  texte  du  tniîlé  et  anneies,  sô^urt'  du  15  avril  1863,  p.  639-654.  — 
Rapport,  aéanoe  du  16  mai,  p.  756-757. 

A  yt/ia(ea|Nii^«iiiefi<air«a.*Diacui»lpnetadoptioii,  séaneeda  i  9mai  4863, 
p.  993. 

SâNAT. 

Hocumewlsparfeniflitetru.*  Rapport,  séance  do  91  mai  1863,  p.CXXX. 

Annaleiparlmmiaires:  Discnssjion générale,  séance  do  29  mai  1863, 
p.  191;  —  Discussion  de  Farticle  unique  et  adoption,  séance  du  93  maf, 
p.  195. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Tarin,  le  94  mal  1864. 
Le  traité  et  la  loi  do  95  mai  1864  qui  TapprooTe  ont  été  poUiés  ao 
Moniteur  belge  do  96  mai  1864,  n«  147. 

Le  Moniteur  belge  a  poblié  les  tableoox>tarifs  annexés  aux  traités  de 
navigation  et  de  commerce  conclus  entre  l'Italie  et  la  France,  le 
13  juin  1869  et  le  17  janvier  1863. 

Voici  ces  docomonts  qui  sont  applicables  à  la  Belgique  : 
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I. 


Tarif  A  mmtxi  mi  traité  ée  commerce  eanelu  entre  Im  France  et  Vltaliê, 

(Article  prcmiu'.  ) 


wwm  A  Vwmmkm  mm  wwmêm. 


OÉIOMIIATIOH  m  ARTICLES. 


TAtfl  DES  OROITI 


En  186S. 


Au  l«r  octobre  1964. 


META  IX. 


3  25  — 


5 


8  SO  — 


Uioerti  

Mâchefer^  limtillcsetsoorio»  de  forge. 

Fontr  hnitr  rn  masse  et  fonte  noiuér 
pour  lest  de  uavirc   .  .  .  .  |  2  !iU  les  iUU  ktlog. 

Ilebrit  ée  vieux  ouvrages  en  fente .  .  . 

Font»"  épurée  dite  mnzce  

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 
en  fer  

Fer  brut  en  ma^siaux  on  prismes  rete- 
nant encore  ûcs  leorirn  

Fers  en  barres  cari  ées,  rondes  ou  pla- 
tes, rails  de  toute  forme  <*l  dimen- 
sion, fer  s  'l'  itti:!!'  t'I  à  Tel  fils  de  fer, 
sauf  les  exccpiioii.H  ci-après  

Fers  feuilKinis  en  bendes  d*Qn  mitli- 
môtre  d'i"pii««.cur  nu  moins  

Tôles  lamiuëea  ou  martelées  de  plus 
d*un  millimètre d'épeisseur,  en  feuil- 
les prsanl  200  kilo;;,  ou  moins  cl 
dont  la  largeur  n'excède  pas  l'"20, 
ni  la  longueur  i'^îîO  

Tôles  leminées  ou  martelées  de  plus 
d*un  millimètre  d'épaisseur,  en  feuil- 
les pesant  plus  de  zOO  kilog.  ou  bien 
ayant  plus  de  de  largeur  ou 
plus  de  4^50  de  longueur  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles 
d'un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins 
ffuilifs  de  tôle,  ou  fers 
nous  planes,  découpées  d'une  fa- 
çon quelconque,  payeroni  un  di- 
xit  nie  en  sut  det  leoillet  recttn- 
eulaircs.) 

Fer  etamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué 
ou  plombé  

Fil  (le  fer  de  î>/10  (le  millinièlre  de.  dia- 
uièlre  etHU-dt;*»2>uu»,qu'ii!>oil  ou  non 

qtaméy  cttivi^  ou  siugud*  •  «  •  t  .  . 


Exempt. 
Exempts. 


9  50 
13  • 


16 


U 


i   *  les  100  kilog. 


2  75  — 


i  50  — 


7  SO  - 


7  50 
fO  « 


13 


10 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


TAUK  DES  DROITS 


En  1863. 


Au  i"  octobre  1864. 


AC»t. 

JBn  birres  de  toute  espèee  et  fentlltnl. 

En  lôlcoii  rn  bandes  nnim's,  laniinéos 
à  chaud, d*uoc  épaisseur  supérieure 
I  un  demi-minimèlre  

Ko  tôle  ou  en  tuindes  brunes,  laminées 
h  chaud,  d'un  demi-millimèlre  d'é- 
paisseur ou  moins  

En  tôle  ou  en  bandes  blanelies,  lami- 
nées à  froid,  quelle  que  soit  Pépais- 
.*eur .  

Fil  d'acier,  méneUtnehi,  ponr  cordes 
d^iMlmmeals  

cvtm. 

Minerai  ....   

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrage*; 
en  enÎTre  

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  de  pre- 
mière fusion  en  masse,  bnrres,  sau- 
mons ou  plaques  

Par  ou  nilic!  de  sine  ou  d'étain  laminé 
ou  battu  en  barres  on  planches .  .  . 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension 
polis  ou  non  

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laniinr. 
filé  sur  ul  ou  sur  soie  

ZINC. 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non.  ' 
Limailles  et  deorb  de  vieux  ouvrages. 
En  mas.sos  brulei,  tiamoos,  barres  ou 

plaques  

Lunioé  .  

PLOMB. 

Minorai  et  scories  de  toute  sorte  .  .  . 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  brutes,  saumons,  barra  ou 

plaques  

Laminé  

Allif'  d'nntinininf  pfi  mn^sr   

Vieux  caractères  d'impiimerie  .... 

STAIM. 

Minerai  

Bn  maMes  brutes,  saumons,  barres  ou 
plaques  

Limaiflps  pt  débris  

Aliic  d'aotimoine  (métal  britannique) 

en  lingots  

Piir  ou  allié,  botta  oo  laminé  


18  «lesiOOkilos. 


30 


30 


6 


3 

n 


»  »  les  f  00  kilog. 
18  a 


2» 


Exempt. 
Biempts. 

Exempt. 


in  »  les  100  kilog. 


tO  <•  les  100  kilog. 
fO  •  — 

lUO  fr.  les  lOU  kilog. 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

•  les  100  kilog.  J  4   »  les  100  kilo 


Exempts. 
Exempts. 


»  les  100  ktlog. 


Exempt. 
3  •  les  lOO  kilog. 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

Sfr.  teslOOkil. 
9  •  - 
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TâUt  Ott  OiOlTI 

DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 

Bol865. 

Av     octobre  fSM. 

Cadmium  brut  

Mtnmn  nuHf  

BûmMlh  et  étain  de  gitee 


àVTIMOIHt. 


Alincrai  

Sulfurr  tondu  „      ,  ■  «      ■  j/>ni.-i 

Mëialloiue  ou  régule  I  8  •  l«  lOD  kilog.  |  6  •  les  fOO  kik»g. 


MCKKt.. 

Minerai  de  nickel  et  spicss  

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  oolem- 
ment  de  cuivre  ou  de  zinc  (argen- 
tan), en  lingots  ou  masses  brutes.  . 

Pur  ou  allié  d'autres  nétaiix,  betUi, 
laminé  ou  rtirc  

Mw^ganèse.  —  Minerai.  

Anmie.  —  Mtoenit  

i4  r.^rriFf  miUalIituie   , 

Mifierais  non  dmommêa  | 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 

rOKTR. 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non 
tournés  ni  polis  . 

I**  classe.  —  Coussinets  de  chemins  de 
fer,  pla(faes  Ott  autres  pîèees  coulées 

à  découvert  

2*^  cla»se.  —  Tujaux  cylindriques 
droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines 

ou  creuses.  COI  nues  pour  la  fal)i  ii'a- 
tion  du  gnz,  harieaux  pleins  et  leurs 
assemblng«'5,  grilles  et  plaques  de 
foyers,  arbres  de  transmission,  bâtis 
do  machines  et  autres  olijcts  sansor- 
iicmcnts  ni  ajustages  

S' classe.  —  Poteries  et  autres  ouvra- 
p(><  nnn  <^>'>igncs dans  les  dcux  classes 
prccedeiilCM  

Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés.  . 

Ouvrage  en  fonte,  tetamds,  émaillés  on 
veriussés  

rsa. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente  •  •  •   

Courbes  et  solives  pour  navires  .... 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons  .  .  . 

Gonds,  penture»,  gros  verrous,  équer- 
res  et  autres  c|ros  ferrements  de 
portes  ou  croisées,  non  tournés  ni 
polis   .  .  f 


Bxeropt. 

Itt  »  les  100  kilog.  llO   «les  iOO  kilog. 

Exempts. 


3  soies  100 kilog. 


4  25  — 


9  *  - 


13 


9 


S  a  les  100  kilog. 


3  75  — 


i  50  — 
6   a  — 


10 


8 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


TAUX  0£S  OROITS 


En  tm. 


Au  i*r  octobre  1864. 


Grilles  en  fer  plein,  lits,fiéges  et  meu- 
bles de  jardin  ou  autres,  avrc  nti  sans 
ornements  accessoiiTS  en  lonle,  cui- 
vrr  ou  acier  

H.  U.  !,i  i  ssieiix,  ressorts  ou  hamla^es 
de  ruuei»  ne  «ont  pas  coiupri:»  dans 
cette  Domeocliture  etfiftureiil  peimi 
Im  {pièces  détachées  de  mtchiDei.  • 

Serrorerle  conipreiieot  : 

Serrures  et  cadenas  eu  fer  de  loule 
sorte,  tiches  et  charnières  en  tôles, 
loquets,  targettes  et  tous  autres  ob« 
jets  en  fer  ou  tôle  tournés,  polb  ou 
limés  pour  ferrures  de  meubles,  por- 
tes cl  croisées   

Clous  forcés  à  la  mécanique  

Clous  forgés  H  b  main  

Vis  à  bois,  boulou!»  et  ëcrous  

Ancres  

Câbles  et  chaînes  eu  fer  

Outils  en  fer  pur,  t>nuuatichés  ou  non. 

Tubes  en  fer  étiré,  soudes  par  sim- 
ple repprochemeut  : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur 
ou  plus  

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de 
toute  esiièce  

Tube*  CD  ler  étiré,  soudés  sur  naandrin 
et  &  recouvrement  

Articles  lio  ménage  et  autres  ou- 
vrages non  dénommé?  : 

£o  fer  ou  eo  tôle,  polis  ou  petniâ  .  .  . 
En  fer  ou  en  iMc,  énailléa,  étanés  ou 
▼émis  

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circu- 
laires ou  droites,  faux,  faucilles  et 
autres  uon  dénommés)  

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  H  centi- 
mètres '.  

Aiguilles  à  coudre  de  S  centimètres  oU 
plus  

Plumes  métatliqueseo  métal  autre  que 
Tor  et  l'argent  

Petits  objets  en  acier,  tels  que  uerles 
cou!  uits  lirochcsct  dés  à  couare.  . 

Articles  «ie  ménage  et  autres  ouvrages 
en  acier  pur  non  dénommés  

Hameçons  de  toute  espèce  


•  «leslOOkilog. 


1» 
10 

fO 

il 


» 
» 


13 


2Ii 


17 


40 


8  -leslOOUIog. 


12  • 

8  • 

1S  • 

8  • 

10  • 


Il  • 

m  » 

14  » 

16  • 


40  > 


32  • 
SOO  •  les  100  kilog. 
100  • 

lOU  — 

-  r  -  • 

—  [32  •  . 
SO  les  100  kilos. 
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OENOMINATIÛN  0£S  ABTICUS. 


Uin  DIS  QlOITt 


En  IW:? 


Au  1"^  octobre  1864. 


Coatollerie  de  loate  espèce 


Initturoeutode  chirurgie, de  précision, 
de  physique  el  de  chimie  (pour  l«- 

lH>r;iloir<";   ... 

Ames  bl««.  . 
AruMs  h  feu . 


Armes  tii-  coitimerce  . 


MÉTAVX  MVUS. 

Outil»  en  fer  rechargés  d^actcft  cm* 
maochës  ou  uou.  .  .   . 


Objets  en  fonte  et  fer  noo  polittle  poidt 
du  fer  «  tant  inférieur  è  1*  moitié  du 

poids  total  

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  fer  étant  égal  ou  supérieur  k  la 
moitié  du  poids  total  

Objets  en  foute  et  fer  polis,  email  lés  ou 
veraistés,  même  avec  ornements  ae- 
res^oires  en  fer,  cuivre^  laiton  oo 
itcier  

Toiles  métalliques  en  feroo  en  acier  . 
tiiidrc?  rn  cuivrt-  nu  laiton  pOUr  itti- 
presstou,  gravés  ou  non. 

Chaudronnerie  

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton  .... 

Objets  d*art  et  d'ornement  et  tous  au- 
tres ouvrages  en  euivre  pur  ou  allié 
de  sine  ou  d'étain  '. 

Ouvrages  en  aine  de  toute  es|)èce  .  .  . 

Tuvaux  et  autres  ouvrages  de  plomb 
de  toute  sorte  

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés 
et  planches  gravées  pour  impression 
sur  papier.  

Pott  ries  et  autres  ouvrages  en  ëlain 
pur  ou  allié  d'antimoiue  • 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  euirre  ou 
nu  zinc  (argentan)  

Ouvrages  en  plaqué,  sans,  distinction 
detitre.  

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés 
5oit  au  mercure,  soit  par  les  procé- 
dés électro^himiques  

Of  ftrrerie  et  byouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux  ...... 

Uorlo|erie  

Fournitures  d*botlegerle  

MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

AfTAtilU  COUMJlTa. 

Macliiiios  à  v!i|)riii-  fixrs,  avec  ou  sans 

libaudièrcs,  avec  ou  sans  volants  .  . 


^  p.  ('  <îc  }:i  valeur,  aliaissê  à  fSp.  c. 
a  paitir  du  I"  janvier  fi><i6. 


Exempts. 
éO  •  les  «0  kilog 
S40  •  - 


18   «  les  100  kilog. 


10 


15  M 

m  » 

25  • 


su  •  — 

10  »  — 

«  »  — 


10  »  ~ 


15   •  les  100  kilog. 


4  80  — 


S  •  — 


it  m 

10  • 

15  • 

ao  • 


20  . 
3  • 


8  • 

30   »  les  100  kilog. 
100  •  — 
100  «  - 

100   •  — 

rioo  »  ^ 

b  p.  c.  ad  valorem. 
100  fr.  les  100  kilog. 


110   a  les  100  kilog.  |  6   •  les  lOO  kilog 
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OÉIOMINÂTIOM  BE8  ARTICLES. 


TAUI  ocs  moiTt 


Au  l«r  octobre  im. 


MaehiiifM  è  ▼apeur  fixes  pour  la  navi- 
gation, avec  ou  «.ans  diaudièrcs  .  .  . 

Machines  tocoinoUvcs  ou  iucomubilvs  . 

Tendera  complets  de  machines  locomo- 
tives   

Machines  immu*  la  filature  

Machines  a  nettoyer  cl  ouvrir  la  laine, 
le  coton,  le  lin,  le  chanvro  et  autres 
matières  textiles  

Machines  pour  le  tissage  

Machines  a  fabri(]u«r  le  papier  »... 

Machines  à  imprimer 

Machines  i»our  i'acncuUure  

Macllinas  ft  bouter  les  plaques  et  rubaoa 
de  cardes   

Métiers  à  tulle  

Appareils  en  euhrre,  k  distiller  .... 

ApporriK  à  'iiirrc   .  ...«.,,,,, 

Appareils  liç  chaulfage.  

Cardes  non  garnies  

Chaudières  a  vnpcui  vu  tôle  defer,  cy- 
liodriques  ou  sphcriques,  avec  ou 
sans  bouilhearsoQ  réchauffeurs  .  .  . 

Chaudières  à  vapeur  tubulairesen  tôle 
de  fer,  à  tubes  en  fer,  cuivre  ou  lai- 
ton, étirés'ou  en  tôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs  et  toutes  autres  ehaudiè- 
res  de  forme  non  cy  lindriquc  ou  sphé- 
nqur  simule.  

Chaudières  a  vapeur  en  t6led*a€ier  de 
touto  forme  

Gazomètres,  diaudières  découvertes, 
|iorl(<s  i  t  iulorinres  en  tAle  ou  en 
fonte  et  tôle  

Machines-outils  et  machine»  non  dé- 
nororoées  contenant  75  p.  e.  de  fonte 

et  plus  

Machines-outils  cl  machines  non  dé^ 

nommées,  contenant  00  i  79  p.  e.  ex- 

clusivem<Mil  do  leur  poids  en  fonte  . 
Maehines-ouliis  el  maciiines  non  d«'- 

nonunées,  conCenant  moins  de  90  p.  c. 

de  leur  poids  en  fonte  

riâcBs  oiracBiia  os  «Acnais. 

Plni|ne<;  e(  rubans  de  cardes  sur  Cuir, 
caouicliouc  ou  sur  tissus  purs  ou 
mélanges  

Dents  de  rots  en  fer  ou  cuivre  

Rots,  fourrures  mi  ftnignes  à  tisser,  i 
dents  de  fer  «m  de  cuivre  

Pièces  en  fonte,  polies,  lioiécs  et  ajus- 
tée» .   
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9 
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15 
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QÉNOMIMÂTIÛN  DES  ARTICLES. 


Pièces  en  Icr  forgé,  polies,  limée»  H 
ajastéM  ou  non,  quel  que  toit  leur 
poids  

Ressorts  en  ncier  poar  carro»»erie,  w«- 
giius  et  locomotives  .......«• 

Pièce*  en  acier,  polies,  limées,  «justi^'s 
ou  non,  pesant  plu$  d'un  kilo- 
srtimmc  ;  • 

Pièces  en  acier,  poUes,  limées,  ajutCées 
ou  i>on,  pesant  un  kilogramme  ou 
moins  

Pièces  eu  cuivre  pur  ou  allié  de  tous 
autres  métaux  

liaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoul- 
clioue  et  ëe  tissus  spëciaiement  des- 
tinés pour  cardes  

o«  ET  AtaBHT  amut  m  rtoiLLas. 

Or  

Argent  

Sucres  bnits  de  betterave  (droit  de 

consommation  compris)  

Sueres  raffinés  (droit  de  consommation 

compris)  •  • 

Sucres  ciindis  (droit  de  consommation 

eompris)  

Carrosserie  

Tabletterie  et  ouvrages  eu  ivoire  .  .  . 

Peaux  brutes  

Peaux  vernies  

Peaux  maroquinées  

Peaux  de  mouton  teiulei^  

Peaux  préparées  de  tonte  autre  espèce. 

Gants  GC  peau  

UuvragC5  en  peau  et  en  cuir  de  toute 
espèce  

Fn  1 1 1 1 1    >  idrs,  nrii  vos  [cerclées  en  bois, 
ou  vieilles,  montées] 
ou  démontées  .  .  .fcerdéesen  fer  . 

Bois  feiiillards  etnicrrains.  

Pellos,  fourches,  râteaux  cl  manches 
d'oulib  en  bois  avec  on  sans  viroles. 

Avirons  

Plats,  cuillers,  ccuellcs  t't  autres  arti- 
cles de  ménage  en  imn  

Pièces  de  charpente  et  de  charronnige, 
brûles  on  façonnées  

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénom- 
més   

Meubles  

Articles  d'emballage  a^ant  déjà  serri. 


TAVI  OEi  DlOITt 


tS  »  les  f€0  kilog. 

17  .  - 

30  •  — 

K)  f>  — 

2S  •  - 


Au  l«  octobre  tM4. 


10  *  le»  100  kilog. 
15  •  — 


33  •  — 
iO   •  — 


SU  «le kil. 
W  •  - 

U   «les  100 kU. 
55  > 

06  •  — 

10  p.  €.  ad  valorem. 

Exempts. 
80  »  les  100  kil.'- 

45  »  - 

IS   •  - 
5  p.  c,  de  la  valeur. 

iOp.  cdela  valeur. 
Exemples. 

10  p.  e.  de  la  valeur. 
Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

£xempte». 

10  p.  c.  de  la  valeur. 
Ëxempts. 


Digitized  by  Google 


TAUX  OES  DROITS 


OÉNOMINATION  OES  ARTIOLES. 


Au  1«r  octobre  tiHti. 


BAtiments  de  mer  coa«truits 
dans  le  n^anme  d*ltalie, 

non  encore  iinm;itriculés  ou 
DtviguaQt  sous  pavillon  ita- 
lieD  


en  bois, 
en  fer. 


Coques  de  bâlimenls  de  merjen  bois, 
et  bateaux  de  rivièrri!.  .  .  .\  f n  fer. 

N.  B.  Les  machines  et  moteurs  insj- 
tallési  bord  de  ces  bAtimrnts  siéront 
taxés  séparément  d'après  le  chiffre 
des  droits  spécifiés  sous  la  rubrique  : 

INDDSTaiES  TSXTILES. 

Lin  et  ebanfre  : 

Lin  ou  chtiivre  peigné  

Fils  de  lin  ou  de  ebinvre,  mcsii- 
rant  au  kilogninaie  : 

Simples, 

6,000  mètres  au  moins.  . 

Plus  de  6,000  mètres,  pas  plus  de 

12,000  ni^tre».  .  .  ....  .  

Plus  de  12,000  mètres,  pts  plus  de 

M.000nètres  77  ...  . 

Plus  de  tl,000  mètres,  pas  plus  de 

3(),000  mvlren  

Plus  de  Sti.UOO  mètres,  pas  plus  de 

72,000  mètres  

Plut  de  79,000 mètr«*  

BItnchîs  ou  teittts  : 

6.000  mètres  au  ptuS  

Plus  de  6,000  mètres,  pas  plus  dé 

12,000  mètres  

Plus  de  12,000  mètres,  pas  plus  de 

24,000  riif-frcv  

Plus  de  UMÂ)  mètres,  pas  plus  de 

36,000mèlres.  ........... 

Plus  de  56.0(10  mètres,  pas  plus  de 

7^,000 mètres.  .  .  .  .V.  .  

Plus  de  79,000  mètres  

Retors  : 

Éeras.  


Blanchis  ou  teints 


Les  fils  (le  lin  ou  dechinvre  mclan- 

Sés  suivront  le  même  régime  que  les  fils 
e  lÎD  on  ^e  çhanvre  purs»,  pourvu  que 
le  lin  00  le  ehaiiTre,  domine  en  poids. 


25  » 

70  m 

90  • 


Par  tonDcea  de  jmige  français. 

20    «  — 


60 


10  » 
40  • 


Exempt. 


f9  oies  160 kil. 

90 

30 

96 

60 
100 

90 

97 

40 

48 

80 
13S 


Le  droit  afférent  au  fil  simple  écru  employé 
ta  retordage,  augmente  de  30  p.  c. 

Ledroit«ffer<»nt  an  fil  simple  teint  ou  blan- 
chi employé  au  retordMge,  augntenlé  de 
SOp.  e. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


Uil  ou  DiOlIt 


Aa  l*»  octobre  fl8S4. 


Ti>'<u<»  ti<-  liti  ou  lie  ohonvrc  uni!»  ou 
OQvn'*!»  pic>riiiâht  en  cbobie,  dins  Pes« 
paee  de  S  milliinètres  eirrés, 

Éenii: 

M  fîts  1111  iiKiins  

9,  10 cl  II  lUs  

IS  fils  -  

laelUfils  

IB,  16  cl  17  fils  

1H  ,1!)  et  20  (ils  

ti,      ci  25  (ilf  

24  liU  el  au-il<"i'itis  

Blanchi!»,  teiots  ou  iioprimés  : 

8  fth  ou  moins  

9,  10  el  H  fils  

12  fils  

13 et  unis  

1S,  10  et  17  fils  

18,  lOcliOfiU  

21, 22  et  23  fils  

2i  fiU  «l  au-dessuf  

CoatiU  unitou  façonné»,  écraft^falaticbiSf 

ti-inlsou  imprinél  

Lingp  damasM;.  .....>...«.. 

Batifite  

Linons  

Mouchoirs  pncadrés  

Tulle  de  lin  

Dentelles  de  lin  

BonneleriP  lin  

Passementerie  de  lin  

Rnbaneriedefil-écra,  blaneh.  ou  teinte. 
Arttf      «  n  lin  uu  en  ehanvre,  oonfec- 

tionués  eu  tout  ou  cil  partie  

Vélemeota  et  articles  non  dénommés  . 
Tissu»  de  lin  ou  tin  chiHivrc  mélangés, 

quand  le  liu  ou  le  chanvre  domine 

en  poids  

Jnte  : 

En  brins,  teillé  on  peigné  

Fils  de  jule,  mesurant  uu  kilo- 
gramme, 

Éerus  : 

.\Ioui>  de  l,iOO  uutres  

De  1.400  à  3.700  mètres  exclusive* .  . 
Dp  ^,7()0  h  -î.'iOO  mètre*  oxclii^iv»'"  .  . 
De  4,200  à  0,000  mètre;»  eiclusiv**"  .  . 
Plas  de  6,00U  mètres  


S9 
6S 
90 
115 
f70 
260 
400 


38 
70 
95 

m 

1»3 
230 
390 

m 


les  100  kil. 


16  p.  c.  do  la  valeur. 

le 

4 

Mémo  régime  qne  les  toiles  unies. 

m  p.  c.  de  la  valeur. 
8  • 


15  p.  c.  de  la  valeur. 


Exempt. 


7    »  les  IU>  kilog. 
9  20  - 
10  20  - 

i:> 


6 
7 
10 


»  les  iOU  kiUg. 


Même  régime  que  les  fils  deJlD 


Digitized  by  Google 
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OÉNOMiNATiÛN  DES  ARTICLES. 


un  m  SROiTt 


En  |,st)5. 


Au  f  '   ortobre  186i. 


Bl;iri(  hîs  OU  teints  : 

Uoio$  de  i,400  mètres  

De  1,400 1 8,700  mètres  exclusiv*"» 

De  5,70()  ii  i,-20()  mètres  excliisiv"» 
De  4,2Û()  à  tiJXK)  mètres  exclos ir^' 
Plus  de  6,000  mètres  


Tissus  dejute,  présentant  en  chaîne 
dans  Vrnpt»  de  5  millînèCres  : 

tenu  : 


i,  2  et3  fils  unis.  . 
1 ,  2  et  3  fils  croisés 

♦  elBfils  

6,  7  et  8  fils  ;  .  .  . 
PliudeSait  


Bluiebii  ou  leinU 

!,  2  et  3  fils  unis.  .  ,  , 
1,  2  et  3  fils  croisés  .  . 

4êtBfib  

6,  7  et  8  fils  

Plot  de  hait  liif  .  .  .  . 


Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil ...... 

Les  fils  de  jute  mélangés  avcr  iV un- 
ités matières  suivront  le  même  régime 
que  les  fils  de  jute  purs.  pourTu  que 
|p  jute  dominr  m  poids  Tissus  de  jute 
mélangés,  quand  Je  jute  domine  en 
poids  

vAaiTAVx  mantKVBox. 

Phormium  lenax.  abaca  et  autres 
v^étaux  filamenteux,  non  dé- 
nommée : 

Filaments  : 

Bruts  teiliés  

Peignés  on  tordns  

Fils  

Tissus  


caiir. 


Crin  brut  dr  toute  oalaire,  même  pré- 
paré ou  frisé  

Tissus  et  ooTrages  de  erin  ou  de  poil 
de  vache  por  ou  mélangé  


Coton  de  riode  en  laine  

Coton  en  Teuilles  cardées  ou  gommées 
(ouaif)  


(0  •  les  lOOiilog.  7  »  les  f  00  kiloft. 
13   .  ^    9   ,      _  ^ 

13   •      «  10  •  — 

Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


13  •  — 
IS  «  — 
21  •  ^ 
90  •  - 
Même  régime  que  les 


19 
22 
30 
U 


la  classe. 


1» 
17 
» 

38 


10 

10  •  — 
u  a  — 
tissus  de  lin,  suivant 


Même  régime  que  les  ti^^usdelin^snivant 

la  classe. 
31  •      —  ï4  • 


20  p.  c.  de  la  valeur.  15  p.  c.  de  la  valeur 


Sxenpts. 

3  p.  c  de  la  valeur» 
10  — 


Biempi. 
10  p.  e.  de  la  valeur. 

Exempt. 

»   iU  le  kilo^. 
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DÉMOMINATION  DES  ARTtCLES. 


An  !•«■  ortoiift  IM>4. 


f  ih  rie  coton  simple,  memmil  m 
demi  ktlogranune  : 

écPU»  : 

20,000  m<'  trp<?  nn  moins  .  .  •  

De2J,0U<>a  3<),0U0mètrei  

De  3KO0O  i  40.000  mèlm.  

Dr  {\.[m  à  HO.m)  mMres  

De  5i  ,UUU  a  60,000  mètre*  

De  61 ,000  i  70,000  mètm  

De  71 ,000  à  *'0.onO  mrlren  

De  81,000  à  90,000  mètres  

D»  01 4X10  à  f  06,€0O  mètres  

De  101,000 à  !I0,000  m  très  

De  f 11,000  i  IS0.000  mètres  

BefSf  ,000  à  190,000  mttret  ,  .  .  .  , 

Dr  î'J  .WOà  ! 40,000  mètres  

De  lit  ,000  i  170,000  mètres  

De  ^'^fi^  ^  âo-dessus  

Teints  

Pilt  de  eoton  retors  en  deux  bonis  : 
Bcrns   

Blonchis  

Teints  

Chtines  ourdies  : 
Ecrwt  

Teintes  

Fils  écrus  blanchis  ou  teints,  en 
trois  bouts  ou  plus  : 

A  simple  torsion  

A  plnsienn  torsions  on  ciblés  

Tissus  de  colon  éeras,  ooist  croi- 
sés, eottlils  : 

classe,  pesant  1 1  kilogr.  et  plui 

les  100  mètres  carrés  : 

De  35  fils  et  au-dessous  aua  5  milli- 
mètres carrés   

P»  iO  fils  et  ta-detSDf  


•  iSiefcilcS. 

•  ÎO  — 

.  30  — 

r     W  ^ 

«  ûO  — 

»  00  — 

»  70  - 

»  00  - 

I    m  ^ 

I  90  - 

I  40  ~ 

1  00  — 

8  •  ^ 

100  <~ 

3  •  - 


Le  droit  sur  le  fil 
de  IS  p.  c. 

Le  droit  sar  le  fil  simple  éem,  augmenté 
de  W  eontimes  |Mr  kilogremne. 


Le  droit  afférent  au  numéro  da  fil  simple 
employé  au  retordage,  aognwnté  de 

30  p.  c. 

Le  droit  tar  le  fil  éem  retors  en  deux 

bouts,  ausmentr  Hr     p.  c. 
LedroitsurTe  décru  rct^rsendeux  bouts, 
iugnenté  de.95  cenL  par  kilegnniine. 

Le  droit  sur  le  fil  simple,  «agaMOté  de 

30  p.  c. 

Le  droit  aor  les  chtfnee  ourdies  éeraes, 

augmenté  de  15  p.  c. 
Le  droit  sur  les  cnaines  ourdies  ccrues, 
augmenté  de  S5  eentiOMS  par  kilogr. 


•  06  par  1,000  mètres. 


50  le  kiioa. 
00  -  * 
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OiMOMIIIATiOll  DES  ABTiCLLS. 


TAUX  DES  DROITS 


En  184>d. 


Au  1»  octobre  iHU. 


8«  classe,  pesanl  de  7  à  li  ki1n<:r. 
exclusivement,  les  100  mètres 
carrés  : 

De  35  fils  et  ati-dessoiis  

I>c  r)6  fiis  à  43  fils  

De  44fils  et 'iu-<i""s^iis  

3«  clas»e,pe»aQldu3  i  7k.exclust' 
vimieot,  les  100  mètres  carrés  : 

De  27  lil^  '  (  au-dtasoas  

De28  à  r):Mils  

De  36  tt  43  fils  

Da  U  fib  et  annlcssas  

Tissus  de  colon  : 

Blanchis  

T*-iiiLs  

imprimés  

Velours  de  coton  : 

Façon  de  aoie<dite  celvetoj  : 

Écrus   

Teints  pu  imprimés  

Antres  (cordes,  nolesqnins,  etc.)  : 

Écrus  

Teints  ou  imprimés  

Tissus  de  coton  écru ,  unis  ou  croi6«j>, 
pesant  SMuns  de  5  kilog.  par  100  mh- 
1res  carrës  ....  .... 

Piqués,  basios,  façonné»,  damassés  et 
brillantés  

Touvertiires  de  coton 

Tulles  unis  et  brodés  

Gazes  et  mousselines  brodées  on  bro- 
chées, pour  aneobleniettto  en  ten- 
ture  

Vclcmeiits  et  articles  confectionnes  en 
touteiiennaftie  

Article  non  m-nommés  

Broderies  à  la  main   . 

Dentelles  et  blondes  de  coton  

Les  fils  de  coton  mélangé  payeront 

les  mêmes  droits  que  le  nls  de  coton 

pur,  pourvu  que  le  coton  domine  en 

Çl»ids  dans  le  mélange, 
issus  de  coton  mélangés,  quand  ie 
colon  domino  en  poids.  

UtHiS. 

Laine  en  masse  

Laine  teinte  en  masse  

Ltinc  p*i^ée,  teinte  on  non  


•  dOlekiloi. 


»  — 


m  — 

1  20  — 

i  90  — 

3  »  - 


15  p.  c.  en  IQS  du  droit  sur  Técru. 
S$  c.  par  kilog.  en  sus  ôu  dmii  sur  l*ëcru. 
15  p.  G.  de  la  valeur. 


•  8S  le  kilos. 
HO  -  ^ 


f»  - 


15  p.  c.  de  la  valeur. 


IB  p.  c.  de  la  valeur. 

10  — 
S  — 


15  - 


25 


Exempte. 
.lesl&Okao^ 
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DENOMINATION  OIS  ARTICLiS. 


T«UX  0£S  OftOITS 


£o  1863. 


Au  U'  octobre  I&  64 


Fib  (If  liiinc.  Itliuicîiis  ou  non,tiin- 
ple$,  mesunuit  au  kUogrammt  : 


il  ,000  à 
m, (XXI  à 

6l,urx)à 
7l,00()à 
81,000  à 


30,OfiO  nii'  ti      {  au-dcîMbaf.  .  .  . 

31.000  à  iO,(XX)  mètres  

60,ono  •   

tiO,(XX)  •   

70.(KX)     *  .... 

msm  .   

90.000  •   

Qi.ax)  à  ioo,(xx)  -   

•  10t,0(K)elau-de$»u»  

Fib  de  litoe,  bltncbif  «a  nmi,  raton 
poor  litsttge  

Pilt  de  laine,  Uancbu  ou  non,  reCon 

pntir  tniiiv-iTir   .  . 

Fils  de  Uine  teints,  simples  ou  reton  . 

Ti-ïMis  de  laine  

Feutres  de  toute  sorte  

CooTertures  de  laine  

Tapis  de  toute  espèM  

Bonneterie  de  faine  

Passementerie  de  laine  

Robanerte  de  laioe  

I>enlelles  de  laine  

Chaussons  de  lisière  

ChA  letetdcbarpe»deeaelien.dea  Indet . 

Articles  nnn  dcnommô«  

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entiè' 
rtt  ou  coupées  \ 

Vêtements  et  articles  confectionné*  : 

Neufs  

Vieiui    

Les  fils  et  tissu»  d'alpaca,  de  Isma, 
de  viffogne  et  de  chameau,  purs  ou  mé- 
langes iir  I  a  i  n e,  su  ivron t  le  même  régime 
que  les  iil»  et  tissus  de  laino,  quelle 
que  loil  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  nu  très 
matières  ci-dessus  dénommées,  mélau- 
fétde  ooloit  OQ  d^ontret  filaments  quol- 
conaurs,  paieront  If-;  mêmes  droits  que 
les  nls  et  tissus  de  laine  pure,  pourvu 
que  la  laine  domine  dans  le  mélange. 

Lp'^  fî!s  de  poil  de  chèvre  conserve- 
ront le  régime  qui  leur  est actudiement 
applicable. 

Les  tissus  de  poil  do  ebèvre  nuTroot 
)«•  tisaiis  de  lAiiWt 


»  iS  le  bilog. 

•  35  — 

•  iS  ^ 

•  89 
.  65  ^ 
.  75   -  • 
»W  — 
»W  * 
I  • 

Le  droit  aflFérent  aux  fil*  de  laine  simples 
employés  au  retordage,  aogpieaté  de 
91)  p.  e. 

IjC  droit  sur  le  fil  simple  élevé  OQ  double. 
Droit  sur  le  fil  non  teint.  angUMiité  de 
25  centimes  par  kilogramme 


15  p.  €.  do  le  voleur 

15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

to 

S 

18 


e.  delavoloiir. 

10 
10 

15  ^ 

10  ^ 

10  ^ 

10  — 

10  - 

10  - 

8  - 

10  - 


Exemptes. 


18  p.  e.  delà  valeur. >  10  p  c.  do lo  voleur. 
fO  •loilQOkiiogr. 
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•ENOMINATtON  DES  A8TI6L£$. 


TAUX  D£S  DROITS 


Eill«tf3. 


Au  i*'  octobre  186i. 


En  coeon»  

Gr^ps  oa  màoKnéM.  « 

Teintes 

A  coudre,  à  broder  el  •  denlelles  .  .  . 

Autres  

Bourre  de  soie  ; 

Eu  masse  

Peignée  

Filée,  simple  et  retorse,  ccrue, 
tttnche,  asiirët,  teinte  : 

»e  80,000  mètres  «implet  tu  kilo- 
gramme et  au-dessnuv 

De  81,000  mètres  .sunple»  au  kilo- 
gramme et  au-dessus  

Tissus,  boDoeterie,  denlelles  de  pure 

soie   . 

Créft»  feçon  d'Angleterre,  écrus,  noirs 

«M  de  coolear  •*.«  

Tollei  ; 

tinii,  éems  

Apprêtes  

Façonnes,  écrus  ou  apprêtés  

Tissus  (If  iKMirre  de  soie  piirr,  soie 
et  bourre  de  soie,  écrus,  blancs, 
teinte,  imprimé»  

Tissus,  jïassemenierie  et  dentelles 
de  Mie  on  de  bourre  de  soie  ; 

Avee  op  on  «rgent  fin  .  .  . 

Avrr  nr  r,t,  argent  mi  fin  ouftiii  *  *  * 

TiiMis  (ir  soie  ou  de  t'^     À  '  '•' 

'    I      ■  I)Onrrr  do  soie 

De  veir 

Aut'.es'^.   

^  iriangés  •  •  i  !  !  i  !  !  .*  !  ! 

Les  vêlements  et  ertidM  eonfee^ 

Monnes  <.ri  suivront  le  régime  des 
^issus  doiiiiiiiiiit  en  [jouls. 

PRODUITS  CUIàlIQUBS. 

Iode  

Iliwme .  ,  ^  ^ 


fixemples. 
Eiemptet. 

5  •  le  kilogr.    |  Exemple». 
Exemples. 


Exemple. 
»  lu  le  kilogr. 


75  - 
1  20  — 
Exempts. 


10  •  le  kilogr. 

20   •  ^ 


A  partir  de  1800, 
exempta. 

'a  nartir  du  l«<^octo- 


e  1804,  exempte. 

i  5  p.  c.  de  la  valeur.  I  Id. 


10 


Id. 


S   »  le  kilogr. 


U  -  - 
3  90 


5  -  — 


9  •  - 

8   -  - 
10  p.  c.  de  la  valeur 


Exempts. 


Dlgitlzed  by  Google 


A«ide§: 

Sulfurique. 
Galiique  .  . 
Citrique  .  .  , 
Tartrique  .  , 
Benzoîque  .  , 
Borique  .  ,  . 
Citrique  .  ,  . 
Ar&«nieux  .  . 
Jus  de  citroo. 


Dp  f. 

l>e  zinc  gri« 
D'ëtaîu.  .  . 


n'nraiie  

De  cuivre  

Sefw  et  antres  composés'  du  cob«lt  [ 

Stiltiiîo  (1  arsenic  , 

Chlorure  de  potassium  .  T  J  I  *  !  *  * 
lodare  de  potassium. 
Salin  de  betteravet 
Carbonate  de  potasse. 
Nitrate  de  potasse  .•..'**,''** 
Sulfate  dépotasse .  .  .  *  ' 
Tartrales  de  i 


potasse .  .  . 
Cendres»  végétales  vive»  et  ie^siVéei 

Lies  a«»  vm  

Borax  brut. 

Nitrate  de  soude  ....*.*.*''*** 
Soude  de  Tireeh  .....!]* 

Noir  d'os  * 

Os  calcinés  blanes  .....  |  *    *  * 
Phosphates  naturels .  . 
Citrates  de  chaux  .  ,  ,  . 
Sulfate  de  magnésie 
Carbonate  de  nagnéste  .  .  ,*  *  *  '  ,* 
Chlorure  tie  magnésium, 
Acétate  de  fer  liquide . 
Garanctne  

Siirrr  r|p  I;iit^  ...  '  ' 

Albumine  

Coreania  en  poudre  ..,.**'' 

Maurelle  [ 

Bleu  de  Prusse.  ...*.[*[.]'* 

Carmins  de  toute  sorte. 

Cendres  blcoes  oa  tWies 

Laque  en  teinture  ou  «n  trofthisàae  !  .* 

vert  de  montagne  , 

Stil  de  grain 


Eienpls. 
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rm  DES  DROITS 


DÉNOMINATION  D£$  ARTICLES. 


Au  î"  octobre  tmi. 


Essence  de  iiouide  et  ^ea  dérivés.  .  .  . 

Phosphore  blane  

Oxytfe  do  zinc  (blanc  de  zinc)  .  .  .  .  . 
Oxydes  de  zinc  et  carbonates  do  plomb. 

AeideoMîffoe.  

Acide  oxalique  et  oxalate  de  polame.  . 

Prussiatede  potasse  jaune  

Ptiissiate  de  potasse  rou^e  

Extraits  de  boîs  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets  

Pour  les  rouges  et  jaunes  

Acide  hydruchlorique  (acide  muriiti- 

que)  

Soude  caustique  

tr<i  honnie  de  «Mld«  {êtH  de  SOUde  à 

tous  degrés)  

Soude  artificielle  brille  

Carbonate  de  soode  eriitallisd  (cristaux 

de  soude)  

SnlhU  et  snlfite  de  tonde  

Sulfate  de  seade  eristelliié  (sel  de 

Glauber)  

Kearbonrte  de  soude  et  autres  seh 

de  soude  non  dénommés  

Chloi-ure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse  

Savons  ordinaires  et  de  parfamerie  »  . 

Outremer  

Phosphore  rouge. 

Aluiniiiiiim  

Aljiiniii^itc  de  soude  , 

(/hioruie  (i  aluminium  

Chromatc  de  pote^  

Chromâtes  de  [ilomh  

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en 
péte  et  liquides  

Aeulr  >t('  ii-iîjue  

Colle  tortc  et  gélatine  

Vernis  : 

A  rhuile  

A  l'essence  

A  resprit-dc-viD.  

Orscilles  de  toute  sorte  

Produits  chimiques  non  dénommés  .  . 

Miroirs  a7ftDl  moins  de  t  mètr.  eerré. 
Glaoes: 

Brutes  

Etamées  

BoQieiile»  d«  toutes  forme»  ...... 


5  p.  c.  de  la  valeur. 
«0  fr.  les  100  kilogr. 


5    »  les  100  kilogr. 


5 

90 
30 


20 


»  fiO 
8  • 

1  so 

2  30 
2  30 

I  ao 

A  * 

8  25 
4  25 

38  tiO 

9  • 
18 


2  »  le»  100  kilogr. 

5  •  -, 

10  » 

20  •  ^ 

30  •  — 


»    a  - 

90    •  - 

*  60  ~ 

5  •  ^ 

3   »  — 

f  90  ~ 

i  30  ~ 

1  20  — 

•  70  - 

8  SfO  ~ 

2  80  — 
25  78  — 

6  -  ^ 
18  »  — 


10  p.  c.  de  la  valeur. 


8 


10 

8  - 
10  - 


I  80  par  mètre  carré  de  superficie. 
1  30  les  Too  kilogr. 
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OtiOMIMATIOI  K8  ARTICLES. 


rm  DES  oiioiTt 


Au  1«  octobre  <M4. 


Verres  : 

A  vHrc  

De  couleur,  polis  ou  gavés  

De  montre  et  d'optique  

Cïobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  c»lo- 

rés.  ...   

VitriflcotioDS  

Emaux  

Objets  en  verre  non  dénommés  .... 

Groisil  et  verre  cassé  .  

Cristal  de  roche  hnit  nTi  navré  .... 

N.  B.  Le  cn&tat  monté  sera  taxé 
comme  U  bijouterie  et  rorfèrrerie* 

rOTiRIBS. 

Poterie  growièro  : 

Carreaux,  briques  el  tuiles  ...... 

d'Omues  à  gaz ,  tuyaux  de  drainage  et 
autres^  creusets  de  toute  sorte,  y 
eompm  ceux  on  frophite  et  plom^ 
bagine  

Pipes  en  terre  

Vernisido  on  non.  ile  toutes  formes  .  . 

Verni«»s#p  arec  décorations  à  relief» 
unicolorcs  et  multicolores,  platerie 
oterottx  

Poterie  de  grès  : 

Ustensiles  et  appareils  pour  le  ftbrice- 

tion  de.s  produit;»  ehimiqups  

Commune  de  toute  sorte,  platerie  et 
ereox,  comprenant  la  forme  bon- 
teille,  tr^  mrnfi's,  objci^  de  ménage, 
ustensiles  de  cuisine,  etc 

Faïence  : 

Stanifère,  pâte  colorée,  glaçure  blan- 
che  

Stanifère,  <:;!  sriire  colorée,  DtjoliqiieSf 
vernissée,  multicolore  

Fine  

Grès  fins  

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou 
décorées,  parian  et  biscuit  blanc  .  . 

ARTICLIS  DITMS. 

Fleurs  artificielles  

Objets  de  mode  

Tresses  en  paille  de  toale  sorte  .... 
Cbaponuxoe  poille  , 


3  (fOietlOOkilogr. 


10  p.  c.  de  la  valeur. 


Bsooapt». 
Exempts. 


Exempts. 


tf  »  les  1€0  Ulolr. 


Bxompts. 


Exempte. 

SO  p.  c.  do  la  ?«loar.|ll»  p.  c.  do  h  valoor. 


10  pTc.  de  la  valeur. 


Exemptes. 
Exempta. 
S  •  ks  100  kilocr. 
10  a  - 
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DÊNOMINATJON  DES  ARTICLES. 


TAUX  OU  DlOITt 


Ba  1883. 


An     octobre  1881. 


Mercerie  de  toute  sorte  

Boulons  fins  oo  communs,  avtm  que 

de  passenipnlon'e  •  • 

Brosserie  de  toute  espèce  

Instruments  de  musique  ol  pièoos  dé- 
tachées d^instruments.  ..,*... 
Epingles  de  toute  sorte  

Caoutchouc  ouvré  : 

Pur  ou  mélangé   .  .  . 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  sur 

d'autres  matières  

VAtPracnts  confectionnés  

Eu  tissus  élastiques,  pi^es  de  toute 

sorln  

Chaussurf>o  

iV.  B.  Les  ouvrages  en  guttapercba 
sohrroDt  le  mime  r^me. 

Toiles  eiréet  : 

POurem]>allage  

I^our  ameublemeato,teiitaresott  antret 

usages  

Cire  à  «aefaeCer  

Cirage  de  toute  sort»  

Encre  à  écrire, à  dessiner  ou  imprimer. 
Filets  de  péehe  

Poisson  d'eau  douce  ; 

Frais.  

Préparé   

Bpices  préparées  (sauces)  

Promages  ae  plte  dure  , 

Fromages  de  pâte  molle  

Bière  

^!idrc  ,  

liuiles  d*olives  

Boiles  essentielles,  vobtiles  de  toute 
sorte,  à  reKception  de  Phuilo  de 
rose  

Jds  d'orenge  

Manne  

Mélasses  contenant  :  ^ 

Moins  de  80  p.  c.  de  richesse  saccha- 
rine  

i]r  *'>0  p.  C.  de  richpssc  saccharine. 

Importées  pour  la  distillation  

Alcool,  par  100  degrés,  en  sus  des 
liroiladf  CMMominalioii.  ...... 


10  p.  c.  de  U  valeur. 


50  •  les  100  kilogr. 


90  • 

100  • 

lâo  » 

90O  » 

60  • 


8  •  — 
15 


Biempt. 
10  •  les  100  kilogr. 
SB  •  » 
i  •  - 

.1  .  - 
en  sus  du  droit  de  contiommation. 
S  •  mr  hectolitre. 

28    T,  Vliprtolitrp. 

3   «  les  100  kilogr. 


I   «le  kilogr. 


impt. 

8  •  les  I0i>  kilogr. 


U  30  les  100  kilogr.  le  droit  de  consom- 
mation compris. 
Le  droit  sur  le  sucre  bmt. 
Exemptes. 

80  ■  p«rlieclolilrOt|t8  •  par  hedolilrt. 


Digitized  by  Google 


—  584  — 


OÉMOMINATION  0£S  ARTICLES. 


TftDI  DES  MOITt. 


E11I86S. 


octobre  1864. 


£aux-de-vie  en  boutilles  et  liqueurs, 
sans  distinetian  de  d^rét,  eo  tas 
des  droitt  de  eonsoinnatioii  

ArUotses  : 

Fourtakores  

£n  carreaux  en  en  tables,  polies.  .  .  . 

Mules  et  maleto  

PoiU  nen  spéeieleaieDi  terifée,  bruis 

et  filés   

PuiU  lie  chèvr<>  peignés  

Plumes  &  écrire,  brutes  ou  apprêtées  . 
Plumes  k  lit  de  loate  forte,  duvet  et 

autres  

Cira  brute,  jaune  OU  blewAe  

Cire  ouvrée  

Uit  

Beurre  frais  ou  fondu  

Hrurresalë  ,  

Miel  

Oreillons  

Poissons  de  mer.  fniis,  secs,  salés  on 

fumés,  à  Texclusioii  de  la  morue, 

roarinés  ou  i  Thuile  

Homards  

Huîtres  fraîches  

Huîtres  marinées  

Moules  et  autres  coquillages  pleins  .  . 
(ïraisscs  de  poisson.  ...... 

Graisses  de  Ion  le  sorU.-  ei  degras  de 

peau  

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot  .... 

Fanons  de  baleine  bruts  

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque 

brûles.  frairhe«4  ou  sèche;  

Corail  brut  taillé  et  non  moulé  .... 

Drogueries  (produits  compris  sous 
la  désignation  de  drogueries)  : 

Caitibarides  desséebées,  civette,  muse, 

(  !<tnrruin,  amhrp  ;jri';,  fruit';  à  dis» 
tiller,i»torax,  styrax,  sarcocoiie,  kino 
et  autres  sues  végétaux  dessécbes,  ra- 
cines médicinales  de  tonte  espèce, 
herbes,  fleurs,  feuiilfs  etécorccs  mé- 
dicinales, agaric  (amadou),  kermès 
minéral,  extrait  de  quinquina,  cam- 
phre brut  et  raffiné,  praiss,anis  vert. 

Rponges  de  toute  sorte  

Uâ^iibtlad^béliUetdentidelottp.  . 


m  •  parbcelelîtiu. 


4  »  le  l,000en  nembre. 
10   »  le  100  en  nombre. 
5   »  par  tête. 

Exempts 
10    »  les  lU)  kiloj^r. 
foemptes. 


•  les  100  kilogr. 

•  — 


I 

4  » 

Exempt. 
Id. 

t  80  les  100  kilegr. 
Exempt. 
Exempt. 


10   »  les  100  kilogr. 

Exempts. 
5()  le  l,(XK)  en  nombre, 
ë    o  les  100  kilogr. 

Exempts, 
d  •  les  lUD  kilogr. 

Exempts. 
S   .  les  KM)  kilogr. 
Exempts. 

Exemptes. 
Exempt. 


S  «les  100 kilogr. 
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DtNOMliATiOll  DES  ARTICLES. 

TAUX  DCI  DMITt 

Su  1863. 

Au  l«r  octobre  i9U. 

Cornes  de  bétail  : 

Exem|>tee. 

S  •lesIdOkilegr. 

Exemptes. 
4   »  les  (00  kilegr. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 
10  p.  c.  de  ia  valeur. 

Pr^rées  et  débitées  en  feoiJIes  de 
toute  dîmensioD  

Résines  de  toute  iorle,  même  distillée*. 

Liège  : 

Brut  et  ripé  de  toute  sorte  

Ooyré  .  

Bois  de  teinture,  même  moulas  .... 

Jonet  et  rosetux  brats.  

Bcorces  à  tan  de  tonte  sorte»  même 

moulues  

B«  en  groins  

p^'"e  y,'. 

Pâtes  d'Italie  

Betteraves  

Pommes  de  terre  *  j  * 

Houblon  !!!!!! 

Graines  à  ensemencer  \ 

Fruits  et  graines  oiëaginenscf  

Fruits  de  table  frais,  dtronf,  oronges 
et  leurs  variétés  

FmiU  sees  ou  tapés,  pistaches,  fruits 
confits,  foniichons  ou  concombres, 
olives,  câpres,  fruits  couservés,  sans 
sucre  ni  miel  

Mgnmeo  solésou  eonBn  ou  rinoigrê  '. 


Boeinesdeebtcorée 


Vertes  

Sèches.  .  .  .  .  , 
Plantes  alcalines. 


Morbres  et  olbêtrei  de  toute  sorte  : 

Blancs  statuaires  

Brute,  équorris  ou  odéo  è  16  centiraA- 

tres  et  plus  d*épaisseur  

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou 
polis  

£caussiaes  et  autres  pierres  do 
«onstrueiion.y  compris  le^  pier- 
res d*ordoitw  : 


Brutes,  taillées  on  idées 


Ëxempts. 

»  se  les  100  Lilo^. 
»  98  — 
3  .  - 

Exemptes. 

Exemptes. 
90  •leslOOkllogr. 

Bienpto 
9  «  leslOOkilogr. 


8  . 
8  • 


»  lit  les  iÛOkilogr. 
i  •  — 
Exemptes. 


Exempte. 
I  «leslOOkilogr. 

i  50  — 


Exemptes, 
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D^NOMlNATlOli  OU  ARTICLES. 


TâUX  OEt  OiOlTt. 


En  186"^. 


Ao  t«r  oetobre  f  86i. 


Sculptées  ou  polie«i  

Pierres  gemmes  de  toute  sorte  .... 
Agates  et  aulntpierrMde  méineespèee 

ouvrées  

Meules  

Pierres  à  sieuiser  de  tonte  lorte.  .  .  . 

Chaux  et  plâtre  

Graphite  et  piorobagtne  *  . 

Cnyom  : 


Simples  en , 
CMnpMéi,  i  gaine  en  boit. 

Parfumerifll 


Alcooliques  

Autres  

Moutarde  en  graine  

Moutarde  li<]tiidf  ou  composée  

Chicorée  bruiee  ou  moulue  

Bougies  de  tonte  iort«  

rhapdelles  

Colle  de  poissoo  

Extraits  de  viande  

Cboeoiat  et  cmno  simplement  broyé. 
Eaux  miticrales,  crucbons  compris.  .  . 
Papier  de  toute  sorte  

Cnrtnns  rn  frnillr»;  toute  Sorte  .  .  . 
Cartous  inoule&,  coupés  et  assemblés  . 
Lima  eo  langue  fnmniise,  morlea  ou 

étrangères   

Gravures,  lithographies,  photographies 

et  deaaina  de  toute  aorte  aur  papier. 

Cm  tes  i^éographiquea   . 

Musique  gravée  •  .  . 

Etiqnetlea  imprimées,  gravées  et  eolo- 

nées  

Objets  de  eollecUon  hors  de  commerce. 

Statnei: 

Modernes  en  maibre  ou  eu  oicrre.  .  . 
Modernes  en  mêlai  de  grenaenr  nttn-  | 

relie  au  moins  ) 

Bimbeloterie  

Vannerie  

Para.'nlî  et  pampluies  

Cheveux  ouvres  

Balais  communs  

Bois  de  chêne  et  de  noyer  

Bitumes  de  toute  sorte  


10 


.  50  les  100  ktlogr. 

Exemptes. 

10  p.  c.  de  la  valeur. 

Exempts. 


1    •  les  100  kilogr. 
10  p.  e.  de  la  valcnr. 


R^ime  de  Talcool. 
10  •  les  100  kilogr. 

Exempte. 
n   »  les  100  kilogr. 
.  5   .  - 

10  p.  c.  de  valeur. 

40  •  tes  lUO  kilogr. 
Bxempts. 

96  •  les  100  kilogr. 

Kxemptes. 

•  les  tOO  kiiogr.  I  S    .les  100  kilogr. 
tO  p.  c.  de  la  valeur. 


Exempts. 


f 0  p«  e.  de  le  ftlenr. 


Exempta. 

Id. 

i  SO  Ut  100  kilogr. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTiCUS. 


Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé  .  .  . 

Ctrtes  à  jouffr  

Cordes  et  câblei  , 

Sangsues  

Cbampignons  et  truffes  

Giliici  ,  

Viande  fraîche  !  * 

Volailles  

RacinMde  r^litie  ] 


TâaX  DES  OnOITS. 


En  1H63. 


octobre  1864. 


Exempt. 
15  p.  c.  de  la  valeur. 
IS  •  ki  100  kilogr. 


fixenipU. 


(L.  S.)  DaouTN  DE  Laots. 
(L.  S.)  £.  RouHia. 

(L.  S.)  NlGRA. 
(L.  S.)  SCULOJA. 


Tarif  m  «I  Craltf  4b 


(Artide  3.) 


BMimi  A  VammÉem  mm  ivaub* 


(Voir  Pemeti  dê$  traitéê  H  tommHonê  emuemmU  ie 

p.  m) 


4$  Belgique.  T.  V, 
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m. 

Tarife  UHmesé  m  traUi  tamwterce» 
(ArUd«S.) 


OÉNQMINATiOM  DES  ARTICUS. 


Pcnux  brutes  •  

Oreillons  .•. 

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  béUil  . 
t  cMirteaux  de  graines  oléagineuses.  .  . 
Kiigrais  

Ien  eo4»>ns  
leintes  de  toute  sorte  .  . 
à  eoudre  

Bonrre  de  soie  (liée  

rhiiïnTi  ^  (le  laine  smu  mélange  .... 

Chardons  cardères  

Ifoir  aniaitl  

M.  ulrs  

iBois  de  noyer  

Antres  chtiTonf  et  drille*  de  toute 

rs|>èce  ,.....*4 

Pite  à  papier  

Vieux  cordage»  (^oudroooés  ou  non .  . 

{L,  S.)  Dboct!<i  ni  LiitTs. 

S.)  E.  Roi'Bu. 
(L.  S.)  NiGiA. 

(L.  S.)  SCULOJA. 


LesIQOkilog. 


Exemptes. 
ExempU. 


Digitized  by  Google 
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« 

(ArtidttV.) 


DtNOMINATlQll  DES  ARTICLES. 


Charbon  de  bois  

Boit  k  brûler  

lois  de  toute  espèce,  brut,  éqvtrri  «u 

seié,  ou  oavre.  

Armes  ite  Coole  qualité  

Huife<i  d*oliv«  

Soufre  brut  


Bxemplt. 


Les100kii«^< 


POkii««r.  I 


1  • 
1  • 


(L.  8.)  DtOOTN  01  liBVM. 

(L.  s.)  B.  Roiwn. 
(L.  S.)  Ifwi4. 

(L.  S.)  S04UH«. 


Digitized  by  Google 


Convention  de  navigation. 

Sa  Hajaslé  l^Baperear  d«s  Prwçais  et  Sa  Majesté  le  Roi  d*lulie,  animés  d'un 
^1  désir  de  cootriboer  au  défeloppemeot  des  relations  commerciales  et  mariti- 

mes  entre  les  deun  i)«y5.  en  assurant  à  leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance  d'un 
régime  rpciprofituMiieiit  avaiita^rnx,  ont  résolu  di*  fonclure  s  cet  effet  une  rjonveu- 
tioo  et  onl  nomme  pour  leurs  plejii|)otcaliairc.>>,  savoir  : 

.  Sa  Majesté  TEmpereor  des  Pi-ançais,  M.  Édouard-Antoine  Thouvenel,  sénateur 
de  l'empire,  grand'eroix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'Iionnenr,  de  Tordre 

religieux  et  militaire  des  SS.  Maurice  el  Lazare,  etc.,  etc., son  ministre  etsecrétaire 
d*él«t  au  département  des  affaires  étrangères. 

Va  m.  Hnuhcr,  sénateur  de  IVmiiiro,  grjind'croix  dp  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
il'honiipur,  etc.,  clc.  sot)  niinisUf  t'I  :>o(  rélaire  d'£tal  au  départemeul  de  l'a- 
griculluie,  du  commerce  et  des  (ruvauA  publics^ 

Et  Sa  Majesté  le  Koi  d'Italie,  M.  le  ehevalier  Constantin  Nigt  u,  gran4'«flcicr  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des  SS.  Maurice  et  Latare,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  dMionneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Françai*:; 

El  M.  le  professeur  Antonio  Scialnja,  commandeur  de  son  ordre  ri-lipieux  ol  mili- 
taire des  SS.  Maurice  cl  Lazare,  cbevalier  de  Tordre  civil  de  Savoie,  etc.,  etc. ,  dé- 
puté au  parlement  national  etsecrétaire  général  de  son  ministère  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  ei  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivauts  : 

AiTKLBPaeMiEB.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  comment  et  de  naviga- 
lion  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  no  paveront  point,  pour  exerrer  ur 
commerce  ou  leur  industrie  dans  les  ports,  viiU-s  ou  lieux  quelcnn<|iu  t  «it  s  dt  ux 
Ëlats,  !»oil  qu^ils  ëlablisseut,  soit  qu'ils  y  résident  temporatrcnioiil  ou  ne  fa&sent 
que  les  traverser  à  titre  de  commis  marchands,  ou  commis  voyagcui^,  de  iNiten" 
tes,  taxes  ou  impAts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceus  qui  se  percevrout  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunilfa  el  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouissent,  pour  IVxploitation  du  commeree  «u  de  l'in- 
dustrie, les  ritoyriîs  de  l'un  dcs  deux  États  seront  communs  à  ceux  de  rDiiir»». 

Aar.  2. — Lrsuavires  français  tenant  direclement  des  ports  dcKrance  avecchargc- 
menl  et  sans  chargement,  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
l'Italie,  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d*autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage»  de  quarantaine,  de 
port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et  d*autres  charges  qui  pèsent  sur  là  co- 
que du  nnvirc,  SOUS  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ;\u  |)rofil  de  TEtat, 
des  cou  11  II  unes,  des  corporations  loCales,  des  pnrticuliers  on  eliilihssements  quel- 
conques, que  ceux  dont  soul  ou  seront  passibles  en  Italie,  les  navires  italiens  ve-> 
nant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  les  navires  italiens  venant  directement  des  ports  de  TItalie 
avec  chargement,  et  sans  chargement,  de  tout  port  qaeloinque,  dans  les  ports 
de  France,  seront  assimilés,  soit  à  renlrée,  soit  à  la  sorlie,  soit  durant  leur  séjour, 
aux  naxires  français,  pour  tous  les  droit:»  ou  chargea  quelconques  portant  sur  la 
çQ^ue  du  navire. 
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An»  S.  —  Ën  lottUe  (|iiiconeerae  Uf  plaeetoeat  de»  navires,  leur  dnigemeDl  ei 
leur  déchergemenl  dune  les  i»om«  redes,  hivres  et  bestins,  et  génénlemeiit  pour 
toutef  les  rormalilés  el  dispositions  quelconque*  auxquelles  peuveul  être  souaiis 

les  navires  de  commerce,  li^uis  équipage<>  rt  Irui-s  cargnisnn^.  il  nesrrn  accordé  aux 
navires  nntinnnux,  dan;;  Tun  des  deux  Etats,  aucun  privilège  m  aucune  faveur  qui 
n»>  le  ^uit  égaleiiieiil  aux  navires  de  PRUtre puissance,  la  volonlé  des  liaute.<>  parties 
ccuili  acUnlei  étant  que,  sous  ce  rappurt  aussi,  les  bâtiments  fiançais  et  tes  biti- 
ments  italiens  soieot  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

AaT.  4.  —  Seront  respectivement  considérés  eomiae  navires  français  ou  italiens 
ceux  qui.  naviguant  sous  le  pavillon  de  l*un  des  deux  États,  seront  |>os^édés  et  en- 
rcgisii-t'-!.  m  Ioii  U>s  ]<n>  du  pays,  et  munis  de  titres  et  patentes  ré^uiièreakent  déli> 
vrés  par  les  autonlf*'*  compétentes. 

Art.  5.  —  Tous  les  autres  objetii  de  cummi'rjce  dont  l'unpnrlalion  ou  l'expoi  la- 
tiou  pourra  légalement  avoir  lieu  dansles^tsdâPttne  des  hautes  parties  coolrac» 
tantea  par  navires  nattonaox  pourront  également  y  être  importés,  sauf  paiement 
des  surtaxes  diflerentielles  de  douane  A  iWrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  Tautre  puissance. 

msrchandi«>fs  importées  dans  les  ports  dr  France  ou  d^ltalie  par  les  navires 
de  Tuui'  on  raulie  puissunre  pourr<»iit  y  être  livrées  à  h  consommation,  au 
transit  nu  à  la  réexportation,  ou  ciiliii  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  des  proprié- 
taires on  de  leurs  ayants  cause;  le  tout  sans  être  assujetties  è  des  droits  de  magasi- 
nage* de  vérification,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts 
que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  na- 
tionaux. » 

A«T.  6.  —  Lf>s  raaichandises  de  loulc  uature  impôt  téev  direclemenl  d'Italie  en 
France  sous  pavillon  italien,  et  réciproquement,  les  marchandises  de  toute  nature 
importées  directemeut  de  France  en  Italie  sous  pavillon  français  Jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  Civenrs  quelconques;  elles  ne 
payeront  respectivement  d*antre8  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation 
ou  de  péage,  perçus  au  proOt  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particu- 
liers ou  d'établissements  quelconques,  el  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  for- 
malité, que  si  Pimportrttion  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Akt.  7.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  Tllalie  par 
navires  français  ou  de  France  par  navires  italiens,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  sssujetties  à  d*autres  droits  ni  fotmalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouîronti  sous  l*un  et  Tautre  pa- 
villon, de  toutes  primes  et  ri  >titiition  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  OU  se- 
ront nmiidées,  dans  chacun  t)r^  r!pu\  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  b.  —  Il  est  iail  excèptinii  aux  stipulations  de  la  présente  convention  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pôcbe  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'oiqet  dans  Tun  ou  Tautre  pays. 

Aar.  9.  —  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Tltalie  et,  réciproque' 
ment,  les  navires  italiens  entrant  daM  un  portée  Pranee,et  qui  ne  viendraient  dé- 
charger qu'une  paitie  de  leur  cargaison.  |>oMrroiit.  en  cm^formant  toutefois  aux 
lois  et  ii'};lemeiils  des  Ktats  re.*pectirs,  cruiseivci  a  leur  hnvii  la  partie  de  la  cai- 
gaisun  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre, 
et  la  réexporter,  sans  êtra  astreints  &  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne 
pourront  naturellement  être  perçus  qu*aux  taux  fixés  pour  la  navi|ation  natiomie. 
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AtT.  10.  Les  capitaines  et  patrous  des  bâtiments  françai:*  et  italiens  sefolli 
réciproqii<>m«>nt  ctPiDpi-;  de  toute  obligation  de  recourir,  dins  les  ports  fctpeclifs 
ii^  deux  Ëlals,  aux  expéditionnaires  officiels. 

Aat.  1 1.  —Seront  coinplëlcmcut  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition, 
étOÊ  y»  porte  reepeetUii  : 

1*  Les  nevires  qaî  entrà  sar  lest,  4e  quelque  liea  que  ee  soit,  en  Kportiroot  sur 
lest;  ^ 

2»  Les  naviros  qui,  passant  d'un  port  dp  Tun  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  toutou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour 
y  composer  ou  compléter  leuj-  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits; 

9*  Lee  oevires  qui  entrés  eve e  ehergement  dons  un  port,  soit  volontaire«icnt,soit 
en  retleho  forcée,  en  sortiront  sens  iToir  feit  opérttion  de  eomaeree. 

Ne  seront  pis  considérés,  on  cm  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de  com- 
merce lp  débnrquempfit  et  !*•  réchau  ffement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  trausburdement  sur  un  autre  uavtre,  en  cas  d^innaTÎgabililé  du  |>rt  luirr, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  niarehan* 
dises  evetiées,  lorsque  l*administretton  des  dojuenes  en  «urt  donné  l*talortt«tion. 

Art.  18.  —  Les  neviree  fronfois  k  vepeur  sont  eulorisés  ft  faire  soft  le  Bamgs- 
tien  d*eflce1c,  soit  le  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  dans  tous  les  Jttets  de  terre 
ferme  et  dans  les  llesde  Sardaigne  et  de  Sicile  qui  constituent  le  royaume  d*ftalie, 
sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  i  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés 
aux  navires  nationaux.  ^ 

Pat-  réciprocité,  les  iiavires  italiens  à  vapeur  sont  autorisés  ii  faire,  soit  la  nevi- 
getion  d*ceeale,  soit  le  navigation  de  cote  ou  do  ceootage,  dans  tous  les  porte  Cran- 
çali  do  la  Méditertanée,  y  compris  ceux  de  TAlgérir,  sans  être  assujettis  è  d*otttroe 
ou  à  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  navires  nationaux. 

A«T  f".  --  !,e<5  navires  italiens  venant  des  possessions  britanniques  en  Klirope 
seront  traités  comnie  lo?  navires  iVfinçais  venant  des  mêmes  possessions. 

AsT.  H. — Les  navires ^^ançitl&  taisant  l'intercourse  entre  les  ports  italicnsetrAl- 
g^rie  seront  en  toot,  en  Italie,  placés  sur  ta  même  ligne  que  les  bâtiments  français 
se  livrant  i  l*inlercoaree  directe  entre  les  porU  franfais  et  les  ports  italiens. 

Les  navires  italiens  employés  i  la  mémo  interco^rse  jouiront,  dans  les  ports  de 
l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux  génétal  dos  droits 
de  tonnage. 

Le  droit  de  palenle  actuellement  imposé  aux  pécheurii»  de  corail  italiens  sur  les 
côtes  de  TAigérie  est  réduit  de  moitié. 

An.  18.  —  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  do  naTigation,  les  deux  bantes 
parties  contractantes  se  pnnnettent  réciproquement  de  n*aoeorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  â  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  TinsSant  même,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  parlement 
ttal  len. 

Aav.  17.  —  Le  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dooaa  années,  è 
partir  dn  jour  de  Técliange  des  ratifications.  Dans  le  ces  où  ancnae  des  doux  faan* 
tes  parties  contractantes  n'aurait  notifie,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année,  à  pfrtir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrée- 
taules  Taure  dénoncée. 
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* 

Let  haoles  parties  cootraelatttaa  te  «ëtarvent  la  faenlli  4*i«lrodttiK,  d*uii  com* 
man  aeeord,  dans  eette  eonvention,  tontes  modificatioos  qni  ne  seraient  fias  en 
opposition  avec  sen  esprit  eu  ses  principes  et  dont  INitilité  serait  démontrde  par 

Texpérience. 

Art.  !H.  -  i,^s  «tipiilatioix  «{ni  piécèdeot  seront exécliloires dans Iss  deux  Etats 
iinHiediiitcmcnt  apie.s  réchaiigc  des  ratilIcatiuiiH. 

Akt.  lu.  —  La  présente  eonvention  sera  ralifiée,  vi  \e$  ratifications  en  seront 
dcbangées,  à  Paris,  aussitôt  qne  laire  se  pourra. 

Bn  foi  de  quoi,  les  pidnipolentîaircs  respectifs  Tont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca» 
diet  de  lenri  armes.  '«» 

Paît  à  Paris,  en  donUe  «pédilion,  le  18  juin  de  Pan  de  grâce  fM8. 
(L.  S.)  TaooviNiL.  (L.  S.)  Nmra. 

iiéertt  fÙi  aêsimite  nvr  nnvirrf  frnnrnii  pnuf  Ir*  Hrnih  df  (imnnrj^  If»  %mÀTÊê  beigti 

chargé»  vetiant  drt  po»8e»»ton*  ffrUttnniqu«ê  en  Eurupe* 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volenlé  nationale,  empereur  des  Français» 
à  lou'>  pi  p^euls     h  Trnir,  salut. 

Sur  \o  rappurl  dv  tiotre  ministre  secrétaire  d'Ëtal  au  déparlenicnl  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  IMé,  portant  promulgation  de  la  convention  de  navi- 
gatioli  conclue  le  18  juin  IMS  entre  la  France  et  ritalia; 

Vu  réchange  des  ratillcations  opéré  le  19  janvier  1861; 

Vu  Part.  13  de  ladite  convention; 

Vu  Part.  18  du  traité  de  oavigption  oondu  entre  la  .France  et  la  Beigpqne,  le 
l-'mailSeii 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  ^i  suit  : 

AaTicu  rainiia.  —  Les  navires  belges  venant  des  possessions  britanniques  en 
Borope  seront  IratKs  comme  les  navires  ftrançais,  anglais  et  italiens  venant  des  mê- 
mes possessions. 

Abt.  2.  —  ?îos  ministres  sccrctairM  d'État  au  déparli-ment  de  ragricullure.  dti 
commerce  et  des  travaux  publics  et  nu  département  des  finances  sont  chargéS| 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palabdes  Toileries,  le  20  janvier  ItNM. 

NapoUoa. 


Mrol  «uj  élfud  à  Vàfi^riÊrrt  et  à  la  B^lgirpte  U  bMfia  du  tràilé  sonelii 

«Mire  la  Fr«mo$  M  Cllake, 

Napoléon,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  dos  Fraufais, 

A  tous  présents  et  è  venir,  salut 

Sur  le  rapport  do  notre  ministro  secrétaire  d*Élat  au  d^rtcment  de  l*agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publiée, . 
Vv  le  trailé  4e  commerce  condu  entre  li  France  d  l'Anglderre  le  0  janvier 
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IMO,  âioit  qae  les  eonwnlioiif  tanexes  det  IS  octobre  H 16  iM»?Mit»K  de  U  néne 
année; 

Vu  le  traité  de  cofomeree  eonclu  le  1''  mai  IMU  pnire  la  France  et  la  Belfique; 
Vu  la  traité  de  eommeree  eonela  le  17  janvier  1863  avec  Tllalie, 

Avooa  éétriHi  et  décrëtona  ee  qui  soit  : 

Aar.  I*.  —  Les  diaposilieni  du  traité  de  eommeree  euicla  le  17  janrier  1863 
avce  ritalic  sont  applicablaa  à  TAngleterre  et  I  le  Belgique. 

Ait.  — ■  Noa  ministres  seerétaires  d*Etat  au  df^partemont  de  l'agriculture,  du 
cnmmerce  et  des  travaux  publies  cl  au  dcpnri*  tii<<ut  d^s  ftnauees  «ont  ch«rgéS| 
chartin  en  ce  qui  le  coriccriif,  dr  rexêcution  du  ptt*»oul  dccrtl. 

Fait  au  palai»  des  Tuileries,  le  iO  janvier  OHH. 

Ji^rution. 

BBLGIQUB-ITALIE. 

Ti'iile  [Mtur  le  rachat  de  ^a^e  de  i  Esiaiil. 

(16  juillet  1863,  T.  V.  p.  406.) 

Les  ratili  aiiuri^s  de  LL  MM.  le  Uui  des  Belges  cl  le  Roi  d'Italie  OQt  été 
échangées,  à  Turin,  le  24  mai  1804. 

(Moniteur  belge  da  â6  mai  1864.) 

VIL 

BELGlQUfi-DUCH^  DE  NASSAU. 

* 

tÊûJtnîhm  télcgrapkific  inlerMtitMilc. 

(17  mai  1865,  T.  Vi,  p.  118.) 

Le  duché  de  Nassau  a  accédé  é  la  convention  lélésnphtqae  interna- 
tionale, conclae  à  Paris  le  17  mal  1865. 
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VIII. 

BELGIQU£-OLD£r«fiUUAG. 

m 

GtnfeAliM  jpêar  la  garanlîa  rMiprai(ii«  «la  la  propriété  artialif m 

et  littéraira. 

(I"  féviiei  T.  V,  p.  462.) 

Arrête  royal  pris  pour  rexcculioa  de  la  convealion  littéraire  avec  le 
grand-duché  d'Oldenboorg. 

Cet  arrêté  belge  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  rarrété  du 
5  septembre  1863  (Recueil  des  iraiUs,  T.  V,  p.  464),  saaf  les  tnodlfira- 
tions  suivantes  : 

Va  la  loi  do  â3  juin»  etc., 

Vu  nolammeot... 

Vu  la  délibération  en  date  du  î*'  février  1864,  publiée  au  Mmiieur  du 
10  février  dernier,  n«4f ,  par  laquelle  le  gonverneroent  du  grand-duché 
d*Oldenbourg,  usant  de  la  faculté  réservée  â  tout  État  du  Zollverein,  pur 
Tarticle  10  de  la  convenlion  prérappelée,  aceède  à  cet  acte; 

Vu  notre  arrêté  do  5  septembre  1863,  portant  règlement  d'exécu- 
tion de  la  convention  litléraira  belge-|)ru8sîenne; 

Conndèrant  qu'il  y  a  lien  de  mettre  les  diverses  dates  mentionnées  dans 
cet  arrêté  en  rapport  avec  celle  de  ladite  déclaration; 

Sur  la  proposition  de... 

Artici.f.  pre.miku.  —  ...  éditées  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg... 
en  déc-larniion  spéc'iale...  poslériru renient  au  l*""^  avril  prochain... 

Les  (Ifdaralious...  |)ourn)nt  également  être  adressées,  soir  au  minisire 
belge  accrédité  près  la  cour  d'Oldenbourg,  soit  à  la  légation  beige  a  Ber- 
lin, par  l'intermédiaire  desquels... 

Art.  2.  —  ...  é  la  date  de  la  déclaration  d'aditésion  du  grand-duché 
tl  Oldenbourg. 

Art  '  —  ...  à  dater  du  août  1864...  publié  dans  ie  grand-duché 
d*OIden  bourg. 

Art  4.  —  ... 

Art.  ;i.  —  ...  d  ouvrages  originaires  du  grand  duché  d  Oldenbourg... 
vigueur  de  l'acte  d'accession,  c'esl-à-dire  avant  le  1'^  octobre  prochain... 

9 ils... art.  12  de  la  convention  bclge-prus&iennf.*. avant  |e  4"  avril  1868, 
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Art.  6.  —  ..  originairenuni  dans  le  granil  Uuché  d'Oldeobourg..* 

antérieurement  ù  i  «iclc  (i  aece^ion. 
Art.  7.  —  ... 

Aitr.  S,  —  ...  commerçant  du  graiid-duviié  d'Oidenbooiig, 
Art.  9.  —  ... 

Art.  10.  —  ... 

Domé  è  Ladien»  le  15  nin  IM4* 

LEOPOLO. 

I>ir  le  Roi  : 

U  ninislre  des  «flaires  étrangères,  Le  nmlUfe  de  riatérîear. 

Ch.  RoGiER.  Au».  Vambbjipimemmm. 

Modèles  de  déelantlMi,  etc. 

L arrêté  qui  précède  a  été  public  dans  le  Monitmr  6«foi  du  ^  onis 
1864,  n*aO. 

IX. 

mGIQUS-PAYS-BAS. 

tomUoi  aMMenetts n  traité  éa  11  mai  1863. 

(7  dëeambn  1865,  T.  VI,  p.  S37.) 

BeaiaipfiMatt  ralatifiii  ratSMa  par  la  léfialatara.  «  l'MiaBi»  iu  ritiicaùoas 
at  é  II  laUiaatiM  éa  Ml  aali  iataraatioBal. 

Srssi,,,,  de  1 865-1 86C. 

<>HA.MnRF,  DES  RFPRÉSÏVTA'^TS. 

Donnnents  parlementaires  :  Exposé  (ffs  motifs  et  texte  du  projet  de 
ioi,  st^ance  du  16  janvier  1666,  p.  201-205; Rapport,  séance  du 
â7  janvier,  p.  237. 

Annales  parlementairtM  :  Discassion  et  adoplioQ,  séance  da  31  ft* 
vrter  1866,  n*  416-417. 

Sénat. 

i)octimffiif  jMf/menlaàrci.RapportiSéencedu  86  H&vrler  iS66,  p.  X. 


Digitized  by  Google 


—  S«7  — 

Annales  parlementaires  .  Disfussion  ^(  iirrile,  sc'-ancc  du  28  fé- 
vrier 1866,  p.  365;  Discustion  (te  l'article  imiqiie  m  addftioo,  séance 
du  6  ma»  4866,  p.  511. 

L'éehange  des  ratifications  a  eo  lieu  à  La  Haye,  le  8  mai  1866. 

La  loi  qui  approuve  la  convention  additionnelle  porte  la  date  du 
âajwni866.  . 

ia  oonveniMiii  et  la  lai  qui  Tappronve  ont  été  pnblléao  dam  le 
MmUt9ur  h4s9  d«  %i  juin,  n*  17S. 

ï. 

BËLGtQUEPORTUGAL. 

Traité  ^érai  pour  le  racUi  du  péaf  e  4e  1  fiioiut. 

(lijuUlet  1863.  T.  V,  p.  406.) 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le 
Bot  de  Portogal  ont  été  échangées  le  8  jnillet  1864.  (Jfonieevr  bd^ê  da 
UjQflletl864). 

XI. 

BBLCIQOB-PMTfiSB. 
(CMMreatmtt  petialeidesîrjaavier  l8Bitl8BtltW8.T.tl,p.m;T.y,  p.MLy 

Il  résulte  d*ane  commanication  de  l'ofiice  des  postes  de  Prusse  qa*aax 
termes  des  lois  en  vigueur  en  Russie,  les  journaux  politiques  venant  de 

lelrâiigur  m  peuvent  être  iiitroJuib  dans  cet  État,  s'ils  sont  adressés 
direclemeril  sons  bande  aux  destinataires.  Poor  pouvoir  recevoir  ks 
Journauii  doitt  il  s'agit,  les  inii  ressés  doivent  prendre  leur  abonnement 
par  Tintermédiaire  d'un  i)un'au  de  poste  russe. 

Quant  aux  journaux  et  ouvrages  aon  j)olitiques,  ces  objets  ne  peuvent 
être  importés  sous  bande  que  lorsqu'ils  son!  iulr  essés  à  une  librairie. 

En  coiiséqueuce,  les  buream  de  poste  belge»  oui  reçu  des  ihstruclioiis 
pour  qu'il  ne  soit  plus  Hodik  cours  aux  objets  raenlionn«^s  ci-drssus,  qui 
ne  seraient  pas  préseuiésdans  les  conditions  requises  pour  leur  admission 
dans  l'empire  rosse. 
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Ctrrcipf  ii&Bew  fnr  le  StMnrk,  1«  éichét  4e  l'SIW,  le  Greëdaei, 
lei  tiei  Fcrei,  Ililaile»  l*lle  raiigeliid»  le  Rerwefe  el  le  8eè4e. 

Ensuite  de  nouveaux  arraiigf  niinls  intervenus  entre  les  administra- 
tions des  posles  de  Prusse  el  de  Danemark,  de  cunjnjun  accord  avec  l'of- 
fice de  la  Tour  et  Taxis,  les  correspondances  de  la  IJelgiqn^*  A  destination 
des  pays  désignés  au  tableau  qui  suit,  qui  ont  été  traiisinise^  jU3t|u  in 
))ar  la  vuie  de  Hambourg,  sont  à  présent  achemiuées  par  rintermédiairc 
de  I  office  des  postes  de  Prusse. 

Ces  rorrespotid  HU'Ps  sont  dirifrées  exclusivement  sur  h  hiirt  an  ambu- 
lant prussien  n*'  10,  qui  est  en  relaiiori  avec  les  bureaux  ambulants  belges 
de  r£st. 

Les  correspondances  oriyinaires  de  ces  pays,  qui  parviendraient  ex- 
ceptionnellement aux  bureaux  d'échange  belges  par  Tentrcmise  de  rofHce 
de  la  Toar-el-Taiie,  devraient  être  traitées  suivent  les  conditions  de  li- 
miaou  convenues  avec  oet  office.  La  taxe  à  percevoir  en  Belgique»  dans 
ce  cas,  sur  Tes  lettres  non  affranehieB^  se  IrooYe  fixée  eomme  sait  par 
lettre  simple  de  1 5  grammes  : 

A  fr.  I .  iOJoraqu  elles  sont  originaires  de  la  Soède; 

A  fr.  1. 40  lorsqu'elles  sont  originaires  jie  la  Norvège; 

A  70  centimes  lorsqu'elles  sont  originaires  du  Danemarki  des  duchés 
de  Sehieswig-Holsiein  et  deLanenbourg,  dHéligoland,  du  Groënlaad,  de 
rislande  et  des  lies  FéroS. 

(Ordre  de  service  de  radministration  des  postes  duSSaoTembre  i86S.) 
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XII. 

l»EUilQU£^U£0£  £T  NOEWEGB. 
Trailt  U  smumm  «1  iê  Mfi|pi(ita. 

(Sejuin  1805.  T.  V,  p.  301) 

Tarifs  annexés  nu  iraiié  de  comme  rce,  conclu  le  14  fé?rier  1865,  cuire 
la  France  cl  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  et  qui,  en  verts 
da  traité  belge-suédois  du  â6  juin  1863»  «ont  applicables  à  la  Belgique 
depuis  le  15  avril  18G5.  {Moniteur  univend  du  M  mm  et  Momteut 
bdgB  du  0  ml  186^  p.  1090.) 
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Les  conversions  en  unité*  françaises  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suède 
pl  Ho  yorwjige,  bien  qnVIles  soient  dcsUuées  à  faciliter  les  opi'rations  du  eommerMi 
a  oui  pa»  uu  ctractère  ofltcteli  «lies  sont  établies  sur  les  bases  suivantes  : 


1  riksd.-riksmynt. 

\  livrp  suédoise.  . 
1  quintal  suédois  . 
1  kaoni  .   .    .  • 


=  f  fr.  39  ccDtÛMi. 

=  iÈ  kii.  [mit. 
=  3iit.ai7i. 


• 

TâUt  DES  moiTt. 

* 

DcoMiiMliM  Jet  arUciei. 

1866. 

1867. 

1868. 

'orvR*f;F«;  r?f  MÉTAUX. 
1»  En  fer  el  aoer 

frinca. 

On. 
fraaca. 

Ore. 
ffaoc». 

OrCh 
fnnaa 

Fondus,  grossiers,  euntmc  cadenas, 

Fondus,  plus  fins,  comme  bas- 
reliefs,  pots  a  tleurs,  bustes,  etc. 

Forgés  ou  laminét  : 

la  livre  S. 
IQOUI. 

— 

fO 

ss  . 

10 

w 

• 
> 

» 

0 
20 

lô 
40 

6 
10 

99 

Coffres  forts  ci  lits  

do  la  val. 
la  livre  S. 

13  p.  c. 
3 

• 

10p.  e. 

100  Ul. 

10 

IlSBfll. 

* 

Clous  de  moins  de  i     tu  m  de 
longueur,  ainsi  que  tout  autre 
ouvrage  ta  têt  provenant  des 
manufactures  et  des  métiers, 
non  dénommés  au  Urif  §éoér»l  : 

la  livre  S. 
100  kil. 

20 
65 
10 
33 

• 

m 

1» 
40 
0 

m 

8 

Ouvrages  en  fer-blanc,  non 
dénoninM  au  tarif  gfoénil  : 

• 

20 

20 

î% 

19 
25 
82 

to 

33 
15 
49 

• 
» 

♦ 

Goototlerie  : 

• 

10 

• 

90 

23 

130 

• 

00 

«1 
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DéMMiMtiM  éu  •rticicft. 


CaniCi  

Coolratts  de  marin,  ete  

Couteani  d«  laUe  «l  Mlrt» 

non  dénomnK^s  au  iMiif  griioral, 
ainsi  que  le«  foarchettef  : 

Avec  rnandiM  en  arg^nli  plaqué, 
ébèiM  ou  ivmru  

Avec  mancbes  en  autre  matièi^.  . 

Cisennx  à  doubles  branolifs 
aulrfs  (|uele!i  ci>eaus  de  drapier 
et  de  tailleur  i 

Non  polis  •«•••••••••<• 

Polis  

Onvrnti;»»'*  fu  nci*'r,  non  dé- 
iioriunes  au  tant  gcitéral  : 

Ken  polis  

Polis  

Aiguilles  i  irieoter  

Aiguilles  et  épinKirs  d'autre  espèce 
que  d*or  et  d'argent  et  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme 
artidesdebijonlerie  

IMs  à  coudre  d'autre  niuUcir  que 
d*or  ou  d'argent  

Agrafes  et  croctiets 

Bameçons  

2"  En  cuivre  : 

Ouvrages  aclievés  non  polis,  .  .  . 

Ouvrages  acherds  polis  

CI0U&  de  sellier  .  


1 

BAOB. 

TAUX  DES  DROITS. 

1867. 

Oie. 

Ore. 

Ore. 

Ore. 

franc!^. 

francs. 

franc». 

francs. 

la  livre  S. 

HO 

jU 

tOOkil. 

• 

m 

163 

• 

8 

6 

— 

33 

■ 

26 

20 

oU 

• 

tu\ 
w 

au 

m 

• 

m 

168 

20 

■ 

15 

10 

tftt 

• 

S 

m 

â  K 

15 

Ali 

m 

49 

33 

90 

SI 

— 

I3D 

W 

«1 

20 

• 

15 

10 

— 

60 

» 

/o 

■* 

99 

w 

») 

Ofl 

m» 

f3U 

• 

•Ml 

1l( 

fO 

6S 

•  ■ 

40 

ti 

►  • 

2S 

8S 

8S 

• 

20 

15 

82 

• 

65 

40 

25 

a 

20 

8S 

m 

'40 

15 
40 

.10 
98 
25 


Exempts. 


18 
40 


Déooninatioii  ëev  articles. 


TAUX  D£S  ÛAÛITS. 


1865. 


1867. 


1868. 


Fils  mëtalliqiips  de  cuivre,  de  lai- 
ton  on  Hulre  métal,  dorës,  ar- 
genivs  ou  plaqué»  

S"  En  aine  : 

Non  peints  et  non  remis  

Peints  ou  vernis  

Dorés,  arfentés  on  plaqués.  .  .  , 

3»  £n  plomb  : 

Non  petoU  et  non  vernissés.  .  .  . 
Peints  et  irernissés.  

5*  En  ëtain  : 
Neufs,  non  vernis  et  non  peints.  . 
Vernis  ou  peints  

6*  Ouvrages  en  argent  : 
Dorés  ou  non  

7*  Ouvrages  eu  or  : 

Or  battu  en  rouilles,  fin.  musif  ou 
poudres  métalliques  iniUniror. 

Ptts  niétalltqnes  d*or  ei  d*argent 

ainsi  que  les  passemctitri  ;)  s  «^n 
or  et  en  argent  de  toute  ^oi  l^.  . 

M»'laux  composés,  coulés, 
ioi  ge^  ou  estampés,  y  compris 
les  elinqnants  faux  : 

Dorés,  argentés  ou  plaqués .... 

D*atttre  espèce  

Horlogerie  : 

Montre:i  à  boîtes  d'or  et  d*argent 
ainsi  que  les  chronomètres  de 


la  livre  S. 
100  kil. 


ia  pièce. 


Ore. 
francs. 


100 
328 


3 
10 

15 

90 
163 


3 
10 
IS 
é» 


20 
6S 


800 

978 
800 
1628 

100 

328 


100 


la  liv.  S. 
100  kil. 

80 
163 


1  4», 


Ore. 
francs. 


■ 
* 


n 


Ore. 
francs. 


Ore. 
fNncs. 


40 
130 


40 
130 


30 


fS 

49 

30 


30 
96 
19 
éO 
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Déiieiniiiati«o  <lei  arlicici. 


nOXOEf  IMITt. 


18».    iSM.  iW. 


B«ploget«tpeodttlM: 

En  brome  ou  tutre  metaL  ou  en 

•IMtre  ou  oo  porctlaîM  ....   '*  irr*,^ 

I  iw  kii. 

En  bons  ou  autres  

Fourniluros  d'horlnprrie  non  d<^- 
Domméei  au  tarif  général.  .  .  . 

IntCfliments  de  chinij>;ip,  de  ma- 
thtoatiques,  d^optique,  de  phy- 
sique et  de  navigation,  afoe  ou 
siiiséliii«  y  compris  verres  d'op 
tique  montes  de  toute  autre  sorte 
baromètres  ou  thermomètres .  ■ 

Machine?  nu  mécaniques  ou  leur» 

parties  déuchées  pour  les  fabri- 

qocs  et  les  métiers,  pour  Pagri- 

cuUure  uinsi  qu*à  VuNge  des 

chemins  de  fer  .........  • 

Machines  et  ehaudièrts  ■  tapwir. 

Voitures: 
Cbarioto  I 

Chariots  à  deux  roues  ainsi  que  les 
pelilea  voitures  à  quatre  loues, 
dites  Trilla  et  Droschski  <  t  traî- 
neaux  

De  toute  aulfeaoHo  

COIR  IT  0«VaS«BS  IN  CUIS. 

Peaux  préparées  :  blanches  et  cha- 
noi&aetettir  pourseaaellM.  .   >«  » 

AuUes  •  

Ouvrages  de  sellier  non  dé- 
Qommés  au  tarif  général  ; 

Avec  garniture  dorée,  arganlée  ou 
plaquée  I  *^ 

Autres.  ■ 


30 
98 

7S 

tu 


16 


Ore.   I  Ore. 
francs.  I  frênes. 


5  rdr. 
7 


aOrdr 
88 

100  rdr 
140 


49 


40 
f90 

">() 


s 
n 
a 
• 


40 

1130 
20 


Ore. 
frênes. 


30 
88 


a 


•» 
r 
I 


40 

ao 


il» 
81 

ao 
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lÉI 


DéutBiiiiatioii  des  ariides. 


TAUX  DES  DROITS. 


Ouvrnges  de  cordunnoric  : 
En  soie  

En  autre  rfonv,  t-u  ]»p-iu  dite  tnn'  o- 
quiHfeorUuuanj  eu  peuu  coloiiét' 
on  imprimée  

Autres  

Ganb  de  peeu  4«  loule  sorte  .  .  . 

Petax  pour  gants  coupées  

Ouvrages  en  cuir  non  dénommés 
au  tarif  général  

FIU  IT  TIMVt. 

!•  De  Jin  et  de  ebanvre. 
Fils  simples  ;  non  teints  et  éents  . 

*—        teints  ou  blanchis.  . 

Fils  à  coudre  :  éems  

—         blanchis  ou  teints  . 

Tîssut  :  batiste,  linon,  cambrai  et 

cièpe   . 

Toile,  toute  espèce,  ainsi  que  le 
linge  damassé  •  •  .  . 

S>  De  poil  et  de  crin  

9*  De  coton  : 

Fils  simples  ou  doubles  en 
éeheveau  ou  en  bobine  : 

Non  teints  

Teints  de  toute  espèce  

Fils  à  coudre  de  toute  sorte.  .  .  . 

Tissus  :  gnze,  linon,  mousseline, 
diraitte  et  batiste  

Toile  


la  livre  S. 
IQO  kit. 


Ore. 
francs. 


100 

325 


60 
40 

m 

fOO 

325 
30 


Ore. 
francs. 


Ore. 
francs. 


Ore. 
francs. 


Même  régime  que  l'espèce  de  cuir  principale- 
ment employée,  avec  une  augmentation 
de  30  p.  c. 


t8 

• 

f8 

40 

33 

30 

20 

98 

• 

61! 

30 

20 

98 

n 

6:î 

44) 

• 

30 

130 

• 

90 

7» 

W 

7n 

su 

tâ 

8 

26 

U 

4ti 

20 

65 

78 

sa 

ISK 

406 
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Dëooluiualiou  de»  aiUcles. 


mm 


TâmiiiMitii;. 


Antres  :  écctiei  el  noo  teintes,  .  . 

—  libucbich  ou  tcinli-s  .  .  - 

^     imprimées  00  gaufrées  . 

De  colon  mélange  pins  on 
moins  de  Un  ou  de  chanvre  : 

Linge  de  Cable  damassé  

bfi  Df!  laine  puro  uu  de  laine 
nirbiigi'c  plu»  ou  moins  <!*■ 
colon,  (Je  lin  ou  d'uuliY>^  niiitjr- 
Tvif  sauf  lii  soie  :  Fii&  dt'  i>uiU 
de  chèvre  anpelé  aussi  poil  de 
ehimean  ei  ae  laine  : 

Ifon  letnts  

TeinU  

Tissu*  :  couvertures  et  tapis  .  .  . 

—  1  filtrer,  diU  preaidnA  .  . 

Au(r«'S  

ii"  D<*  soie  : 
Soies  teintes  

Tissns  de  soie  pnre  : 
Peluebe  

Antres,  y  compris  étoiles  d*oret 
d'argent.  

I>e  deini-«oîe  * 
Peluche,  aiwii  que  Icâ  feutres.  .  . 

Antres  *  .  .  ,  . 

Inbans  de  velours  et  de  soie  .  •  . 

lie  dcmi-soie   

Autres,  y  compris  ceux  dans  les- 

atteb  il  cuire  de  la  guUu-perchu, 
n  chaoulchoQc  ou  des  matiè- 
res sinalognes  


la  livrr  S. 
kil. 


Urc. 
francs. 

w 


7:. 


10 
33 
fS 

30 
M 
flO 

.>.» 
125 
406 

40 
130 

m 

SÈ& 
300 

m 

160 
lîîO 

usa 

300 

973 

m 

488 


Dre. 
francs. 


2S0 

m 


813 
» 


Orc  Ora. 


)oglej 


DéaominaiÎM  des  arlicjet. 


TAUX  DES  DROITS. 


1866. 


1S67. 


4868. 


Tissu*  à  broder,   rnarli  et 


De  soie  

D««  SOU'  mélee  «i  aiUre  luatière  . 


De  laioo .  

Dfl  piifMcr  

Autres,  por«  ou  mélangé. 


Breleltas  <t  parties  de  bre- 

trflcs  :  ^ 


£o  soie  ou  demMoie. 
AalKs  


Poi'tercuilleâ,  utices&oires  de 
iroyago  et  ridicii)e^  : 

Eu       ou  dcmHioie  

Antnt  

DoQtclles,  pointÂ  cl  blondes  : 

De  soie  et  dp  lin.  nvrr  n^^  '^ins 
conibioaboD  d'autres  laatieres  . 


hi  livre  S. 
10()  kil. 


Aulraa. 


Passementeriaa  :  soit  franges, 

ilnii-.,  I>  <^M  monts,  aiguillettes, 
corduiiit,  cordonnets  et  autres 
auvragesnou  dénommés  au  tarif 


Rn  soie  ou  detui^soic. 
D'j 


iricoi^  Imm  ét  auirts 
ouvrages  tri<3#|||a  ««ittélîir  ati 

à  la  main  :     ^  ' 


Orc. 
francs. 


'30(» 
!I7:) 

m 

488 

m 

45 
4» 

m 


m) 

325 
00 
465 


10() 
82 


3U0 
978 
ISO 
488 


7m 

m 


Orn.    '  Ore. 
Iraucs.  Irancs. 


280 

81.- 
» 


m 


290 
849 


813 


m 

m 

400 
325 


«0 


200 


100 
32ë 


20U 

«îio 

100 

San 


300 

so 


Ore. 
fiaues. 


180 

100 

7r» 

244 


ir>o 

488 


188 
244 


1»0 
488 


Digitized  by  Google 


DéatniflatiM  Jm  irlicIcA. 

TAUl  DES  DlOITt. 

1869* 

1887. 

1868. 

Orc. 

Ore 

Ore. 

francs. 

francs. 

fnacs. 

francs. 

Cols  et  cravales  : 

la  livre  S. 

200 

IIK)  kil. 

4«6 

75 

• 

• 

• 

— 

• 

Parapluies  et  parasols  : 

U  pièce. 

7r; 

• 

1  Oi 

■ 

• 

• 

• 

Pai  ta  s  de  cts  arlicits,  njoiiturcs  . 

la  Ijvro  S. 

15 

rt 

» 

e 
a 

100  ktl. 

4» 

• 

• 

• 

lj:«billon)cn($  et  confections  d(? 

Me  me  régime  que  le  (i»su  dont  il»  nwi  pruici- 

l^)ftiefnent  composés,  tTct 

augmanWMft  m 

-_>o 


Ouvrage  brodes  de  toute  sorte 


Filets  de  toute  sorte  

raODUITS  GBiHIODU. 

Aiiliinoioe  cru  et  re^^uie  

Arsenic  .  

Lithnrj^e  «... 

Sel  ou  sucre  de  Saturne  

Borax   

Ta)  trr  hrut  ou  rtfioé  

Sel  de  tartre,  • 

Jasdecitron  

Acide  citrique  cristallisé  

Vert  de  aris  

Sel  de  Glauber  

Soude  caustique.  

Tournesol  

Sel  ammoniac  

Eau-forte  on  acide  nitrique  .... 
Acide  Iiydrochlorique  (acide  mu- 

riatiquej  

Vitriol  rertom  sslfale  4e  far  .  .  . 

—  antre 

Sel  d*étain  

Noir  d*os,  ebarimi  d'os  ou  bisire . 

Phosphore  

Céruse,  blanc  de  zinc  et  Uaoe 
d'ar^t  dit  ét  Kremt  


M<  tne  régime  que  le  tis»U  ^ur  lequel  e5t  opfjii** 
qtiée  Ta  broderie,  arec  augmentation  de 
20  p.  c. 

âiéuie  réj^inif;  que  les  fils  dont  ils  sont  faiiSt 
avec  uue  uuguicatëUoo  de  10  p.  c 


Bxenapts. 


le  quintal. 

100  kil. 
la  livre. 
100  kil. 


76 

2  a 

8 

96 

• 

S 

13 

» 

10 

Digitized  by  Google 


1 

TAUX  DES  ÛAOÏTS. 

DéuAuiiBattoii  dei  arliclei. 

MAsm. 

.  ■ 

1866. 

1  18fiR 

Ore. 

Ore. 

Ore. 

franes. 

fnuMB. 

frtncs. 

fnnes* 

la  lirre. 

f 

ICI  kil. 

3  25 

le  quiolal. 

iQO  kil. 

f  09 

Alluinetteft   . 

tViJ  Alla 

a 

Savons  parfomés  

UR 

* 

20 

12 

Savons  de  qualités  inférieures  •  . 

— 

vo 

7 

a 

• 

S 

36 

25 

• 

16 

vnaiBii. 

Verres  à  vitres  de  loulcs  sortes.  . 



.) 

— 

10 



S 



16 

Verres  dVpliqoct  non  montés .  .  . 



Bxempts. 

— 

V 

— 

16 

ulaces  UiUees,  ctamees  aiusi  que 

IV 

Autres  cariifps  taillées  cl  gaufrées. 

— . 

83 

amsi  ({uc  flacons  y  compris  .  .  . 



VS 



49 

« 

Miroirs  ordinaires  et  à  flambeau. 

— 

10 

33 

Poterie  de  terre  glacée  ou  peiute. 

terra  caUa  ot  temlithe. 

S 

o 

— 

10 

Faiepce  blaocbc,  jauoatre  ou 

non  iM%intA  i 

— 

3 



10 

— 

7 

6 

• 

5 

— 

23 

16 

Faîenee  pemte  ou  imprimée  : 

_ 

6 



an 

Iz 

10 

8 

3» 

33 

• 

Poreelaine  blanche  on  de  eonleur 

10 

33 

Poreelaine  dorée  ou  ornée  de  figu- 

20 

65 

Digitized  by  Google 


nui  DES  OMITS. 

Dfii«niiiia(itB  tes  arlicifs. 

màMm. 

» 

( 

lï*fm. 

lHf)7. 

Ore. 

<lre. 

Ore. 

Ore- 

francs. 

francs. 

francs. 

frtncs. 

FIciin  artiliciellct.  

la  livrr  S. 

((NIO 

• 

.'Î<M) 

le  kilo. 

.li  50 

• 

f6  25 

Parlies  de  fleurs  arliticu'llcs  .  .  . 

• 

2U0 

ni  is 

• 

6  80 

_ 

7'M) 

• 

300 

24  58 

• 

9  75 

Chêpeanx  : 

De  tissu  «n  soie  ou  d*ft(ilre  Ciisu  et 

en     M  oral  cbapcAuz  montés 

la  pièce. 

De  Mioe,  de  poil  ou  de  peluche.  . 

2  10 

— 

100 

40 

— 

1  m 

tt  S5 

— 

75 

40 

1  05 

A  *  

— 

40 

Trestet  de  paille  pour  ebapeaux  et 

— 

»  55 

ouvrage»  en  pailte  uon  déaom- 

la  livre  S. 

40 

100  kil. 

130 

f  rufTrs  on  dniiblures  de  chapeaux 

en  sojo  ou  autre  tissu,  coinhiues 

avee  quelque  autre  luaUcrc.  .  . 

— 

75 

— 

SU 

Ouvrages  on   -f*fe,  m  alliâtrr,  m 

succrn  ou  en  corail, non  moules. 

£xempls. 

Nacre  deperle  outi^,  non  mootée. 

— 

35 

— 

tu 

M     •  « 

fS 

40 

— 

50 

— 

163 

•  • 

— 

400 

9 

50 

— • 

325 

• 

163 

25 

15 

«È 

• 

40 

Cornes  ouvrées  :  boutons^  Teruis 

30 

• 

20 

• 

98 

6S 

75 

Bijouteries  de  toute  autre  matière 

244 

• 

163 

que  d*or  nu  d'argent,  simples  ou 

composées,  comme  bracelets». 

épingles,  chaiaes,  croix,  bagues, 

50 

a 

35 

163 

Digiiizeu  by  Google 


—  4H  - 


TM»  DES  OlOITS. 

Deuuminatîou  dei  arlîclet. 

• 

1866. 

Ibd7.  j  im». 

ÉfenUils  

Ouvrages  en  poil  ou  cria,  montés 
ou  noo,  mwëe  on  sans  fermoir»  . 

Ouvrages  de  coiUeur  et  de  perru- 
quier   

Pommades  (poids  bral) 

Fard  et  beietlea  

Masque:»  

Brosses  montées  en  boia  on  en  fer, 
non  poli  ou  peint  

HoQléea  en  bois  polis  ou  venutaé. 

Mootéae  en  os,  cornes  on  autres 
natières  

Instruments  de  mii!>iquc  : 

Flûtes,  hautbois  et  clarinettes  .  . 

Guitares,  l^ths,  violons,  violon- 
celles, contre-basses.  ror«;  f>i 
trompettes,  cors  de  posuUoti  ou 
pour  signaux ,  tambours  et  tim- 

f  Kl  !  V  V .  f  •  h  V  r  c  i  ris  el  orgucB  porta» 

tives,  harpes  

Pianos  carrés  

Pianos  i  queue  

fioites  renfermant  des  carillons  i 
musique  

vV.  B.  Quand  la  boîte  est  rn  nr, 
en  argent  ou  en  ccatllc  de  tortue, 
toute  la  pièce  doit  être  traitée 
comme  ouTtige  d*nne  de  ces  ma- 
tières. 

Orgoei  

Articles  accessoires  importés  sépa- 

ment  


la  livre  S. 
tdOkU. 


la  jnèce. 

la  livre  S. 
tOO  kil. 


la  pièce. 


la  livre  S. 
100  kil. 


la  valeur. 


Ore. 
francs. 

W 

tes 
tu 

HO 
105 

15 

49 


10 

•  fi 


Ore. 
francs. 


iti 
40 

30 


60 
195 


tfO 


70 


100 
140 

lOrdr. 

m 

60 
84 

60 


8  p.  c. 


Ore. 
francs. 


Exempts. 


» 


10 

33 

ao 

65 

40 

130 


Ore. 
francs. 


5 
16 

10 
33 

90 
65 
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DêiijMtiM  Ici  «rlielcf . 


Cmw!.  ^  niir  instrumenb  de  mtisi- 
ijuc,  uicUUiquu  

Attires.   .  .  . 

Vannerie  en  paille,  osier,  jonc  ou 
autres  espèces  plus  fines,  re- 
fendues  

Bois: 

Ouvrages  travaillés  au  tour,  nnn 
4Jénoiumë&auUrifgéncral,(]u*ib 
soient  ou  non  pohs,  peints  on 
vernisses  

Tons  les  objets  de  bois  plu» 
ou  moins  ouvrés,  non  dénnroniés 
au  tarif  géDéral.  y  compris  les 
ouvrages  de  mcnuiaei  it'  cl  d*cbé- 
nist«ne  : 
He  pin  et  de  sapin,  i^rils  sni(^nt 
ou  non  polis,  peinbou  vernissé;». 

D'orme,  de  fr/'iir,  do  houleau,  de 
bctre,  de  cbènc  et  d'autres  es< 
pèees  indigènes.  qn*ils  soient  on 

noTt  [triîi\  prinls  nu  vernissés, 
de  même  (jue  les  objets  plaqués 
en  bois  de  ces  espèces  

D'acajou,  de  jacarnnd'i  rl  iPaiitrcs 
bois  cjioliques,  muMstl^  ou  plu- 
quës  en  bois  de  ces  espaces, 
ainsi  (|U*ouvrngr<;  garnis  deilo- 
rure  fine  ou  fauisc  

Meubles  rembourrés  et  révélas.  . 


lîinTfu  Irttrrir  rii  Iiois  OU  en  matières 
cuiuposees,  qu'elle  soit  ou  non 
polie,  peinte  ou  verni.ssée.  .  .  . 

0uvr8ge.s  vernis  non  dénommés  au 
tarif  général  

Boites  et  tabatières  de  mittictt^H 
composées  ou  de  inalicres  ou- 
vrées non  ''^  

0éuérel*  . 


la  livres. 
100  kil. 


im  DES  MSITt. 


1865. 

1  1866. 

1  1WÎ7. 

Ore. 

Ore. 

Ore. 

Ore. 

frênes. 

francs. 

francs. 

francs. 

fO 

3,1 

rio 

103 

25 

Si 

25 

• 

e 

1 

3  25 

8 

â 

U 

• 

10 

» 

» 

33 

M 

16 

  ■  ■  n  I  —  •  ' 

dans  leur  coiiï«otion, 
de9(>p.  e. 


au  tarif 


7K 

SU 

» 

20 

m 

20 

82 


Digitized  by  Google 
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Dt'&i^uaiida  des  at  lides. 


im  m  DioiTt. 


1868>  1  1806* 


1887. 


1868. 


Bontons  de  matières  composées  ou 
de  matières  ouvrées  norF  dénom- 
mées au  tarif  général  

Étuis  avec  ou  sans  garnitures  de 
matières  composées  ou  de  ma- 
tièm  ouviéM,  non  déDommés 
aa  tarif  fténM  

Ouvrages  en  eaaatchoac  et  en 
gutta-perdia,  noi^  spécialement 
tarifés.  •  

Cire  à  cacheter  

Encre  à  écrire  

Encre  à  imprimer  et  noir  d*in^iri^ 
mcur  en  Uille-duuce  

Crayons  de  mine  de  plomb  .... 

Crayons  rouges  et  pierre  noire, 
ainsi  qne  les  pastels  à  dessiner  . 

Soya  et  sauces  

Vm^de  loutc  sorte  (tous  droits 
conipi  us),  soii>  les  réserves^cnon- 
céesè  la  di  •  {.«ration  annexée  an 
présent  trailé  : 

Encercles  

En  bouteilles  

IV.  B.  Ne  scrontpas  réputés  vins, 
les  liquides  contenant  nne  quantité 
d*ateool  supérienre  I  SI  p.  c 

Liqueurs  en  bouieillos  ou  cru- 
chonSySans  distinction  de  d^ré. 

Fruits  et  baies  non  dénommés  au 
tarif  général,  frais 

Raisiitt  frais  

Châtaignes  

Confitures  et  bonbons  

Conserves  alimcntnins  en  Tises 
hermétiquement  fermés  .... 


la  livre  S. 
100  kil. 


Dre. 
francs» 


163 


40 
130 
SO 

6S 

«6 

3 
10 
1» 
48 


Ore. 
franes. 


» 


Ore. 
francs. 


40 

IdSO 


S6 


lU 


Ore. 
francs. 


90 
98 


Exempts. 


16 

t» 

la  livrr  S. 

7 

l'hectolitre 

23 

la  kanna. 

85 

rhectolitre 

S9 

200 

107 

la  livre  S. 
iOU  lui. 


20 
65 


Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 


Digitized  by  Google 


Déiif  laliti  in  arlielea. 


TAUI  OCI  MOITS. 

1865. 

IMS. 

1807. 

îm. 

Ore. 

francs. 

Ore. 
fraoct. 

Ore. 
fnaci. 

Ore. 
frMMi. 

16 

Chimpignoiis  et  truflés. 


Oiivnigps  en  plâtre  non  dénommé 

au  tarif  général  

Pierres  ouvrée»  non  (IcuuunuL'es 

•Q  tarif  g^nërel  

Sr II l[ti lires  en  boi»  et  ouvraget  «r» 

cliitf^ctoniques  

Bouj^ies  de  cire,  de  spcrroa  celi  el 

de  ttéerine  


't  In  r(>  S. 

lUU  kil. 


Eiempls. 


Eaux  iDÎnéralcs 


Papier  : 

Papier  dVnvcloppr  et  niariiî  itTirc, 
•infi  qu*a  tabac  et  à  roiuule  .  . 

papier  funniff  inr  is  on  colorié, 
a  imprimer  et  pour  (coturea  «  , 

Autres  

Enveloppes  de  lollre»  

Cartonnages  de  toute  sorte  : 
Cartonnage  non  vernissés  .... 

Vernissés  et  ouvrages  en  papier 
mâché  

Tentures  et  bordures  de  papier, 
gravures,  estampes  et  lithogra- 
phies non  cnoadrrfs,  cartes  de 
visite  et  deji!>iu2>  de  broderies  .  . 

Li»rP5  rcli<><;  nr*  cnfitcnant  ^ae  du 
papier  blanc  ou  réglé.  ..... 

Livres  en  langues  étrangères .  ,  . 

Bannie  de  eopahu,  du  Pérou  et 

autres  tnturrls  

Gommes  de  toute  snrU^  

Poix  résine  ............ 

Térélienthtna  ,  ,  .  «  

Jus  de  réglisse  «... 

Racines  de  réglisse  ou  elycyrrliiia. 
Huile  dVMve  en  futailles. 


s 

la  kauiia. 

rheeColitre 

S6V 

• 

Bxei 

npls. 

la  livre  S. 

! 

fOOUl. 

5  25 

ri 

• 

i 

» 

« 

«3 

• 

10 

8 

39 

1» 

33 

26 

15 

12 

10 

49 

J9 

33 

25 

20 

n 

i:> 

6V 

• 

.10 

28 

lU 

98 

• 

8t 

12 

• 

10 

8 

09 

• 

33 

26 

Même  régime  que  le  papier  dont  \h  ^ont  formés, 
avec  une  augmentation  de  20  p.  c. 
fikempto. 


llMIflS. 


Iti 


32» 


Exemples. 


I:  l:  l: 
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Dâîgnation  dei  ariicies. 


TAUX  DES  DROITS. 


1866. 


1867. 


1868. 


Huile  d*olive  en  «Ttutre  emlwllage. 

Soufre  «  

Flear  de  soufre  

Objets  provenant  des  fabriques, 
des  métiers  ou  des  manufactu- 
res, non  dénommés  au  tarif  gé- 
néral, serunt  &oumis  aux  mêmes 
droits  que  la  matière  pr-  -ipalf 
ouvrée  dont  ils  sont  for.ues,  et 
dan»  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait 
«Ure  posilivcmcnl  établir  .  .  .  . 
'  Marchandises  qui  ne  sont  compri- 
ses dtiM  aaeitne  dos  dwpesiUoiu 
du  tarif  gfénéritl,  plus  OU  moins 
ou?  rées  


Il  livre  S. 
100  kil. 


la  folevr. 


Ore. 
francs. 


I 

6  m 

ExeropL 
Id. 


Ore. 
francs* 


Ore. 
franes. 


• 


ISp.c. 


15  p.  c. 


Ore. 
francs. 


lîip.C. 
» 


15p.  c. 


(L.  S.)  Dboutn  di  Lhots. 
<L.  S.)  AaaAna  Biaio. 

{ià*  S.)BAa0«.A»BLSW4L». 


.  k)  i.cd  by  Google 


Tarit  C  (1)  tMmai  on  traUi  de  eommeree  çendu  mite  la  Fnmee  et  lee  fû^mvmee-wdê 

de  Stiède  et  de  â/erwige. 

•ii«m  A  i.'Biri'wfeB  ni  hmwéck. 

Les  conversions  en  unités  françaises  des  pends,  monnaici  rt  mr-^nn-*;  «fr  Sm  do  oi 
de  Norwége,  bien  qu*elle$  soient  destinées  à  lacifilcr  les  o[»eraii<»ris  du  commerce^ 
n'ooi  pas  un  eamtère  officiel;  «Resioiift  établies  sur  les  bases  suivantes  : 

18  spocies   100  francs. 

I  speries   =120  skillings. 

i  livre  norwégicune   =     0  kil,  498.- 

Hod   =   1«  gr.  56. 

<  l»t   =    0  lit.  W. 


MAMM 

1           TAm  DIS  filOITS. 

1865. 

1866. 

1867. 

nirkvx. 

Métaux  divers  ouvrés  > 

Skill. 
francs. 

Skill. 
fram». 

Skill 
francs. 

Skill 
francs. 

Hatiicçoiis,  y  compris  mouches  et 
hameçons  à  app&l  artificiel .  .  . 

la  livre  N. 
100  kit. 

3 
28 
8 

n 
» 

2 
19 

Kifn|(i. 

Agrafes  et  portas,  cpiiiglc<»  ordi- 

.  7é 

S 
74 

12 
112 

35 
325 

35 
325 
9 

Bijouterie  fausse,  arec  ou  sans 
mélange    d'autres  matières, 
comme  brteelels, épingles,  chai" 

* 

Oavnges  de  tiéBlerie  en  or  ou 
argent,  fils,  pailletics,  etc.,  lios 

Perles  de  métal  autres  que  Tor, 
Fargent  on  relttminiuiD  .... 

U 

17  1/2 

« 

Or,  argent,  aluminium,  platine, 

le  lod. 
100  kil. 

(13 
MS 

{Venitew  Myc  du  11  avril  1865,  p. 

Digitized  by  Gopgle 


* 


-iiî- 


DénauiBaUoo  des  irticies. 


im  m  ORoiTt* 


1867. 


1868. 


Fer  et  ader  î 

Couteaux  et  fourchettes  de  labïc  ù 
manches  d*argeol«  ete.,  canifs, 
naoirt'  

Fils  d*ad«>r  et  de  fer  jusqQ*à  1/8  de 

pouce  (l'épaisseur, même  singuc 
ou  bronze  

FîlsenouYraga  : 
Cibles  

En  aatrfs  ouvrages  

Aiguilles  k  Coudre,  k  tapisserie,  à 
crochet   

Bp<es  et  sabres  

Dé:»  k  coudre,  même  doublés  île 
mdlal  autre  qve  fer,  briqueis, 
lames  de  sabre  et  d'épée,  tirc- 
boucbous  ,  couteaux  ot  four- 
chettes autres,  ciseaui  polis, 
serrures,  meucnettes,  elc.  .  .  . 

Armoires  et  caisses  dîtes  hieùtiUm*- 
tibli's,  machines  pour  copier  et 
timbrer   

Ouvrages  en  fer  forgé  ou  la- 
mine : 

Ouvrages  en  plaques  de  moins 
de  1/8  de  pouce  d*épaisseur  : 

Laqnés  

Émaillés  ou  vernis  

En  plaques  étamdcf  ou  stnguëes, 
peints  ou  non  

Antres  ouvrages,  dorés,  argentés 
on  plaqués  

Autres  ouvrages,  polis  

Étain: 

Tu/anz  


la  livre  \. 
100  kit. 


Skill. 
franc». 


I  1/2 
U 


I  t/2 
U 

3  1-2 
33 

2» 

8 
7i 


7 

65 


1 

9 


9 

H.i 

V>  f;( 

K 
é6 

10  1/2 

m 

7 


lunpb. 


Skill. 
francs. 


Skiil. 
francs. 


2V 

223 


18 
167 


(i 

Ii6 


8 
74 


i 
37 


6 
86 


Skiil. 
francs. 


12 
112 


8 

74 


5  1/4 

49 


»  1/4 
49 


3  1/2 

33 


K  1/4 
49 
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Ueii*iHiiia(i«ii  dei  ariiclisf . 

BASn. 

lî<«îi. 

Tâlll  BC 

I8«7. 

Skili. 

SLill. 

Skill. 

Skiil. 

franea. 

francs. 

francs. 

frano. 

la  livre  N. 

7 

» 

6 

5  f/i 

100  kil. 

JIM 

OO 

/a 

Autrt*:»  ouvrage»  dores,  argentés 

m 

5  îfi 

fO 

» 

8 

08 

• 

7i 

49 

Zini!  r 

■ 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés 

no 

■rMUnt  vctnif^  imiucs^  •!€«  •  •  • 

N    J  II 

/Il 

lnllTn«  MllOllf  DIVIIIV  Cl  ■H« 

tretntfUnutlliéitiieuim  : 

FCUIim  pili]U0Cl  Ou  mKjg/Bmwn  m  m 

QW 

1z 

■  ta 

iiaMw  iDcuiiif|ucs  n  «oircs  on* 

WAMAK  Ali  iSl  MÉJk 

• 

ufsiotti  gpmtlares  at  pone^  ram* 

o 
s 

V 

/♦ 

/a 

49 

iMv  t  eoooiv,  eien  vo  noDtrt,  etc. 

lU 

■ 

7 

0  Ifa 

QS 

w 

Autres  ouvrantes  dorés,  argentés. 

• 

10  tft 

98 

10 

• 

7 

— 

93 

• 

68 

i9 

8 

• 

6 

5  1/4 

7i 

• 

56 

49 

Uorlogerie  : 

■onirps,  y  compris  les  coronome» 

irt^S  Ur  pUCilc^  a'  '  l    IlOïltf  Cil  Oi  j 

en  argent  ou  aunes  luaiieres.  . 

la  pièce. 

«JU 

a  ta  wk 

1  If.  9V 

Pendu!(  <^      caisut  de  vétil  OQ 

2  IfMÏM. 

Il  fr.  12 

Pendules  en  eeisiet  fl'atttm  me- 

1  ifSOik 

tf  fr.  9S 

la  livre  N. 

35 

100  kil. 

3S8 
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DeuouinaliM  itt  articlei. 


BASB. 


40 


TâUX  DES  DROITS. 


1865. 


1866. 


1867. 


Liinetl«s  montées  en  nétal  ^mé. 

LunelU's  luoutées  eo  d'autres  ma- 
lières  «  

LoDf;ueft-vuM  

Machines  I  Tapeur  pour  beteem. 

Autres  machines  à  vapoui  ainsi 

3ue  machines  propres  à  i*iii- 
u strie,  à  t*agrieuUare  et  à  la 
marine  •.. 

Voitures  : 

Wagons  ponr  rhemin  de  fer,ainsi 

^ue  locuiuolives  

Voitures  pour  enfants  

Voitures  de  travail  

Voilures  destin  Aw  eo  IransporI  des 
personnes,  non  garnies  

Voîtofes  garnies  à  4  runes,  entiè- 
rement ou  à  deini-cou?erles  .  . 

—  autres  

—  garnies  à  deoi  roues.  .  . 

rsAvi  iT  coias. 

Cuirs  tannés,  y  compris  cuirs  à 
semene  

Maroquin  et  eordoaan,  ete  .  .  .  . 

Cuirs  préparés  en  jaune  ou  en 
noir,  etc.  .  i  

GanU  

Ourrages  de  cordonnerie . 

De  soie  ou  de  tissus  mélangés  de 
soie  

D*autres  tissus,  de  maroquin,  cor- 
donan,ctc  .  

P*«ulies  sortes  de  peenx  


la  livré  N. 
100  kil. 


Skill. 
francs. 

ISsk. 
léOfr. 

279 


Biemples, 


5  p.  c.  de  la  valeur. 


la  piè 


ce. 


90 

l  17 


Exemptes. 

la  pièce. 


5  spee. 
V  80 


la  livre  N. 
100  kil. 


m  spee. 

m 

lu  spee. 
W  00 

27  80 


S 

46 
7 
65 


7 
65 
35 
325 


35 
325 

30 
279 

90 
186 


Skill. 
francs. 


n 

» 

» 


n 
» 


Skill. 
francs. 


18 

140 
10 


n 
» 


» 
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I^êii»ni nation  des  arliclei. 


SellM,  harntis,  etc  

Pori»lieuillet«  carncls ,  porle-mou- 
naiet,  étuU  i  cigares,  «te.  .  .  . 

Les  ouvra|;es  en  peaui  el  cuirs 
rans  p«il  non  ipécialemenl  dénonih 

iiirs        i  ront  romme  los  |>e:iii\, 
ivec  une  h up;nien talion  d<*  10  p.  c. 
du  droit  afférent  à  la  matière  prin 
cipale. 

nu  BT  VISiM. 

DeeotM  : 
Pils  a,  non  teints  et  non  tort  .  .  . 

—  6,  tors  mais  «on  teint*  .... 

e,  teints  ........... 

Rubans,  aiuM  uue  rubans  el  tissus 
arec  OMutenoiic  oa  gntta-per- 
cho,  eéintures  de  aoénae  sorte.  . 

OnTragee  de  tricot,  teints  on  non . 

Blondes,  bobioels,  dentelles  et 
tulles  

Autres  tissus  î  o,  clairs  

—  6,serr<s,  imprimés. 

—  e,  serrés,  de  plu- 
sieurs couleurs,  non 
imprimés  

De  lin,  ehanrre,  etc.  : 

Pils  <i,  non  tcinb  

—  6,  teints,  non  lors  

—  «,  teints,  tott  

Les  filets  pour  la  pêche  paye- 
ront te  même  droit  que  la  matière 

dont  ils  sont  composrs.  avec  nnr 
augmentation  de  30  «/o  de  ce  droit 
en  1865,  qui  sera  réduit  à  10  en 
1M8. 


la  li^rr  N 

lÛU  kil. 


.10 

m 


se 

46 


17  l;î 

lt>3 
S5 


80 

7U 
35 


18 
t«7 

3 

7 

10 
93 


60 


16 
140 


IIS 


17  t/t 
l«3 

i( 
4Aiè 

S46 

20 


fi 

13D 
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I 
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-  lil 


DéiioiuiiialiuH  ilei  arijcJci. 


TAOI  DEI  OROITI. 


m 


tm. 


1868. 


1887.  f969 


RuImum,  tinsi  que  ruhaiis  et  tissus 
avec  caoulchuuc  ou  gutta-pcr- 
cha,  ceinluresde  luéme  sorte.  . 


OorrtfM  de  trî«ot   .  . 

'  Blondes  y  iiobinets«  tic  

Auties  U^us  :  a,  clairs  

—  6,terrét,ÎBi|>riiiidt. 

l>e  ttine  : 

Pib  non  letntt  «  • 

Teinta.  

Tapi*  de  iiieda,  eouveriurci  de  lil. 
Trieot,  Mtn  

Blondes,  boliiuetj»,  etc.  .  .  .  .  .  . 

OU  gutta-perciia^  r-einturf«i  de 


la  livw» 
100  kil. 


Autres  tissus  dmn 


Soie  luouiince  ou  uou,  teinte  ou 


Blondes,  liotiU)£ti^  vtc  ...... 

Vd(Nii«,«l«  è  •  .  .  ; 


£u  ioie  ipure  ou  mviangée  d'autre.« 

Si  rourdissaoe  ou  la  trame, ^;|^4^- 
<èi  renvers 


Skill. 
frinet. 


Skill. 
frtiici. 


17 
IB3 

2;i 
232 

80 
7H 

Z:i 

28 

mi 


B 
56 
H 

71 
il 

m 

20 

80 
74i 


17  1/2 
163 

3^ 


m 

372 
80 
7U 
105 
»76 


105 


86 


Skill. 
fmict. 


• 

* 

n 

M 

» 

60 

H 
■ 

30 

1» 

m 

1* 

25 

M 

m 

■ 

• 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

60 

» 

SUS 

• 

30 

.. 

01 

n 

25 

• 

232 

• 

00 

» 

558 

86 

7f» 

m 

.6^1 

70 
8B( 


43 


Skill. 
frtncs. 


17  1/î 

ir>3 
u 
m 

26  1/2 
Uê 

2^) 
186 


i 
37 
8 

» 

I  17  {/« 
>I63 
U 


«6  IM 


li 
130 
U 

52 
4jié 


48i 


35 
325 

^4 


Digitized  by  Google 


Béa«miaitiM  àu  arliclef. 


rm  ocs  DioiTi. 


1965.  1866. 


PasiCBMiiterie: 

En  soie  pure.  (V.  Soie.) 
En  soif  mëlangik?  d'milrrs  m»- 
lières  


Autre  :  fioutons. 


Aatn»  objets   

Paraphiiei  et  ombrelipi  : 

Kecouv«rtâ  en  «oie  ou  en  tissus 
mëltucét  de  foi«,  de  peucet 
eteu-deiMit  

—    de  moins  de  22  pouces  .  .  . 

Renmrertseo  eatret tissus.  .  .  . 

M entures  non  recenverles  

Bretelles  de  toute  sorte  


Fo rit  feuilles,  elc.,  en  tissus  drés 
ou  en  toile  

HabiiIrmenU  et  objets  de  toi- 
lette cooff>ctiouné8  non  spéciale- 
ment tariffés  ; 

autres  habillements  paye- 
ront le  même  droit  «ptp  tissu 

firincipal,  avec  augmentation  de 
0  p.  c.  de  ce  droit.  Si  quelque 
parti?  du  vêtement  psf  .soumise  à 
un  droit  plus  ëlere  ^ue  rétoffe 
|»rincipale.  si  les  lia billenents  sont 

farnis  de  broderie,  etc.,  nu  lîou- 
lés  de  soie,  l'augmenta  tioa  sera 
de  20  p.  e.  da  dniil  effiSrent  à  Vé- 
lofle  pnnctpale. 

mnoatt  enimoan. 

Borax  

Acide  citrioue  et  tartrique  .... 

Soude  et  sel  de  Glauber  

Sel  ammoniac  

Acide  nitrique  ou  rau-lortc  .... 

Acide  mnriatiqne  

Tartre  lirtit  ou  raIBné,  y  compris 
hs  crittauA  et  la  c^énte  de  tartre.  ] 


la  livre  .N. 
100  kil. 


la  livre  N. 
fOO  kil. 


Skm. 

Irancs. 


»2 

m 

26 
242 

40 
972 


40 

30 

f  39 
18 

•  69 

15 
140 
26 

Ui 

30 
279 


SkiH. 
francs. 


■ 
* 


m 
m 
m 
m 
• 

» 


Skili. 
francs. 


4S 
4U0 


30 


Skiii. 
francs. 


5S 


26 


22  1/2 
1  04 

7  1/2 
•  35 
5  1/4 
49 


112  12 


Bxeropts. 
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Skill. 
trafics. 


VilHol  bl«o,  vert  cl  bîtjie 

Acide  sulfurique  \ 

Hoir  d'o«,  corne  de  cerf  el  ivoire 
brûlés  

PoUs^f  

Salpêtre  ordinaire  

Sel  d*ëUin  

Ve»t  de  ^riv   

Céru^e,  oxyde  de  linc,  minium  de 
plomb  el  de  fer  


Esempto. 


la  livre  N. 
100  kil. 


Cinabre  rouEC,  cai  min,  fard,  cou- 
leurs à  deMiner,  eoaleitri  au 


UEC,  C 
deMi 

mid,  eoolearf  en  bolle 


Allumeites,  etc 
Savon  parfumé 


Verra  eo  CmUIos  étaoïAes , 

lion  élamées,  taillées  .  .  . 


Coloriées,  dorées,  vernies,  grevées, 
dépolies,  dessinées  

Anlrei  

Verres  optiques  non  montés.  .  .  . 


Aoiref  trCielct  de  vénerie  eolo- 
riës,ele  


Autres. 
Miroirs 


Pafenee  deftfeon  argentée 

Autres  

Poreelaiiie  bJauclie  ,  .  .  . 
Autres  


•  1/4 
9 


BsmnpU. 


1 

Q 

w 

A 

28 

3 

• 

2 

— 

S8 

• 

i% 

S 

— • 

g 

4 

3  l/S 

56 

87 

33 

tf 

4 

3 

56 

S7 

19 

.1 

• 

f 

38 

19 

\  1/2 

■ 

f 

1  : 

• 

9 

Exempts. 

5  Ml 

48 

! 

9 

6 

»4 

56 

5  f/4 

6 

• 

48 

56 

• 

6 

5 

3  1/3 

96 

46 

33 

3  l/S 

33 

%  1/3 

m 

• 

3 

33 

m 

• 

19 

3  f/3 

33 

8 

m 

• 

7 

74 

• 

• 

99 
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Uentminalioa  liv»  ut  liclet. 


Pipier  à  éenr«,  rte  .  .  

Fapicr  d'iiupriramt',  elc  

Ptpier  colorié,  y  compris  îr  papier 
pour  tenture,  les  e»t«inpc»,  mo- 
dèles debroflerie,cartefgefisite, 
enveloppes,  «te  

i'apuTi»  t(  cMrloOii  ouTi'C5  d'autre 
Mrte  ainci  que  pépier  mlciié .  . 

AKTICL^S  UiVfcaS. 

Pleurs  artificiellet  en  guon  antres 
oiatières   .  .  . 

parties  de  fleur><  aiiinricllrs,  fleuil« 
les  de  tissu,  boutons,  etc  .  .  .  . 

Plnnes  de  parare  

Cliapeaux  de  (cmme  en  soie  ou  en 
Hù&è  de  soie  indIaDgée  d*aolre.< 
matières,  antrrs  chapeaux  d»^ 
femme  garnis  de  fleurs,  plumes 
ou  autres  omemeiits,  à  rexcep- 
lioB  de  robaos  

Antres  chapeaux  on  casquettes 

cîrés   

Non  cirés  • 
£n  feutre  de  toute  espèce,  etc  .  .  . 

Bn  paille,  crin,  etc  

Uu<ri«ge,H  en  paille,  tresses,  antres 

(jue  celles  dénommées  (flctir-^  et 
chapeaux  en  paille.  V.  c<«  ar/i- 

c/n)  

Brosserie  eu  bois  non  poli,  on 
petnl  on  en  metanx  .  . 

*  en  bois  poli  ou  laqué.  . 

•  eues  ou  autres  matières. 


MAMM. 

TMI DCI  BMITI. 

1S67. 

!  \m» 

Skill. 

Skill. 

Skiii. 

SkiU. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

la  livre  N. 

i 

• 

.1  \ft 

2  4lt 

mil] 

57 

33 

26 

— 

s 

i    ê  lO 

1  lit 

1 

1» 

• 

14 

9 

i 

» 

3  1-2 

37 

m 

33 

m 

— 

12 

» 

m 

9 

« 

u 

— 

U 

8  OS 

— 

54 

n  ot 

la  pièce. 

i  08 

— 

*  m 

m 

i  39 

s 

12 

U 

» 

1  11 

B 

la  livre  N. 

U 

100  kil 

ISO 

8 

9 

i 

t 

71 

37 

19 

IS 

• 

8 

3  i/2 
35 

110 

• 

74 

90 

• 

130 

4» 
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D^BOoiination  des  ai  Ucles. 


TAUX  DES  DROITS. 

im.  1867. 

Ouvrage»  «n  «haveux,  f  compris 
les  perraques  

OuTrttges  en  cHo  uulre^  que  cha^- 
peiux  et  easqaetle*. 

roiiuwadc.  

TnstiTliiicots  de  musique  : 
Pienoe  à  queue  i  . 

Pienoc  ctrrÀ  

Gttidras,  violons  et  violoaeelles.  . 
PIAtee  

Cordes  en  bo^au  el  en  soie  .... 

Vaiinf^rtV   d'un   poîdt  moindre 

qu'ujit;  livre  .  .  ,  ,  

Tablelleriedeboî»   .  . 

Meublée,  teni  ëgeni  au  bois,  do 
rës,ele.  ....... 

•      .en  bofs  de  pin  el  de 

l>io,ela  ........ 

♦ 

En  hêtre,  etc  .  ^  ,  .  .  .  ^  .  .  .  . 

4  4 

Eo  ac^oii)  m  noyar,  aie  ....  . 

Meobln  «emlf^  t«iil«i»d«  soie 

pure  Ou  mélangé)  i  iy'  r.  ii!  ÎO 

f>.  c.  en  mii  du  droit  oJkf^t^à 
a  matière  fH^fneîpale. 

/oit''ts  (rfrifint  il'uni'   M'iilr  ma- 
tière ;  comiQe^  ouvrai^  de 

k«liboS4lma«- 

Etuis  ^  jCQudre  ou  à  écrire,  h  ra- 
WÙiyttppisesf  de  barbier  garnies. 

ironnjyrlérébppthin^ 


b  livre  N. 
Je  kiio. 


la  pièea. 


la  livre 
100  kil 


Skill. 
francs. 


1  ^p 
Il  1<» 

40 


2()  sp. 

If  î 

f  90 

"  70 
17  la 

m 

17  1;2 

m 
2» 

225 

57 

1  1/3 

2  1/2 
23 

i 
37 


12 
112 


SiLiU. 
franes* 


• 


é 

•9 


Skill. 
francs. 


20  sp. 
111 

l.'i  sp. 


18 
167 

2 
i9 

1 
9 
9 
S 


10 

93 


»  '  24 


1  *2  ' 
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téiMiiMtiMi  ém  artieifli. 


TtW  ta  OtOf Tt. 


tM5 


im      1867.  (  1868 


r*outchour    et  )(utU-prrcYi«  en 
ouvriges  ;  feuilleif  scmelirs,  cor» 
4oi»,  courroies,  etc  


Aultw. 
Civeè 

Noir  d'imprimeur. 


pris ,  xiiis  les  rê^erres  énoncées 
a  la  déclai  a^oii  annexée  an  pré- 
•ent  traité)  


Viw  an  htwlgiHw. 


(Ne  MTMil  pM  lépalët  vini  le* 

liquides  contenant  une  quantité 
<l*aleool  tunérieure  à  21  p.  c.) 
Prvito  Crai*  :  poBMs,  poires  et 

raisins   

Châtaignaa 


que 


Comestibles,  en  boites  soudées  .  . 
ClMaipigMa*,truiM«tantrtt.  . 

Aabft  jumewvré  

Cortfl  ouvré  (V.  pierres)  

Nacre  de  perle  ouvrée  t. 

Os  et  dfnts  ouvpét  d'éléplianli, de 
morse,  ete  •  .  •  .  . 

Autres  

Cornes,  boutons  

PeigD«el«utNio«vr^Bi  .  .  .  . 

Pianvieteafregetai  piem.  .  . 

Crayons  1   

Çraie  à  4<tti9er»  


la  livre  N. 
fOOkU. 


le  pot. 
le  litre. 


la  livre  N. 
rbectolitre. 

le  pot. 
rbectolitre 


Skiii. 

francs. 


3 

ta 

14 

I3U 
7 

65 
1 
9 

f2 


S» 


i  1/2 

23 


Exempts. 


7 

9 
84 


la  livre  N. 
100  kil. 


52 
Bienipt» 


«/2 


la  livre  N. 
100  kil. 


éO 
378 

i7  1/2 

m 

5 

49 

7 
65 

2fi 


—  243! 
Exempts. 


la  livre  N. 
100  kil. 


5  1/4 
49 


Skill. 
francs. 


Skill. 
freacs. 


Skili. 
franct. 


• 


20 
186 


<7  1» 
16S 


It 

lis 
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PêntmiDalion  des  ariiclei. 


un  oa  DROITS. 


1865.  1866. 


1867.  1868. 


Cira,  bonipcs  en  cir« ,  en  sléarif», 
ptriffine,  cte  

Eaux  minérales  

Jiu  de  réglisse  

Huiles  d*olivn   .  .  . 

Soufre  et  fleurs  de  soufre  

Livres  efi  lanj^ues  étrangèiP«  .  ,  . 
Toule&  ies  tuarchaiidises  non  com- 
prises iQ  tarif  géodral  


Skill. 
francs. 


lUUkil.   i  2tS 
Biemples. 

3 
28 

2  1/2 
23 
Exempts. 

Exempts. 

10 p  c.  delà  valeur. 


Skill. 
francs. 


» 


Skill. 
francs. 


2 
19 

2 
f9 


Skill. 
francs. 

2 
19 


1  1/2 
14 
I 
9 


.(L.  S.)  Daoof H  M  LnoTs. 
(t.  S.)  àÊMinn  Bftnic. 
(L.  8.)  Baron  ÂMiswMin 
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BELGIQUE-SUISSE. 
Trailé  d'édliIUtencat  e(  dectmmrrre. 


(Il  (léQ«inbi^  im.  T.  V,p.97.) 


Le  traité  de  commerce  conclu  \t  30  jam  1864*  eoire  la  France  et  la 
Suisse,  consacre  de  nombreuses  rédocUont  atir  les  droita  d'entrée  dans 
ea dernier  pays.  Ces  rédnt'tions,  qae  nous  énumérerons  cî-aprés,  sool 
applicables  à  la  Belgiqoe»  de  néine  la  France,  depaii  le  !«'  ji 
ki 1865. 


Ml  acM. 


Ml 


Acier  en  (ôîe  dr  plus  do  l-^  millini  dVpnissriir. 
Acier  en  lôlt;  do  plus  de  1/2  milliiu.  d'épaisseur 
«t  noiiit  

Plomb,  virux  rnrartôrr's  dll 

Aotimoioe  sulfuré  fondu 

AatimaiBa  atétolii^OÉ  

Otnrrtges  gnnsien  en  fonte  de  fer.  

—  —         ouvrée  .... 

Instruments  d*optique,  de  chimie,  de  physique 

et  de  nuitbématiaue  

Foorebettes  eo  fil  de  fer  et  acior   

—  de  cuirre  et  de  laiton.  .... 
Plomb  en  tuvaux  laminé,  balles  et  ffrcnaiHcs.  . 
Pièces  détachées  de  machines  ea  fonte  de  fer, 

polies,  limé^,  ajustées   

Liteei»  brats  pour  eadres  

pypsps.  rîorn'^  pour  cadres  \ 

JMeubles  oeufs  (menuiserie  de  toute  espèce^ .  .  I 
Objets  moulés  en  gypse,  soufre  ou  papier  mâché 

peints  

Objets  moulés  en  gypse,  soufré  ou  papier  mâché 

non  peints  

Articles  d*einbiUage  ayant  déjà  serrI  (toaneeiix, 

barils,  caisses)  

Articles  d'emballage  ayant  dé|a  serri  (sacs  à 

chiffons,  à  gypse,  I  sds,  k  bÛ,  Ole.)  

Bonrtnterrr  d^Hm   . 


Mt  aamrtt. 
8  MO 

8  m 

I  W 


2 
i 

n 

3 


50 


Dentelles  de  Ininr  

—  mêlée  de  soie . 
Boum  de  soie  et  soie  bmte , 


S9k  k  eondre,  è  broder  d  à  denteHov   6  80 


5  m 


Mi««iirt4t. 

2  • 

.  7n 

»  7^ 
.  75 


8  • 

8  . 

8  . 
1  80 

s  • 

3  90 
3  30 
.  78 

3  W 

t  - 

2  . 

8  • 

'  350 

18 

1  «  • 

3  80 

ô  SU 

8  • 

S  . 

•  OOfircilliar. 

18 

18  » 
8  • 

fB  > 
8  . 

•  7$Kf|iiiUl. 
8  • 

8  a 
8  - 

2  • 
8  • 
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Soie  GIce,  simple  et  retorse,  ^lunebe.  azurée: 

écrue   

Soie  filée,  simple  et  retorse,  bleaebe,  aturée  : 

teinte  »... 

Tissus  «I  bennelerie .  

Crêpr-.  façoais  il*Aiig|fllerre,  ëems,  noirs  et  de 

couleur  •  •  

Toiles  de  soie,  unis,  ëerus,  apprêter,  façonnés  . 
Tissus  de  bourre  <Ic  soie,  de  soie  niéléc 

bourr»*  de  soie,  ëci  us,  hUncs,  teints,  tniprimés. 
Tissus  de  ïoie  ou  d<!  lilo^lle  méliiogcs,  la  soie 

00  le  bourre  de  soie  dominante  en  poids  .  .  . 

•.bu.  d.  «M.  «  kM».  d.  «H.  ; 

Rubans  mélangés,  le  soie  ou  la  bourre  do  soie 
domioant  en  soie  •  

numviTS  cniMiQois. 

Plusieurs  Articles  de  celle  eil%Drie  ont  été  des- 
cendus de,   

mais  le  plus  grand  nombre  a  été  mainlenu  au 

t«ux  actuel. 

Savon  ordinaire  de  i  suivou  d'huile  

toute  es|>è«o  et  |         de  suif  

parfumerie  .  .  .  f    —  '   de  parfumerie  .  .  . 

Sulfate  et  acétate  d'alumine  

Blane  de  baleine  (stéarine)  brut  

—  —      irarifié  { 

Acide  oxalique  

—  acétiqUA  

p\  rnlifiinrux   .   ».,,.. 

Sulfure  d'autimMUf,  brut  

Arsénié  blane  

Verre  à  glace  non  étamé,  de  toute  grandeur  .  . 
Verre  à  glace  étamc  de  deux  pieds  carrés  et  en 

des»ou.4  

Verre  i  glaee  élamé  de  plus  de  deux  fuedsoerrés. 
Poterie  grossière,  «  r'Misets,  y  compHs  ceux  on 

graphite  et  |.'lou)bagi ne  

Pipes  en  terre,  vernissées  ou  non  

Passcmenti'rie  non  spériaîemr  nt  nommée  ... 
Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  de 

tels  inatmmenls  

flaoulchouc  ouvré,  pur  ou  mélangé,  tifillé.  filé. 

en  balles,  plaques,  feuilles,  courroies  ou 

loyaux   

Tresses  de  paille  

Toile  cirée  pour  emiiallage  

—       pour  ameublement,  tenture  ou  autre 

usage   

Poissons  d*eau  douce  préparés,  séchés,  marinés 

ou  fumés  en  vases  de  10  livres  et  plus  

Poissons  préparés  e^  boites  OU  verres,  eonfits  au 

vînaigit  00  à  Tboile  


rAs  «oiMTài. 
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.  75 

3 
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9 
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8 
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15 

» 

.18  > 

1 

50 

•  79 
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PoÎMont  de  mer  :  même  régime  que  les  poissons 
d'eau  donee  

Epicen  prffpart^s (sauces)  

Fromage  

Bière  en  loaoeeu,  en  su»  det  dreili  de  eontom- 
matton  

Bière  en  bouteilles  

Vin  «n  bouteillet,  en  ras  dee  droite  de  eonsom- 

m  itinn.  

Aicooi  eu  bouteilles,  sans  diflinctioo  di*  forcCt 
en  toi  des  droits  de  eonsommttîon  

Eflu-(l«'-vio  »Mi  boulcillfs  cl  liqueurs,  sans  dis- 
tinction de  degrés,  en  sus  des  droits  de  consom- 
mation   

Cire  brute,  jaune  et  blanche  

•Otivrapps  en  cire  de  toute  espèce  :  cire  purifiée  .  j 

Ouvrages  en  cire  de  toute  espèce  •  bougies  de 
eiroetbougirs  filées  

Rpurre  frais  on  frtndu  ..•».»  , 

Beurre  i>alé  et  sauidoux  * 

Suif  et  graisses  analogues  

Huîtres  mariiif  s   

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot,  ainsi  que  stéa- 
rine, brut  ...* 

Blanc  di-  bal'  iue  et  de  mhftlot,  ainsi  que  sléâ- 
rine,  purifié  

Cannes  d'Inde  et  joncs  d'Espagne  bruts  et 
refendus  

Légumes  confits  au  vinaigre  en  vases  de  moins 
de  10  livres  

Arbres,  arbrisseens  ponr  pimne  terre  on  pour 
serre    "ïfbrps.  etc  

Arbres,  ut  i)risseaux  pour  pleine  terre  ou  pour 
serre  :  plantes,  elc  

Albâtre  et  nKn  hrr  tirut  

Ouvrages  de  sculpture  en  albâtre  ou  marbre  .  > 

Moutarde  pure,  brute  on  pilëe  

Moutarde  moulue,  entonnoaux,  vasas  OU  Terres. 

Bougies  de  stéarine  

—     de  toute  sorte  

Bxtmit  de  viande  

Chocolat  et  pâte  de  cacao  

Ouvrages  moulés  eu  carlon-pierre  

Livres  en  toute  langue  et  mnsiqne,  estampes* 
grarurcs,  lithographies,  pholographies.  cartes 
géograjphiques  ou  de  marine,  planches  grnvées 
snr  enivre,  acier  ou  bois,  pierres  lîtbo^phiques 
couvertes  de  J  s^ins,  gravures  et  écritures  des- 
tinées à  rimpre^sion  sur  papier,  tableaux  et 
dessins  : 

LivreN  et  uiusi(]ue  

Estampes  lithogt^phies  et  cartes  géographiques. 
Pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins  .  . 

Tableaux  

Statues  en  fente  de  fer,  | 


rAl^CIIITAL. 

15  . 
3  90 

1  riO 
i:i  » 

19  • 
15  • 

in  m 

3  îiO 

15  > 

.  7S 

.  75 

•  90 
IS  * 

3  80 
980 
15  • 
»  flO  fir  callisr. 

3  SOpsr^iatal 

«  30 

15 
fS 

15 
15 
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3  50 

8  » 
1  80 

15  . 

9  80 


8  • 

2  • 

75 

3  jO 

3  50 
8  • 

8  • 

.  19 

8  • 

»  50 

•  50 
.  50 
3  80 

•  75 
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.  15 
8  • 
•  78 
S  . 
8  • 
8  • 
8  • 
8  . 
3  50 


•  80 
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liroil  nonvPiB. 


Vaonrrie  fine  

Soiifrf  rtfinë  en  canon«  K  fleurs  de  soufre. 
HvilM  grMM>9  non  médicales,  comestibles  .  .  . 
^  ~  non  comestibles . 

Viande  frAÎche  de  bouchert*  

salée  ou  fumée,  lard,  saucisse:»,  volaille 

tué«  ou  gibier  

Sirop  brut,  broD  oo  oaîr,  empyfcaiMli<|iie.  .  . 

Vinaigre  en  fût  

—     en  bouteilles   •  . 


fS  • 

I  90 
3  ISO 
-  90 
3  90 

3  m 

3  90 
3  SO 

18  B 


vit  «OIRTAfc. 

ê  » 
•  7B 

M  SO 

»  80 


1  SO 

3  bo 


Les  modifications  snivanleii  out  ek-  t-^'f)lement  apportées  aux  droits  de 
sortie  qui  figureitt  au  urif  des  douanes  de  la  Suisse  ; 


lirsit  ictid. 


Dntl  nsiTMi. 


Bois  scié  ou  coupé,  biiis  de  ebarroiiDiflt  gros- 

•ièremeal  élMucbé  

CtitriNMi  de  bois  

Bdis  fi  IVUnt  brut  ou  gross!^I  fruent  t'qunrri,  mais 
pas  coroptélement  sur  toute  la  longueur,  bois 
k  rideau  ordinaire  

Eiu  

Ecorces   

Peaux  vertes*  


VAUva. 

3  p.  c. 
3  p.  c. 

5  p.  c. 

PAS  QOimAL. 

•  80 
1  • 
»  80 


VAitoa 

2  p.  c 

2  p.  e. 

3  p.  e. 

PAS  QUINTAL. 

•  BO 

•  80 

•  80 
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BELGIQUE.  OPPICB  DES  POSTES  DIT  PBl!f  CE  DE  LA  TOUR  ET  TAXIS. 

GoirenUtn  p»sUie. 
(19  septembre  1863.  T.  V,  p.  ilë)  (1). 

Ensuite  d'arrangements  intervenus,  en  wrtu  de  la  convention  prérap- 
pelée entre  Toflice  des  postes  de  Belgique  et  de  la  Tour  et  Taxis,  (en  verta 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  7  de  la  convention  du  10  septembre  IE63)  le 
prix  d'aifraDchissemenl  des  journaux  et  imprimésde  tontes  natnres  eipé- 
djésfle  Belgique  pour  les  villes  libres  de  Hambourg,  Brème  et  Lnbcck,  et 
le»  doebéi  de  Mccklemboarg  et  d*01denbonrg  sera  dorénavant  perçu  an 
poids»  à  raison  d*un  port  simple  (6  centimes)  par  4S  grammes  ou  lhiction 
de  4Î(  grammes. 

{MitmUur  bel^  du  9  avril  1665,  part,  ofli.) 

Nous  croyons  devoir  doiitipr  ici  ic  document  suivant  qui  complète  la 
convei^tioo  du  t  S)  septembre  1865. 

Règleneol  de  détail  el  derdre  arrêté  catre  l'adiiiinistratiên  des  pMt^i 
de  Belgique  et  radministratiea  des  pestes  de  S.  A.  8.  le  prince  de  h 
Tear  et  Tasis»  pair  lexécntlea  de  la  cenreatiea  addiliennclle  du  il 
septembre  1S63. 

En  exécution  de  Tari,  lli  de  la  convention  addilionnelK'  concloe  entre 
Toffice  de  Belgique  el  l'office  de  la  Tour  el  Taxis,  le  10  s»  pt»  rnbre  1865, 
portant  que  U  s  deux  offices  ngleronl,  d'un  commun  accdid,  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  a»surer  1  exécution  de  ladite 

convenUon; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  offices  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Article  PBENtEa.  —  Les  relations  eulrc  les  bureaux  d'échange  men- 

« 

(t)  Le  plénipoleotiaire  de  S  A.  S.  h  prince  de  Tour  el  Taxis  signntaire  de  la 
convention  du  19  ^cptrTnbre  1863  csl  M.  Louis  Bang  et  nnn  M.  Louis  fiuny  ainsi 
que  porip  Ip  (Axte  de  la  voQveQtion  précitée  dans  le  9*  vol.  du  Btçtteit  Uêm  trwHét 
ci  convetmonê, 
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tiomiéâ  à  Tart.  1"  de  la  convention  addiUooaelle  du  19  septembre  1863^ 
seront  réglées  de  la  maiiièrc  suivante  : 

iesbaretni  de  poste  sur  la  ligne  de  TEst  du  chemin  de  fer  belge  cor- 
respondront avec  les  bureaux  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeek. 

Dans  le  cas  où  le.s  dispositions  de  lart.  2,  alinéa  2,  de  la  convention 
dn  28  février  1852,  viendraienlà  être  exécutées,  le  bureav  ambulant  de 
i*Bst  ODTrira  également  des  relations  direclea  avec  Ica  bureaux  étaUia  ft 
Franefort-a/MM  Mayence  et  Cassai. 

Art.  2.  —  Les  dépêches  du  bureau  ambufainl  sur  la  ligne  de  TEst  pour 
le  bureau  de  Hambourg,  comprendroiil  les  correspondances  pour  la  ville 
de  Hambourg,  ainsi  que  celle  pour  le  Danemark  (y  compria  les  duchés 
de  Hoisteini  de  Lauenboorg,  de  Scbleswig  et  la  principaulé  de  Lubeek), 
et  le  royaume  de  Norwége  (i). 

Ces  dépêches  contiendront  également  les  correspondances  é  destination 
des  grands-duchés  de  MecUemboorg<Sdiwenn  et  de  Heeklembourg- 
Strélitx. 

Art.  5.  —  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Hambourg 
pour  le  bur^aii  ambulant  de  rE.>i,  couipreiidront  les  correspondances 
originaires  de  Hanibniirg  cl  des  pays  précités  pour  In  lîcigiquc. 

Ani.  4.  —  Li  s  dcpt^ches  du  bureau  ambuiunt  belge  de  1  Est  pour  le 
bureau  de  Rrême.  comprendront  les  <  un  espondances  pour  Brème. 

Ces  d<'|)er[ies  (ontiendronl  également  les  correspondances  pour  le 
grand -duché  d'Oideubourg  ^moins  hi  iinncipiiute  de  Lubrfk) 

Art.  5.  —  Rériproqueraent,  les  dépêclies  de  iiréme  pour  le  bureau 
ambulant  de  rE.>l,  comprendront  les  correspondances  de  Brème  et  du 
grand-duché  d'Oldenbourg  pour  la  Helfnque. 

Art.  6. — Les  dépêches  du  bureau  ambulant  de  l'Est  pour  le  bureau  de 
Lubeck,  comprendront  les  correspondances  originaires  de  Belgique  pour 
la  ville  de  Lubeck  et  la  ville  de  Travemunde  (territoire  de  Lubeck). 

Art*  7.  —  Réciproquement,  les  dépécfaea  du  bureau  de  Lubeck  pour 
le  bureau  ambulant  de  THst,  comprendront  les  correspoiidancea  de 
Lubeck  et  de  Travemunde,  ainsi  que  celles  d'autres  pays»  qui  pourraient 
être  livrées  au  bureau  de  Lubeck,  pour  la  Belgique. 

AnT.  8.  —  Les  deux  offices  s^enlendrant  ullérieufement,  sll  y  a  lieu» 
au  sujet  des  correspondsnoes  à  insérer  dans  les  dépêches  à  échanger 
éventuellement  entre  le  bureau  ambulant  de  l'Est  sur  le  chemin  de  fer 
belge»  et  les  bureaux  de  la  Tour  et  Taxia  à  Prancfort-s/M.,  Mayenee  et 
Cassai. 

(I)  Les  cefreipQiMiaBess  pour  le  Danemark,  etc.,  sont  sajeard'hoi  acbeailBéfi 
par  rintermédiaire  de  Toflice  des  postes  de  Prusse.  Voir  ci-deisus.  p.  397* 
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ÀttT.  9.  —  tl  esl  convenu  que  les  di'u\  olTices  sr  communiqurroul  les 
changemenu  d'urganisation  et  de  marche  de  leors  courriers  n  spoclifs, 
toulps  les  fois  que  la  coiiriHiNsinicp  de  ce.v  i  Iuiiik'  iiiriiis  pourra  être,  de 
pari  et  d'autre,  utile  a  I  an  éleration  des  corrt^poiuliiiifes. 

Art.  10.  —  Les  li  Lires,  journaux  el  imprimés  <*xpedn '^  a  drcnuvfTt  f)ar 
l'inlerméfJiaire  de  l'office  de  Iti  Tour  er  Taxis,  en  \erlu  de  I  arl.  8  de  la 
(onvention  niifitionnelle  du  19  septembre  18G3,  >oU  des  pays  mention- 
nés au  Uibieau  A  annexr  au  présent  règlement  pour  la  Belgique,  soit  de 
la  Keigique  pour  ces  mêmes  |)ays,  seront  échangés  entre  radministralioii 
des  (MMles  de  Belgique  et  l'administra tion  de«  |M>smde  la  Toar  etTaxis, 
aux  eooditions  énoncées  dans  ledit  tableau . 

Art.  1 1 . — Il  est  entendu  que  le  poids  de  la  lettre  simple  sera  de  quinie 
grammes  inciasifement,  pour  toutes  les  lettres  originaires  de  la  Belgique» 
et  deseiae  grammes  deux  tiers  (I  MoU4oîk)  exclusif ement,  pour  toiles 
les  lettres  origiaaires  des  filles  hanséatiqoes. 

Art.  I  S.— *La  somme  représentée  par  les  timbres-poste  apposés  snr  les 
lettres  insoflisammeiil  alTranehies,  sera  jiortée  au  erédit  de  Tadministra- 
lion  des  postesdu  pays  auquel  ces  lettres  seront  Uf  rées,  à  vbarge  par  celte 
dernière  administration  de  payer  pour  lesdites  ieftres  i  Taittre  adminis- 
tralioa,  le  même  prix  que  pour  les  lettres  dont  le  port  sera  laissé  en  entier 
è  la  charge  des  destinataires* 

tes  bureaux  d'échange  de  la Tonret Taxis  indiqueront,  i  Tangle  gauche 
tn/'értW  4e  Tadresse  de  chacune  de  ces  lettres,  en  chiffres  ordinaires 
tracés  è  Tencre  bleue  ou  au  crayon  bleu,  la  somme,  en  eeniim»,  repré- 
sentée par  les  timbres-poste. 

De  leur  côté,  les  bureaux  d'échange  belges  indiqueront,  de  la  même 
manière,  à  l'angle  gauche  m/eriVwrde  Tadressedes  lettres  insuftisrimnieal 
aliVanthies,  lu  >umme,  en  centimes,  représenlte  par  le>  lirabres-pDsU*. 

Art.  15. — Les  lettres; chargées  transmises  réciproquement  ne  pourront 
être  admi:»€S  que  sous  enveloppe  et  fermées,  au  moîas,  de  deux  cachets 
en  cire  avec  empreinte. 

Ces  cachets  defront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  on 
signe  particulier  à  l'envoyeur  el  être  placés  de  manière  a  retenir  taus  les 
plis  de  l'enveloppe. 

Lorsqu'une  lettre  chargée  sera  acrompagnte  d  une  lorinulc  destinée  à 
en  constater  la  réception  par  le  destinataire,  cette  formule,  revêtue  de  la 
signature  de  ce  dernier,  sera  renf  oyée  sans  aocan  délai  sous  chargement 
d'office. 

Art.  14.  —  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons 
de  marchandises,  les  journsux  et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
expédiés,  soit  de  la  Selgique  pour  les  filles  hanséatiques  et  les  pays 
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auxquels  I  ollire  de  la  Tuur  el  Taxis  içrrî  d'intermédiaire,  soit  des  villes 
hansi'utjqurs  pour  la  Belgique  el  Irs  pays  Hnx(juels  ia  Belgique  sert  d'in- 
termédiaire-, MM  aut  Irappéb.  du  colé  de  t  adresse,  d'un  timbre  indiquant 
ia  date  du  dépôt  el  le  lieu  d'origine. 

Indépendamment  du  timbre  A  &<\iv  nn  liou'jé  au  %  ci-dessus,  les  let- 
tres ordiitHÏres,  les  lelires  iliarjito,  les  n  ha  ut  il  Ions  de  marcliandises,  les 
journaux  et  les  imprimés  de  toute  nature  ecliangés  entre  l'onice  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  d'une  part,  et  ia  Belgique,  de  l'autre  part,  qui  au> 
ront  été  affrandiis  jusqu'à  deslioation  ou  jusqu'à  une  limite  quelconque, 
Koevroot,  dans  nn  endroit  apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  tim- 
bre  destiné  à  faire  reeoonatire  par  les  bureaui  d^échange  reapectifs  la  li* 
mite  d'afTrancbissemenl. 

Le  timbre  P.  D/  sera  apposé  sur  les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
ainsi  qne  sor  les  écbantillons  de  marchandises  et  sur  les  imprimés  de 
toole  nature  qni  seront  affranchis  jnsqu^à  destination. 

Le  timbre  P.  P.  sera  appliqué  sur  les  lettres  ordinaires»  ainsi  que  sor 
les  imprimés  qui  seront  affranchis  poar  une  pirtie  quelconque  du  par- 
cours* 

Les  lettres  chargées  seront,  en  outre,  frappées  d*un  tioibre  portant  le 
mot  :  dwrgi  on  reeommaiMltrf. 

Les  lettres  Insuffisamment  affranchies  sertml  frappées  d'un  timbre  af- 
franekisiemtiU  wn^fitani. 

Art.  15.  —  Les  buream  d'échange  de  la  Tour  et  Taxis  appliqueront, 
sur  la  suscription  des  lettres  non-affranchies,  originaires  des  villes 
haoséatiques  pour  la  Belgique,  les  chiffres  indiquant  les  taxes  que  devront 
payer  les  destinataires  de  ces  lettres. 

De  leur  côté,  les  bureaux  d\  i  liange  belges  appliqueront  sur  la  suscrip- 
tion des  lettres  non-affranchi»  s,  originaires  de  la  Belgique  pour  le<t  villes 
banséatiques,  les  chiffres  indiquant  les  taxes  que  devront  payer  les  des- 
tinataires de  ces  lettres. 

Ces  chiffres  seront  tracés  à  l'encn'  bleue  ou  au  crayon  bleu. 

Lors-in  une  lettre,  soil  affranchie,  soit  non-affrancbie,  dépassera  le 
poids  (le  la  lettre  simf»le,  le  bnreHU  d'échange  envoyeur  indiquera,  à  l'an- 
gle gauche  supérieur  de  1  adresse,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  de 
ports  sinnpies  perçus  ou  à  percevoir. 

Le  bureau  d'échaiige  envoyeur  indiquera  également  sur  l'adresse  des 
lettres  réexpédiées,  en  chiffres  ordinaires  tracés  à  l'encre  bleue  ou  au 
crayon  bleu,  le  montant  du  port  à  rembourser.  Ce  port  devra  être  indi- 
qué on  francs  et  centimes, 

AiiT.  16.  —  Les  bureaux  d'échange  de  la  Tour  et  Taxis  indiqueront, 
en  cbiffire»  ordinaires^  tracés  à  l'encre  bleue  ou  nu  crayon  bleo^  sqr 


Digitized  by  Google 


I  adresse  des  lettres  noFi  affranchies  originuires  des  pays  élrang<^ps,  je 
montant  du  port  à  bonifier  par  I  office  de  Helgiqoe  à  l'office  de  la  Tour  et 
Taxis.  Ce  montant  sera  exprimé  en  francs  et  centimes. 

Réciproquement,  les  bureaux  d'échange  belfies  indiqueront,  en  «  fuirrcs 
ordinaires,  tracés  à  l'encre  rouge  oii  hh  t  rayon  rouge,  à  i  angle  ^i*m  lie 
inférieur  de  I  adresse  des  lettres  afïraiK  hies  à  destination  des  pays  «étran- 
gers, le  montiiiit  du  |)ort  à  bonifier  par  l'office  tic  ilrIfiKjur  à  rofiiceUc  la 
Tniir  Pl  Tnxis.  (>  inuiit  iiil  sera  exprimé  en  francs  et  cenntnes. 

\.e  mrnie  mode  d'expédition  sera  observé  dans  le  cas  où  des  lettres 
originaires  ou  à  destination  des  viiles  hanséaliques,  et  provenant  ou  à 
destioaiion  des  pays  éi rangers,  aéraient  acheininêes  en  iraiisil  à  décou- 
vert par  le  territoire  belge. 

Art.  i7.  —  Aflo  de  faciliter  le  travail  des  bureaux  d'échange,  la  livrai- 
son des  joumaax  et  imprimés  dont  il  est  fait  nentîon  au  dernier  %  de 
Tari.  7  de  la  confenlion  additioaiielle  du  t9  aefMembre  1863,  sera  efliee- 
tuée  an  poids. 

L'oilce  des  postes  de  la  Tovr  et  Taxia  bonifiera  é  eeloi  do  Befgiqiie, 
pour  les  journaux,  onrragea  périodiques  et  autres  imprimés,  affranchis 
dans  les  bureaux  de  poste  de  la  Tour  et  Taxis,  ssvoir  : 

5,6  centimes  par  50  grammes,  pour  les  journaux  et  oufrages  périodi- 
ques; 

8,5  eentimes  par  50  grammes,  pour  les  Imprimés  non  périodiques. 

De  son  côté,  f  office  des  postes  de  Belgique  bonifiera  i  eelui  de  la  Tour 
et  Taxis,  pour  les  journaux,  ouvrages  périodiques  et  autres  imprimés, 
afiiranpbis  dans  les  bureaux  de  poste  belges,  savoir  : 

8, 4  centimes  par  50  grammes,  pour  les  journaux  et  ouvrages  pério-' 
diqnes; 

10,6  centimes  par  50  grammes,  pour  les  imprimés  non  périodiques. 

A  la  demande  de  I  une  ou  de  l'autre  des  deux  administrations,  il  sera 
procédé  de  tc^np»  autre,  à  une  révision  des  taux  moyens  de  bonilioation 
mentionnés  ci-dessus,  idin  de  constater  s'ils  restent  1  équivalent  des  taux 
lîx(s  |)ar  l  arl.  28  de  la  conN^  iihon  du  :28  février  t852. 

hKx.  18.  —  Chaque  dépéc lie  sera  accompagnée  d'une  fenilîe  d  avis  sur 
laquelle  les  inscription^  seront  faites  d  après  les  indications  du  modèle. 

Les  feuilles  d  avis  h  I  usage  des  bureaux  d'échange  de  la  Tour  et  Taxis 
seront  conformer  au  modèle  /i,  annexé  au  présent  règlement. 

Les  feuilles  d'avis  à  l'usage  des  bureaux  d'/'chnnge  belges  seront  con- 
formes nu  modèle  C,  annexe  au  présent  règlement. 

Art.  lu.  —  Les  bureaux  d  échange  respectifs  diviseront  en  paquets 
distincts,  revêtus  d  u  ne  étiquette»  le»  différentes  catégories  de  lettres 
çonifosant  les  dépêches. 
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Ils  en  agiront  de  même  »  l'égiinl  des  érhanliUons  de  marcbindises^ 
dcfl  joumaox  et  des  imprimé». 

Art.  SO.  —  Lcd  lettres  chargées  seront  inscriies  nominativement  an 
titre  III  de  la  fenille  d'avis  do  bamo  expéditenr. 

Ces  lettres  seront  réunies  jiar  un  croisé  de  ileelle,  et  les  bonis  de  ectte 
ficelle  seront  attachés  an  bos  de  la  fenille  d*avls,  an  moyen  d*on  cachet 
avec  empreinte  en  cire  fine. 

Art.  Dans  le  cas  où  aux  heures  fixées  pour  Texpédition  des  dé- 
pêches, un  des  bureaux  d'échange  des  deux  oflices  n'aurait  aaenne  lettre 
à  adresser  au  bureau  corrrspondfUit,  re  bureau  d'échange  n'en  devra  pas 
moins  cnvuy'  r,  dans  la  forme  ordinaire,  une  dépêche  qui  contiendra 
une  Touille  d'avis  négative. 

Art.  22. — Jusqu  à  dispnsiiinri  ultôriniire,  les  bureaux  d  échange  res- 
pcffifs  formeriiiil  troiM  dipèciics  (iisiiiictes  des  correspondances  sui- 
vit u  les  : 

1"  Leï»  lellres  ordiimires  cl  cliarKVPs. 

CvUc  (l<''f)ê(  he,  qui  cuntitMidra  la  feuille  d'avis,  portera  eu  téte  de  la 
suscriplioii  i(  >  mots  :  httres. 

î2«»  Les  échantillons  de  marchanilisfs  et  les  épreuves  d'imprimerie. 

La  suâcriptionde  a*lte  dépêche  portera  en  téte  :  ÉchanliUoM  de  mar- 
chamlises  et  rpreuren  d' imprimerie; 

5»  Les  imprimés  de  toute  nature. 

Cette  dé prr lie  perlera  en  téte  de  la  su.<t4Tiption  :  imprimh. 

Art.  33.  —  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée  intérieurement, 
devra  être  enveloppée  de  papier  gris  en  assez  grande  quantité  pour  ré- 
sister au  frottement,  puis  ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire, 
avec  Fempreinte  du  cachet  du  bureau. 

La  suscription  portera  le  non  dn  bureau  de  destination,  ainsi  que  le 
timbre  ordinaire  du  bureau  expéditeur. 

La  ficelle  qui  couvrira  extérieurement  une  dépêche,  devra  toujours 
être  sans  nœud. 

Art.  34.  La  vérification  des  dépêches  s'opérera  de  la  manière 
suivante  : 

Le  bureau  dMinalaire  constatera  en  premier  lieu  si  te  nombre  des 
dépêches  cUmcs  inscrites  sur  la  feuille  d*avis,  est  exact,  et  si  ces  dépêches 
sont  dûment  conditionnées. 

Il  opérera  ensuite,  avec  to.us  les  soins  nécessai.'*es,  la  vérification  des 

lettres  chargées. 

L;i  verilitation  des  dépêches  closes  cl  des  lettres  charg(5es  se  fera,  au- 
tant que  possible,  en  présenee  de  deux  employés. 

indépendamment  de  la  présence  des  lettres  chargées,  le  bureau  d  e- 
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change  sWurera,  pièce  par  pièce,  ai  les  inscriplions  en  feuille  d'avis  sont 
eiactcs.  S'il  y  a  lieu  d*opérer  un  ehang^ment,  l'inscription  primitive  sen 
barrée  d* un  trait  de  pluine  seulement,  afin  qu'elle  reste  lisible. 
Les  changements  prévus  au  paragraphe  précédent  devront,  autant  que 

possible,  se  faire  à  Tintervention  de  deux  employés^  lesquels  attesteront 

l'exucliliide  de  ces  chaogemeots,  par  leur  signature  apposée  au  bas  de  la 
feuille  d'avis. 

Ladtlilioii  des  colonnes  de  cette  feuille  sera  changée,  s  il  y  a  lieu. 

Une  note  de  service  indiquant  les  changements  (ipérés,  lani  dans  les 
colonnes  que  dans  I  udtltliou,  sera  dressée  |)ar  It  liiueaii  (lr>f  nmlaire  et 
envoyée  sans  délai,  sous  chargemenl  d'ofliee,  an  bureau  expéditeur.  Les 
causes  qui  ont  donné  lien  aux  recliticatiuns  seront  succinefement  énoncées 
dans  celle  note  de  service.  Après  avoir  reçu  rapprohalioî!  du  bureau  ex- 
|)éditrnr,  la  note  de  service  sera  renvoyée  au  bure;i!i  N  stinataire,  qui  la 
réunira  comme  |)iree  justifîeative  à  la  feuille  d  avis  qu'elle  rectifie. 

Dans  le  cas  de  manquant  ou  de  lésion  d'une  dépêche  close  on  d'une 
lettre  chargée,  procès-verbal  sera  dressé  immédiatement  par  les  deai 
employés  ayant  pris  part  à  la  vérification.  Ce  procès- verbal  sera  transmis 
par  le  prochain  courrier,  sous  chargement  d'office,  au  bureau  expéditeur. 

Art.  S5.  —  L'oHice  de  Belgique  jouira  de  la  faculté  de  vérifier  le  con- 
tenu des  dépêches  closes,  échangées  à  travers  son  territoire,  entre  l'oflice 
de  la  Tour  et  Taxis,  d'ime  part,  et  Toffice  de  France,  d'autre  part.  Ces 
vérifications  ne  pourront  être  foites  que  par  on  en  présence  d'un  fone» 
tionnaire  chef  de  service,  qui  dressera  procés-verbal  de  l'opération. 
Copie  de  ce  procès-verbal  sera  insérée  dans  la  dépêche  soumise  é  la  vé* 
rification. 

Aat.  36.  —  Lorsque  l'expéditeur  d'une  lettre  demandera  que  la  remise 
en  soit  faite  par  exprés,  cette  lettre  devra  être  chargée,  et  porter  sur  l'a- 
dresse d'indication  distincte  :  d  remelfrepar  exprès. 

La  taxe  pour  la  remise  par  exprés  est  fixée,  savoir  : 

A.  A.  trois  gros  dans  le  territoire  postal  de  la  Tour  et  Taxis,  et  é  qua- 
rante centimes  en  Belgique,  pour  les  lettres  en  destination  d'une  localité 
où  il  existe  un  bureau  de  poste; 

B.  A  cinq  gros  par  chaque  mille  allemand  (7,500  mètres)  ou  fraction 
de  mille  allemand,  pour  les  lettres  en  desiinaiion  d'une  localité  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  de  poste. 

C.  A  60  centimes  par  chaque  lieue  de  Helgique  (.»  kilomètres)  ou  frae- 
ttou  iïi  lieue  de  Belgique,  |)oiir  les  lettres  en  destination  d'une  localité 
où  il  n'existe  i)as  de  burcuj  de  poste. 

La  taxe  de  remise  à  domicile  sera  toujours  perçue  au  prolil  de  l'ofliie 
destinataire.  Cette  luxe  devra  être  acquittée  par  les  opéditeursy  pour  le» 
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lelUes  nu'iiliohiiét'.N  &«u>  !<•  lui.  si  ci-dessiiM  elle  n»'  j»onrra  lelre,  ail 
contrains  que  pnr  i<>s  df<«tiiia(aiirs .  pour  celles  qui  font  l'objet  des 
'  lin.  n  et  C.  Dans  ie  premier  de  ces  cas  le  montant  de  ladite  taxe  sera 
boniiié  (  urnulali>emeul  avec  le  port  de  le  lettre 

S'ilarrivail  que  le  destinataire  d'une  lettre  àrenielire  par  ex})n^  dans 
une  localité  où  il  n  existe  pas  de  bureau  de  poste,  relusàt  d'acquitter  la 
Une  de  remise  à  domicile,  cette  lettre  devrail  être  traitée  sous  tous  les 
rapports  comme  lettre  tombée  an  rebut. 

Pour  rendre  plus  appareatesles  lettres  dont  Texpéditeor  aura  demandé 
la  remise  à  domicile  par  ex  prés,  res  lettres  seroDt  anarquées*  par  les  bu- 
reaui  d^échange  envoyeurs,  d'une  crois  é  l'encre  bleue  ou  au  crayon  bleu 
longeant  tonte  ta  face  de  la  lettre,  d'un  angle  â  l'autre. 

Art.  37.  ^  tes  lettres  tombées  en  rebnt  seront  renvoyées  de  part  et 
d'autre  tous  les  quinie  jours. 

Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombée^  en  rebut,  pour  quelque  mo-  ' 
lîf  que  ce  soit,  que  les  deui  offices  se  renverront  en  vertu  de  l'art.  36  de 
la  convention  du  38  février  1853,  ne  sera  admis  i  la  décharge  de  Toflire 
auquel  ces  lettres  auront  été  originairement  transmises,  qu'autant  que 
réiat  de  lettrsjeachets  ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites  d'orirofw,  dont  les 
deus  offices  sont  autorisés,  par  leurs  règlements  respectib,  A  rembouiwr 
te  port  aux  destinataires,  pourront  être  comprises  et  admises  dans  les 
rebuts  renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces  lettres  auraient 
été  ouvertes. 

Les  lettres  non  réclamées,  adressées  jiostc  restante,  puiirruiU,  après 
trois  mois  de  séjour,  être  renvoyées  de  pari  et  d'autre,  sous  les  condi- 
tions tixér.s  par  l'art.  2()  précité  et  le  deuxième  ainu  a  du  préseiil  article. 

Le  décompte  du  montant  des  correspvjiuiances  tombées  en  rebut  sera 
établi  dans  (l(>s  bordereaux  conformes  aux  modèles  D  et  £,  annexés  au 
présent  règlement . 

Art  28.  — Les  burcHiix  d  erhaiige  desUeu\  ofliceî  Iraiiscnroiil,  |iuur 
cliaque  expédition,  sur  un  eiat  Fuensue!  conforme  aux  annexes  F  et  G, 
les  sommes  ainsi  que  le  nombre  de  ports  simples  à  porter  à  lavoir  de  la 
Belgique  ou  de  la  Tour  et  1  axis. 

L'état  annexe  F  ou  G  subira  sans  délai  les  changements  à  opérer  con- 
formément aux  notes  de  service  mentionnées  A  l'art.  19. 

Les  bureaux  d'arrivée  transcriront  également  sur  les  états  du  même 
modèle,  tes  sommes  ainsi  que  le  nombre  de  ports  simples  portés  à  Ta* 
voir  de  la  Belgique  ou  de  la  Tour  et  Taxis,  sur  les  feuilles  d'avis  arrivant 
de  l'autre  pays,  après  que  la  vérification  en  aura  été  faite. 
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Les  étals  mensuels,  accoiriptigiiés  des  feuilles  d*avis  et  des  notes  de  ser- 
vice approavées  servant  de  piècrs  justificatives,  seront  Iransmis  à  la 
fin  de  chaque  rooisè  ratitortié  siipérienn*,  qui  constatera  la  cniirnrdaiice 
des  Ptals  d'arrivée  avpr  les  Teuilles  d'avis.  Ci  lle  ci  dressera  insuilc  un 
l)ordereau  récapitulatil*  cnnforine  an  rnodi  lf  //,  qu'elle  en>erra,  avec  1rs 
élaJs  mciiNnels,  les  feuilles  d  avis,  ain>i  que  les  noies  de  service,  le  ïîjdu 
moi^ suivant,  au  plus  lard,  à  raultc  administration. 

Celte  derniÎM'e  administration  procédera  à  la  vérification  des  pièces  ci* 
dessus  mentionnées,  en  comparant  : 

i*  Les  états  mensuels  d'arrivée  avec  les  états  mensuels  de  départ  dres- 
sés par  SCS  bureaux;  en  cas  de  différences,  les  inscriptions  en  feuilles 
d*avi$  seront  décisives; 

i"  Le»  états  mensuels  avec  le  bordereau  récapitulatif. 

Aj)n"'>  \crilii  af  I  I;  i  liic,  toutes  Ic^  jticccs  pr(ii)aiil(S  seront,  —  etiili  uns 
l('N  lr()i>  schiaui.  >  .Hi  jtins  fard,  à  compter  du  joni-  où  elles  ual  ete  leçues, 
—  renvoyées,  av«'c  on  i-eiev»*  des  difleren<es,  à  i' administration  qtu  a 
adressé  le  bordereau  récapitulatif. 

Le  relevé  des  différent  es  sera  vérifié  et  approuvé,  et  le  résultat  du  bor* 
doreau  récapitulatif  sera  définitivement  arrêté. 

A  la  fin  du  trimestre,  chacune  des  deux  administrations  dressera  un 
résumé  des  sommes  des  trois  borden  aux  récapitulatifs.  Ce  résumé  com- 
prendra  égaleisent  les  résultats  des  bordereaux  de  rebuts  échangés  réci- 
proquement dana  le  cours  du  trimestre. 

L'office  de  la  Tour  et  Taxis  fournira  à  Tofiice  de  Belgique,  ég»1em«td 
a  la  fin  du  trimestre,  un  bordereau  indiquant,  pour  eliaque  catégorie, 
le  poids  net  des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés 
contenus  dans  les  dépêches  closes  qui  auront  été  transportées  par  Toffice 
de  Belgique,  pour  le  compte  de  l'office  de  la  Tour  et  Taxis. 

Le  résumé  dressé  par  radministratlon  belge  sera  transmis,  avec  les 
bordereaux  récapitulatifs  et  les  trois  bordereaux  de  rebuts,  à  Texpira- 
tlon  de  chaque  trimestre,  à  Toffice  des  posles  de  la  Tour  et  Taxis,  et  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

L'office  de  la  Tour  et  Taxis,  après  vérilicalion  dudil  résumé,  réunira 
les  résultats  des  deux  ré>umés  ponrac  lie\er  les  décomptes  des  deux  nflices. 
Cedét  oinpte  définitil  sera  envoyé,  pour  a|ij;rol)aîiun,  à  l'oflUce  de  Belgi- 
que, avec  les  deux  re^unkâ  et  les  bordereaux  des  rebuts  des  deux 
offices. 

Le  solde  du  compjr  i>era  ensuitt  rl1(  etué  en  ronformilé  des  dispositions 
deTarr.  "V  de  la  conveiilion  du  28  février  1852. 
Aut.     — Toutes  dispositions  anlérieures  convenues  entre  l'admini^- 
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tration  des  postes  de  Belgique  et  radminUlraUoQ  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  seront  abrogées  à  dater  du  jour  où  la  convenliou  du  i9  septembre 
18f»3  reeerra  son  eiécution. 

Fait  ea  double  original  et  signé  à  firux«.Hei»,  le  :21  septembre  1863. 


Le  Direeiewr  Général  de  VAd* 
minisiration  des  ehemine 
de  fer<t  poete$  ef  tétégrO' 
phes. 


Le  Conseiller  de  la  Direction 
géméralf.  de»  postée  de  S, 
A,  S,  le  Prince  de  la  Tour  eî 

'  Taxis^ 


Fassiaux.  L.  Banc. 
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XV. 

BBLGiQUR-AirrfilCHE. 

Coafêniiai  airariit  «m  steiiléa  et nmmiaUt,  {■4iitiriellet  e(  finaneicres 
]é|al«n«ii  ctaUiei  en  Belf  ii|ne  et  en  Antriehe,  la  faernlié  racipra^ue 
i'cier«er  leiirt  draiti  et  d  eitor  en  jnittce  dana  lei  devx  paji,  t9  naveat- 
Ire  1865-85  jttîn  186e. 

LKOPOLD  II,  Uui  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Vn  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à  In  ri  ciprocité  înlemalionale  en 

matière  de  sociétés  aDonymes; 

Considérafit  qu'il  résulti'  d'un  décret  impérial,  en  date  du  129  novem- 
bre 1805,  que  les  sociétés  anonymes  étrangères,  à  l'eiception  des  sociétés 
d'assurances,  sont  admises  à  exercer  tous  leurs  droits  et  A  ester  en  jus- 
tice en  Autriche  en  se  ronformant  aux  lois  et  règlements  <  it  vjgueurdans 
l'Empire,  et  ce,  moyennnnt  réciprocité  de  la  part  de  1  £tal  où  Icsditcs 
sociétés  se  sont  légalement  constituées; 

Sur  la  proposition  dé  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
justice, 

Nous  avona  arrêté  el  arrêtons  : 

AoTiQUE  rMQUK.  —  Les  sociétés  anonymes  el  autres  associations  com- 
merciales, iiiduslriclles  ou  linaneières  légalement  établies  dans  l  empire 
d'Auliiche,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  el  ester  eu  ju^lice  eu  Bel- 
gique, en  se  Lonformnnl  aux  lois  du  Koyanme,  toutes  les  fois  que  les 
sociétés  ou  associations  de  même  rK^un  légalement  établies  eu  Ikigique, 
jouiront  des  mêmes  droite  dans  I  empire  d'Autrielie. 

Nos  ministres  des  alTaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécution  du  présent  arrêté. 

Donné  i  Laeken,  le  â5  juin  1866. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

i.e  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  ministre  de  la  justice, 

Ch.  RoGiBn.  ivigs  Bara. 

(L'arrêté  royal  qui  précède  a  été  publié  dans  le  Moniteur  belge  du 
juin  1866.) 
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BELGIQUE-WtJRTCNBEHG. 
(22MÛtlW«.T.VI,  p,  19.) 

Sous  la  date  da  S  juin  1966,  le  gouvernemeiil  d«  S.  M.  le  roî  de  Wur- 
teinberf  a  adhéré  à  la  oonvenlion  conclue  A  Genève,  le  ti  août  1864, 
pour  l'amélioration  du  sort  des  niilllaires  blessés  dans  les  armées  en 
campagne.  {Moniteur  beige  du  30  juin  1866.) 

XVII. 

BELGI(il£BAYlbRE. 

(•„•_'  H.Mf  isci,  T.  VI.  |.  !!»  I 
Sous  la  (laie  du       jmii  18GG,  le  gouviriinuenl  de  S.  M.  le  roi  dr 
liavii^re  a  adhc  rô  à  lu  coiiveiition  ronclue  h  Genève,  le  22  août  I8bi,  pour 
ramt  iioratioti  du  sort  dis  militaires  blessés  dans  les  armées  eu  cam* 
pagae  [Moniteur  belge  du  21  juillet  1866.) 

XVIil. 

BBLGlQUe4TATS-E03IAfNS. 
(85  dëecmbfe  1865.  T.  VI,  p.  «0.) 

Le  gouTerDement  poDitflcal  a  adhéré  è  la  eonventioa  monétaire  eonchie 
à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  la  Belgique,  la  France,  ritalie  et 
la  Suisse. 

XIX. 

BELGIQU&ZOLLVEREIN. 

(l-'  sepU'mbre  18ii.  T.  !,  p.  383;  — 26  jmn  «8W  T.  I.  p  163;- 18  février  188S. 
T.  Il,  p.  368}— 2  janvier  im,  T.  Ul,  p  58; -22  mai  1869  T.  VI.  p.  177.) 

M.  le  ministre  des  atlairt  >  <  ;rai)g<'r(*>  a  rr( u  i\o  M.  le  ministre  de 
Prusse  à  Bruxelles,  une  communication  dont  nous  extrayons  ce  ^ui  suit 
pour  rîoformation  du  commerce  : 
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t  A  la  suite  des  êvénemenls  stirvemis  acludlt'nuMit  en  Alh  iuagiir,  1rs 
traites  exislani  jnHfd'à  ic  jour  cni:  *■  la  Pnisso  v\  Ic>  Hiats  aîli  iiiaiu]:>  qui 
sont  ni  j^urrn*  dvt  t  iviw  \nmsium\  «'f  noumuiicnl  les  IrniU's  de  l'union 
ilouanièrt'  MlleinaiHl»'.  s<'  frotjvent  nus  hors  de  vigueur.  Le  gouM tjk mi'iit 
prussien  nVil  donc  \)hi^  i  n  situation  (!e  iwiovoir  garantir  robsLTVulion 
ulhTîeure  des  Iraiîés  inkTM'iius  fitirc  le  ZoHverem  des  puissances 
étrHngères  par  les  gouvenienients  faisant  partie  de  I  uaioa  douanière, 
mais  qui  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  antagonistes  de  la  Prusse. 

«  En  revauche,  la  Prusse  et  ses  allies  continueronl  à  accomplir  pleine- 
meiil  ces  traiies  sur  toute  l'étendue  des  territoires  qai  se  trouvent  sous 
leur  sauvegarde.  Eu  parlicalier,  la  cireulalioQ  des  marchandises  étran- 
gères dirigées  vers  des  pays  ennemis  et  transitant  par  la  Prusse  ne  sera 
aucunement  entravée  A  Teieeption  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 
De  même  (es  produits  des  pays  qui  sont  en  gnerre  avee  la  Prusse  en  des- 
tination pour  rétranger  pourront  passer  comme  auparavant  par  le  terri- 
toire prussien.  Mais,  d*autre  part,  la  circulation  libre  basée  sur  les  traités 
du  Zollverein  est  naturellement  interrompue  entre  les  Etats  divisés  par 
la  guerre.  Par  conséquent,  les  provenances  des  pays  en  guerre  avec  la 
Prusse  devront  être  considérées  et  traitées  comme  des  marchandises 
étrangères  et  les  produits  des  pays  étrangers,  avec  lesquels  le  Zoliverain 
a  des  traités,  qui  entrent  sur  le  territoire  de  la  Prusse  et  de  ses  alliés,  y 
seront  soumis  aux  droits  l^aux,  quand  même  ils  les  auraient  déjà  payés 
dans  les  parties  du  Zoliveretn  qui  sont  en  guerre  avec  la  Prusse. 

«  Afin  de  remédier  à  l'inconvénient  que  je  viens  de  signaler  les  com- 
merçants des  pays  qui  ont  conclu  des  traités  avec  le  Zolivercin  feront 
bien  de  faire  accompagner  leurs  envois  de  hiillrtins  de  contrôle  [Begletts- 
chein)  lorsque  ces  envois  sont  en  desiinaiiua  piuir  la  Prusse  et  que  le 

transit  par  les  pays  ci-dessus  désignés  est  nécessaire. 

«  Le  cabinet  de  Berlin  est  jwrsuadé  que  les  gouvernements  étrangers 

qui  t»nt  des  traités  avec  ran- ien  Zoliverein  accueilleroni  la  présente 

C4)nimuiucation  comme  une  preuve  de  ses  sérieiix  ttl  iris  de  diminuer 

autan r  que  possible  les  entraves  inséparables  d'un  état  de  guerre  que  la 

Prusse  u  a  pas  provoqué.  » 

{Mmiitur  belye  du  5  juillet  1866,  n»  186.) 
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BELGIQUB-PBANCB,  ITALIE,  CONFÉDftBATIOll  SUISSE. 
(S3  décembre  iW.  T.  VI,  p.  940.) 

Prfcct-terbal  it  TeckaA^e  4es  ralifieaUMt. 

}  I  Mnissignés,  éî^iiii  l'onvciiti^  lie  pritro^M-r  jusqu'à  i-e  jourd'hui  Îp 
«Irliii  ({ui  av;iit  v\v  |»r»'c»'(lemmenl  lixé  pour  l  échange  di  s  ratifications  de 
Sa  Majtfsté  \v  Hoi  des  Brl^trs,  de  Sa  Majesté  l'Emiiereur  des  Français,  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d*llaiie  et  de  In  Confédération  suisse,  sur  ia  convention 
monétaire  signée  à  Paris,  le  23  décembre  1853,  se  sont  réilDis  à  IcfTet 
fl«  procéder  à  Técliange  desdites  ralificalions;  —  les  instruiuenls  de  tes 
111' tes  ayant  été  produits  et  trouvés,  après  eiAnien,en  bonne  et  due  forme, 
l'échange  en  a  été  opéré. 

Avant  de  clore  le  procès- ferbal,  il  •  élé  arrêté,  d*nn  commun  accord, 
que  la  dite  convention  sera  mise  A  etéculîon  A  partir  du  I  aoAt  prochain. 

En  foi  de  quoi,  tes  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verhal  qu'ils 
ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1866. 

(L.  S.)  B""  El  (i.  Beye\6. 
(L.  S.)  DnouYN  UE  Lhuys. 

(L.  S.)  NiGRA. 

(L.  S.)  Kern. 

La  convention  monétaire,  la  loi  du  31  juillet  qui  l'approuve  et  le 
procès-verbal  d'échange  des  ratifications  ont  élé  publiés  dans  le  MonUeur 
Mj^e  du  3S  juillet  1866. 

BnnieB  par  les  Cfcamhtee  Mget  de  le  lot  qm  apprame  la  emivealloa. 

Cukunt  DIS  RBPiitiittAim.  —  HocMiMmC»  pctrltmentairtê  .*  Exposé  des  motifs, 
leste  du  projet  de  lei  et  aoneies,  Sëeace  du  7  mars  1866,  p.  304-303  ;  —  Rtpport, 
p»  373-374. 

Annnfi'»  p^HemtiUnim  .*  Diieassioii  et  adoption.  Séance  da  24  avril  1866, 

p.6i9-6'W. 

SiNAT.  —  Documents  parUmenkUreê  :  Rapport,  Séance  du  26  avril  1866,  p.  XXI 
rtXXII. 

Annale*  parlementaires  :  Discussion  générale,  Séance  du  5  mai  1866,  p.  u7d.  ^ 
DiseusioD  des  articles  et  adoption,  Séance  do  4  mai,  p.  981-S84. 
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AwwêU  f«f d  véfUttft  Im  tjrpM  d«t  hobomm  d'arg«Dt. 

LÉOPOLD  H,  etc. 

Vu  l'arl.  2  de  la  loi  mouéUiirc  <lu  21  juillet  I8ë6. 
Voulani  rrgler  le  type  des  n)ouiiaie&  d  argenlj 
Sur  le  rapport  dr,  etc. 

Art  I".  Les  inooaaies  d^argent  seront  frappées  à  Notre  efligiCf  la  léle  regardera 
la  gauche. 

Art.  9.  La  pièee  àt  cioq  francs  portera  du  cité  de  la  tête,  pour  légende,  les  mots  : 
léopold  II,  IM  deê  Bd§*»f  an  ravers  Técu  de  Belgique^  sommé  de  la  couronne 
r<»\  aie,  entouré  de  deux  briiich("»  d'olivier  et  pour  légende  la  devise  nationale  : 
l'Union  fait  la  fonê;  det  deuE  cAtét  de  Téea  la  désignation  de  la  valeur  ei 
an  dessous  le  millésime. 

Elle  portera  en  relief,  sur  la  Iraiictif,  b  légende  :  Dieu  protège  In  Belgique. 

Arl.  3.  Les  pircr>  de  âi-ux  francs,  d'un  fnmi  et  de  cinquanlf  crntimrs,  auront 
du  côté  lit"  la  téte,  pour  lé^oinli',  lc>  rn"tv  f.r'ofxfld  II .  fini  dett  Jielyti*,  au  revers 
Tccu  (le  Belgiqui»,  sommé  d'une  couronne  royale,  pose  >ni  un  sceptre  et  un  bâton 
de  ju>tiee  en  sautoir  et  eutouré  du  collier  de  Tordre  de  Lcopold;  en  baat  la  deviae 
nationale  :  VVukm  fait  la  force;  dei  deui  efttét,  l*indieation  de  la  raleur  ei  au- 
dessous  le  millésime. 

Ces  pièeea  seront  frappées  en  Tirale  cannelée. 

Art.  4.  Des  empreintes  de  gravures  faites,  d*api^  ^VV**  articles 
préeédenu,  seront  soumises  i  Notto  approbation  avant  qne  les  coins  qai  ont  servi 

à  les  frapper  puissent  être  employés  à  la  fabrication  des  monnaies. 

>  otiv  Ministre  des  finances,  M.  Frère-Orban,  est  chargé,  cte.  (Laeken,  S3  juil- 
let 1H6<}), 

ApppobatioB  des  types  dos  moanoioa  d'otfont. 

Vu  la  loi  monéuire  du  21  juillet  1886; 

Vu  Notre  arrêté  de  cp  jour,  réglant  le  type  di  s  nionnaios  d'argent,  etc. 

Les»  types  des  oiuauMieH  d*argeut.  gravies  par  le  sieur  Léopold  Wiener  ei  dont  les 
emproîttles  sont  aonei^  au  présent  arrêté,  sont  approuvés*  tes  eoint  qui  mit 
servi  à  les  frapper  seront  employés  à  la  fabrication  des  monnaies. 

Nolro  Hinbtra  des  finances,  etc. 

PiAooa  de  monnaie  oosenat  d'ovoâr  ooan  légol  oa  Bolgi^ao. 

LÉOPOLD  11,  etc. 
'  Vo  Part.  3  do  la  loi  du  4  mars  t848,  portant  :  etc.  (v.  p.  SOS). 
Art.  I•^  Les  pièces  de  monnaie  d'argent  d*nn  florin  (10  grammes  au  titra  de 
W  milliinet)  et  de  deui  florins  et  demi  des  Pays-Bas  (S5  grammes  an  titra  do 
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Oi?i  milhèmcs)  fra|Hi('o>  tonformtMtnMit  aux  lois  de  ce  pays,  dti  22  itovcoibre  1859 et 
du  ^()  iiovcinbic  18^7,  ce:(»eiil  d'avou*  cours  légal  eu  Belgique. 

Art.  3.  jQsqa*au  91  joillei  courtnt  inclusivement,  les  agents  dn  caissier  de  TÉtat 
dans  les  divers  arrondîssemenis  du  pays  sont  chargés  d*effectuer  réeh«n||e  de  celte 
monnaie  ad  taux  de  doux  francs  dix  ctnlimcs  (2  fr.  10  e.)  pour  ia  [Viècc  iWm  florin, 
et  de  cin^  francs  vingt-cinq  centimes  ($  fr.  itô  c<)  pour  celle  de  deux  florins  et 
demi. 

Art.  3.  I*e  préseni  arrêté  sera  oiihi;  (Ihm  N  lin  Jt m  lin  dr  sa  promulgatiou. 
Notre  Ministre  des  linances,  etc.  (l.;iek«Mi,  25  juillcl  IHtiti.) 

{Lp-i  trois  arrêtés  qui  précèdent  ont  été  publiés  dans  le  Mmiieur  belge  du  ti  juil- 
let im,) 

BBLGIQUB-AUTRJCHB. 

C»  août  1864.  T.  VI,  p  (U.) 

Le»juurnaux  de  V^ionne  anuouccut  que  le  gouvernement  autriclueu  vient  d'adhé- 
rer! la  Convention  conclue  à  Genève»  le  S2  août  1864,  pour  Temëlioration  du  sort 
des  militaires  blessës  dans  les  armées  en  campagne.  (86  juillet  1866.) 
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accordant  aux  indigents  des  deux  pays  la  faculté  réciproque 

de  procéder  gmtit  devant  les  tribunaux,  M  mars  1898  .  IV,  XLV 

XVIII.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  FAutriebe  relative  aux 

jvensions,  aux  consignations,  etc.,  5  marslflK  IV.  XLVI 

XUL     Traité  de  limites  entre  les  Paj^-Bos  et  la  France,  88  mars 

18»  IV,  L 

m; 

TkoHés  et  oomeadoBs  posl«viowB  à,1830. 

AN€LBTERRE. 

Traité  dn  18  novembre  I8SI.— Reconnaissance  de  la  Belgique.  .  .  I,  t 
Convention  des  forteresses;  14  décembre  1851  I,  19 
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AcccfMon  (i<'  la  ilelguiuc  à  la  convention  du  21  mars  ib55,m(  llanl  fin 
aux  ho<itilitë$  rësultniil  de  l'intervention  aiiglo-frfuçai<e,  iO  juin 
1833  •  I,  «I 

• 

Ttttede  1  acte  d'ê«i  reaaion,  I,  i26.  -  iNoliiîcaliori  \m  ooiivealioD  au  gotiver- 
mmhI  belge,  I  '*  juin  1SD,  1, 97.  —  T«k(«  de  ta  ronvcniion  du  il  nai 
1883,  l«  i8.  —  Convention  de  Mavenco  du  3t  mai  1831,  rdative  à  la  navi" 
galion  tfn  Rhin, rendue  applicable i la  MeuM-;<:ii  \3  i  onv#>iHion<ie  Londre» 
iiu  il  mai  1833,  I,  30:— Artictea  aupplémeotaire»  «t  modtticaiioiu  appor- 
tées à  la  convention  de  Mayence  jusqu'au  1«i  janvier  IfSf,  II,6IC.. 

Conventior»  pn'tale.  i7  ortobro  !85i  I,  6ià 

Traité  dt  \isiix  du  19  avril  1839  I,  109 

Teitedu  traité; — ^o(«tlu  pifiii|K>l<inliair«  t>elgf  aiu  pleiiipotenltatre»  des ci»«| 
court,  «I  d«le<l«  14  avril  iSiW,  aur  «livers  pointa  dont  a*occwpe  ce  traité» 
I,  tiiî — NdI#  rdativ*  «ut  garanliea  1  aeoôrder  ant  pepalaliona  du  Lin- 

botirg  et  du  LMirmhoui g,  1,124;  —  Noie  relai'np  nti  p/a-r  A(-  VF.tcMit, 
1,1)4;— Proponilion  pour  une  réduction  de  la  dette,  i.  ^oic  reladvc 

i  Martelange,  1. 136; — Répoiue  de»  plénipotentiaire»  de*  cinq  cour»  à  la 
■Ole  du  plënipoienlîMiw  belfe,  du  14  avril  1889,  i,  19f;— ^VfoM  «lu  pl4ni< 
polenliaire  I>el0e  aux  pléuipolcntiaires  des  «  inq  cour»,  en  date  du 
19  avril  1839,1.  Vo»*-  ilu  plénipotentiaire  belge  au  |ilôiiipotf>ntiairede 

S.  M.  la  reiue  de  U  Urande-Hrelague  et  d'Irlande, es  date  du  7  mat  1831, 
evmmini^fumt  *  la  Conférettoe  une  lettre  de  M.  le  ebevelier  de  ThMi, 
laiaialre  dea  affaires  étrangHrn  et  de  l'intérieur,  relative  à  une  crrc«r 
ceBiiniM  par  la  Onférencp  <Ut)<.  la  rinrsiioii  du  p»'>a,'j«»dc  PEfcaut;  lettre 
de  M.  de  Theus,  I.  151;  -  K^ponse  de  la  <.onférence  à  la  lettre  précé- 
dente, 1, 135;— Eitrait  du  protocole  du  31  mai  1839,  prorogeant  le  délai 
ité  p«ir  réehaafedeo  ra;ifii:êiie«a  du  traité  du  19  avril,  1, 139;  >  RrMèa- 
verbal  d'écbenie  drh  ratification*;  —  Déclaration  du  piénipotentiaire 
britaaoiqur;  Id  «lu  i'!éiiipotciitiairelielge,~ld.  du pléoipelanliaire de 
S.  M.  leroitlt  s  l'.év".  H.i-..  I,  134. 

Accession  de  la  B»'lgiqiie  au  traité  de  Londres,  rlu  11  juillet  1R(1, 
rrlalif  u  In  li  i  aicturr  des  détroit!»  des  Dardanelles  cl  du  Bosphore, 
12  ma»  m-À  :    .  Il,  597 

Acte  d'accession;  Traité  de  Londrea  du  13  juillet  1841,  dit  Traité  é*t 
IMIrof  If^Prolecole  d^nne  eonflrcnce  éea  pténipotentMirao  d*A«tnehe, 
de  b  Grawle<9r0la|iie,  de  Praaae  et  de  Eutiie  relative  au  traité. 

ConmtMNiportale,  19  octobre  ISa  1,  997 

Toste  de  la  ronvrnlion,!,  397:  -  -Artirlea  conveiiitt  entre  rofllre des  poate»  de 
Belgique  et  i  office  <lt  »  poatea  de  la  Grande-Bretagne  pourreiéoutîende 

la  convi  titioii,  I,  4U7 

Traité  portant  accessiun  au  traite  du  20  décembre  1841, concernant  la 

.  tr«te  dot  Nègres,  24  février  1848  I,  .  591 

T«st«  <ia  traité  d*aece«aioii:-  Tette  du  traité  dv  98 décembre  1841, 1,  SSS}— 
Fornmiea  tiemaadats  et  ordret  pour  le*  croiaeora,  l,59IN  —  hialnieliona 

pour  If  <t  crci^' tir^  I,  ''61;  -  l'rotoi  oU  s  do rouférenr<>« du  30 oclolire  1845 
et  i'y  juin  IK4ï^.  modthatit  le^  m»! ruciions  aux  croiseurs,  I,  565.  -  l.rttre 
•dressée  au  ptéuipvteniiairr  iMstge,  le  33  juin  1819,  par  les  piéui|K>leii- 
fjoireadca  ^mire  eouvaappli^uaotaot  navirea  be1|«|  certaioearéeervei 
ffatforablea,  I,  S87. 

Arlîetes  Additionnels  à  lo  oonirention  postole  4ii  19  oclobro  1844, 

3  novembre  1848  Il,  919 

CofireoiioQ  po»ule,  27  noTombre  1849  I|  900 
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TriilëdtMmoMreectileMTigiUon.îS^octoWlSSl  Il-,  S(S 

Tut*  éu  înM,  —  Etpoi^  de»  mUihi  -  Act«  dn  failcaaal  brit«iMiii|ue 
oMdiiAoA  le»  lois  pour  r«ncour*g«nwnt  At  la  navr^ition  «iiglai»e 

Établisaoïieni  d'une  ligne  télég^pliiquè  eolre  il  Belgique  el  TADgle- 

lerro,  21  février  1H52  il,  382 

Convention  relalive  à  la  pécbe,  iàt  mars  18K2  Il,  400 

TetlP  Ib  «  onTrntinn:-  Ftp''^*'  (\rs  motif»  —  TrÀjfin  tion  île  \n  cfiarl*»  orifji- 
natr  île  (.hirie»  li,  roi  d  Angleti^rrt*.  «lé|>oMre  aux  archives  comaBunaics 
de  BruRCA.  relative  atii  p^rheiir»  l>elges 

Extension  à  TAngleterre  de  la  courenlion  conclue  entre  la  Belgique  et 

le  Pnufe  peur  le  Iransport  des  pciiu  colb,  f  avril  iM.  .   .  Il»  SM 

Cenvention  relative  à  la  succession  au  trAne  de  Danemark,  18  décem- 
bre 18»  tl«  m 

Cenvention  garantissant  réciproquement  la  propriété  artittiqne  et  lit- 
téraire, t2  aoât  1854   111,  6 

Teiledc  la  ronvrntioii.  — Ek|>o«4'  <(<■*  n>olif«:  Kitraildu  ritp|M>rlde  la  section 
ccntralf  dr  la  <"hantbre  de*  Repr»'*enmnf  «s  —  Tarif  douanier  hritanniqtif» 
conct-mani  la  librairie;  — ArrvU- royal  belge  du  ^1  février  l8o5,  réglant  lei 
formalilétà  remplir  pour  le  ilt-p'>t  lé{^l  des  ««vrasea  de  propriété  aeylaise. 

Convention  rciativ«'u  Tarrcstation  des  marin»  Uétcrteurs, 24  janv.  181(5.  III,  42 
Traité  et  convention  de  Faris  du  9D  mars  i8M,  avec  ses  anaexet.  — 

Protocoles  du  Congrès  de  Faris  III,  M 

Accession  à  la  déclaration  annexée  an  traité  do  Pari.<t  fixant  certains 

principesdedroitmaritimeentempsdegiierre,16avril-6juin  1856.  III,  182 
Convt-rttin!!  riililitinnnelle  i  la  convention  postale  du  19  octobre  1844, 

.Sjaiiviei   lh;>7   .  III, 

Traité  rdatil  à  ia  supprcssiion  de:»  péages  du  Sund  el  des  deux  Belts, 

U  mars  1887  III,  902 

Convention  de  poste,  1^  août  1867.  Ht,  318;  ¥,  186 

Traité  eoncernant  l*abo!ition  du  péage  de  Stade  ou  de  Bmnshausen, 

88  juin  186!  IV,  329 

ronventidii  télégraphique,  2Î5  oclobrc  1861  IV,  370 

Convention  postale  additionnelle  à  la  convention  du  19  octobre  1844, 

5  jnillet  1862   VI.  1 

Traitéde  commerce  ctdc  navigation. ^Participation  au  lachateventutl 

du  péage  de  TEscaut,  28  juillet  1868   IV,  416;  IV,  487 

Convention  régularisant  la  situation  des  compagnies  commerciales, 

industrielle*  el  financières,  13  novembre  1862  V,  3% 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  rE.scaut,  16  juillet  1863  .  V,  408 

Texte  du  traité.  ~  Supprcsiiion  du  droit  de  tonnage:  —  RédiICtîOD  des  liroiti 
<)*'  pil«t.if;r;     nc-iiK  lion  de»  laxes  locales  à  Anvert;     i'rotocolet  des 

scaix  «•>  il<-  la  <  o(if«  I  t  iM,v . 

Convention  réglant  le  ni(»i}i'  de  paiement  de  la  qiiole-partde  b  Grande» 

Rretncftr  »!  tTîs  Ir  riu  fiat  du  péage  de  rtscaul,  5  ikm'iI  \>HV}    .    .  V,  436 

Convention  pour  i  anielioi  aljon  du  sort  dcî>  nithUncs  blessos  dafis  les 

armées  en  campagne,  22  août  1864   VI.  f9 

Convention  réglant  le  régime  de  Taccise  sur  les  sucres,  8  novem- 

bie  1864   VI.  37 

Jealède  la  conTeiiiion;--Eip»'>é  desmetilsi-  nnp|)ori  de  la  section  centrale. 


Digitized  by  Google 


Dédmlion  relative  aux  navirts  da  commeree  ntfjgmiildafit  Us  aux 
des  places  de  guerre  qui  dominenl  le  dëtroil  de  Gibraltar, 
i  mars  1865  VI.  iOI 

Convention  posule  addilionneUe  à  la  eonvention  du  li-i8  août  18K7, 

20  mai  mn  VI,  14» 

Texle  de  la  convention:  —  Këçlement  tic  détail  pour  l'exécution  tU-  la  conven- 
tion du  H-iA  août  1857  et  d«  la  convenlion  additionnelle  du  ^  nai  1862>i 
— DUpoailHHNanlériearatFelaiivasà  l*éelian0adescoms|NMidaiioa8eatre 
la  BelfîqiM  et  rAoglelerre     «ont  reatiées  en  vigiieur. 

AMUALT  (1). 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d'acquérir,  (Anbalt  Bcrn- 

bourg),  17-20  septembre  1841  219 

ConyenUoD  réglant  ledroit  deancoéder  et  d*aeqiiéfîr  (Anbalt-Dessan), . 

lS.28févriM>l84».  I,  «8 

Convention  réglant  le  droit  de  auceéder  et  d'aeqoérir  (Anlialt-Goe- 

Ihen),  16  avril  18^2  I,  219 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein),  l*'  septembre  1844. 

1,:^^;  M,  633 

Convention  pour  la  répression  de  la  fraude  (Zullver.)iij  juillet  1846  .  I,  465 
Convention  d'extradition,  (ADhaUBerabourg)  12  oetobref 846.  .  .  I»  486 
Convention  d*eKlraditton  (Anbalt-Desaau),  S4  octobre  1846.  ...  I,  488 
Convention  d'extradition  (Anbatt^Coethen),  8 novembre  1846  ...  I,  406 
Convention  addiiionoelle  au  traitéda     septembre  1844(Zollverein), 

18  février  185"2  II.  368 

Convention  relative  à  la  pntetiic  des  voyageur»  de  cuminerce  (Zollvc- 

rein),  2  janvier  litô^'>  III,  S8 

Conventiondecommeree(onion  des  douanes  allemandes), 22  mai  1866.  Vf,  177 
Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  enivres 

d*esprit  et  d*art,  des  dessins  et  marques  de  fabrique,  f^fff  avril 

1866  VI.  544 


AUTRICHE, 


TraiU*  (iii  15  novembre  1^3r->Reconnaiss8ncc  (le  Im  Belgique  .    .    .  I,  I 

Convention  des  Forteresses,  14  décembre  1831  I,  tS 

Traité  dn  19  avril  I8S6  I,  i09 

(Voir  pour  Piadicaiioa  des  doeuaMDts  imprimés  à  la  snite  de  traité*  sous  la 
lubrique  Angleterre.) 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d*aeqttérir,  0  juillet  1836.  I,         1 33 

Convention  de  navigation,  25  octobre  18it  I,  204 

Accession  do  la  Belgique  ttxi  traité  de  Londres,  du  13  juillet  re- 
latif h  In  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 

12  mars  1842  Il,  W7 

Acte  (l 'accewion  ;^Tnte du  traité  da  14  jtiilki  1841 ,  itit  freltf  4««  «ftffrrnM:— 
Protocole  d*uneeoolércncc  des  pléatpolentiairead^Aatriebe,  de  laGrande- 
Bi«U|Be,  de  Prusse  et  de  Rnsaie  eoneernant  le  traité. 

(1)  t,»  lnal^otl  (l'Aiilialt  lonà^itcuait  trois  braiictif».  —  Umx  de  ce&  braiiclie»  sont  éleiotesi 
il  n'en  rtste  plus  qu'une  qui  a  repris  le  scul  nenid*AiAldl, 
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Trait'-  ;mi(  l.mf    rr^^ttnn  au  Irtité  dit     liéiemiue,  1841  cuncernaiit  U 

traiu  ilii»iu>i;(c>.  :î4  féin-ier  184»  1, 

CoiivenUon  télégrM|)hiquc,  4 octobre  l8S2(uiuonausCro-§eiiiuiDique).  Il,  i3i 
GoBvralioB  relative  à  la  svaeastiMi  au  trèna  de  Dancaurfc,  SB  déla- 
bre fSn  Il,  477 

ConTenlion  d'extradition,  f  juillet  1853.   Il,  908 

Traite  de  inariafe  de  S  A.  R  Monseigneur  le  duc  de  Brabant  avec  , 
S.  A.  1.  MaduaerâTcbiduchtfuelfarie-UenrietUHAoïied'Aatricbe, 

8aoùll853  Il,  509 

i  ratleden«vi|{ation,  2mai  1854  11,681,111,  190 

Canvaetiao  vâative  h  rarresialion  4m  aurina  désrrteiira  (art.  12), 

tnaiim.  .  Il,  IM 

Arliela  addiliaiuiai  à  là  aôovenlian  télégraphique  du  i  oelobre  1891, 

(union  austro'germaniqtte),  98  sepleinbre  tt^'ii  .....  111.  j7 
Convention  tcipmaphique  (union  ausiro-gerroanique),  20  juin  I8.'»5  .  III,  fiS 
TraiU>  r  i  (omnition  de  Paris  du  7A)  mars  1856,  avec  «es  annexes.  — 

Protocoles  du  cungrè»  de  Pji  i^  111,  W 

Accession  à  la  déclaiation  amiexéc  au  traité  de  Paris,  li&anl  certaius 

principea  de  droit  mrUiaie  an  tmnpa  de  guerre,  16  avril, 

ejnio  1886  III,  181 

Traité  relatif.  4  la  aupprestÎMi  des  péages  do  Sniid  al  dea  Bells, 

UroaralS»?  III,  908 

Conrrntion  additionnelle  à  la coDvenlMio  d'extradition  dal6jail.  1853, 

18  mai*  1887  *  III,  279 

Acte  de  mariage  de  S.  A.  K.  Madame  k  princesse  Charlotte  de  Bel- 

g^na  avec  S.  A.  1.  ai  R.  MoMeignaor  Parehidue  Ferdinand 

Manaûlian  d*Autrielie,  «7  juillet  1897   III,  9M 

Convention  tél%raphique  (union  austro-germanique),  SOjoin  1898  •  III,  464 
Traité  eoneemant  Tabolition  du  droit  de  Stade  on  de  BranslMUsen. 

??  juin  l«m    IV,  Ôi9 

Traite  général  pour  le  rachat  du  péa^c  de  l*E.<>caut.  I(i  juillet  ISliô  .  V,  406 
Extension  provisoire  à  TAutriche  Ju  régitue  de  navigation  cl  de 

douane  appliqué  au  royaume»  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 

d*lrlande,  par  la  traité  du  88  juillet  1862, 27  juUlat  18»  ...  V,  435 
Coof  antiott  pour  Tanélioration  du  sort  des  militaires  blesaéa  dans  les 

armées  en  campagne,  88  août  1864   VI,  19-448 

Convention  télégraphique,  17  mai  1865   VI,  118 

Teste  de  la  conv^tifion;  ~  rnlî'cnn  tlc^  intt-N  finétrs  pour  servir  à  la  forma  (ion 
dc«  tarif»  intera«(k>u«ux;-- Rapport  au  Roi  relatif  a  i'appiicâlion  au  ser- 
vice intérieur  des  ditposiltoni  réglemeniairei  de  la  coovenlioo  de  Paris; 
>-Andlé  refsT  qui  «raaeere  celte  e(ppliealioa:— Mcsuread'eaéenlioa. 

Convention  relative  &  réreelion  «I  k  Pentration  d*ttn  pbaro  au  cap 

Spanel,»  nai  1868.  .  »  VI»  188 

Convention  assurant  aux  sociétés eoounereiales,  industrielles  et  finan- 

rières,  légalement  établies  en  Belgique  et  en  Autriche,  h  faculté 
n  t  ipioquc  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  dans  les 
deux  pays,  29  novembre  1865-25  juin  1866   VI,  443 

BADE. 

CoDVfiilioii4*«itradilion,  11  juillet  1814.  1,  881 
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Traité  d«  commerce  H  de  nt^îgAtloD  (Zollvvrci  n  )  ^  1  septembre  1844. 

983;  II,  633 

GiMifeDtâoD  pour  la  repression  de  la  fraude  (Zollverciu).  S")  juin  1846.  I,  463 

Conveotum  régl:i  n  t  le  droit  de  succéder  et  d*acquérir,  2  décembre  1851 .  Il,  830 
Convention  additionnelle  au  traité  du     septembre  l844(ZoUvereiQ), 

18  f.'vrirrl852.    ..."  Il,  368 

Conveiitioii  télégraphique,  4  ocloijit'  IHîiî  (union  austro-gennaiiique).  Il,  434 
Convention  additiennelle  à  la  cotiveotioD  télégraphique  da  4  oeto* 

brel88l  (union  aastro-germani^tte),!!  septembre  1834  .  ,  .  III,  37 
€<mTention  relative  à  la  patente  des  voyageurs  de  eemmeree  <ZolIve- 

rein),  S  janvier  1833                                               .    .  fIT,  ^ 

Coavenlien  téb%rapbiqQe  (union  austre-gerauuuque),  29  juin  IH.'irs.  III,  63 

»                     •                 •            ryi  juin  fH'fH.  III,  464 
Convriilinn  pour  raméliui  udoti  du  sort  des  militaires  blo«>*ies  rian>  Ic^i 

armée»  t*a  campagne,  22  août  1864  VI,  19 

Convenlion  télégraphique,  17  mai  1863  .   *  VI,  118 

Convention  de  commerce  (union  des  douanes  allemandes),^!  mai  1 863.  yi,  177 

BAVlÀaE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein),  1*'  s^eptemhre  1844. 

I,383i  II,  633 

Convention  d*estradîlîott,  3  ffvrier  1846  I,  437 

Convention  pour  la  répression  de  la  fraude  (Zellverein),  86  juin  1846.  I,  463 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d*acquërir,  51  ocl.  1851.  Il,  388 
Convention  ndditionnelle au  traitédu  l«r  septembre  1844(Zollverein), 

18  février  is'ii                                                            .1!,  368 

Convention  lélégra|»hi()uc,  i  (  i  tobm  lii52  (uniou  aiisiru^c/ m  iruque).  II,  434 
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(1)  Pour  la  principauté  de  Birkenfeld.  —  Aujourd'hui  le  grantl-dut-bé  d'01d«ubourg  tait  ro 
f  iftier  partie  dn  2oUv«roio. 
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PARME,  PLAIëAfiCE  fiT  flUASTALà.  (Tair  ftiOln.) 

PAYS-BAS. 

Aeeenton  de  la  Belgique  à  la  coBvenlion  du  12  mai  1835,  mettant  fin 

à  rintervention  anglo-française.  10  juin  1833  I, 

Telle  il  11  iraifr  fl'arcfision,  I,  2<j;  —  Note  par  laquelle  les  plénipotentiaires 
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ia  aaa  BMsnrea  de  ceUreitian  eenire  la  Hallaade,  I,  S7{<^Tcite  de  la  een- 
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Convention  additionnelle  à  lu  convention  télégraphique  du  4  oct.  1852 

(Union  aostro^Eennaoîque},  22  septembre  1894  111,  9j 
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Convention  réglant  la  police  et  la  navigation  &  vapeur  sur  la  partie 

de  ÎM  Meuse  qui  forme  limite  entre  les  deux  pays,  H  déc.  1860  .  IV',  72 
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Traité  de  eomneroa  et  de  navigatieii  (ZeUverein),  1»  septambre  1844, 

1,383;  II,  633 
Cenventieii  pour  la  répresaion  de  la  fraude  (lollvereiB),  80  join  1040.  1, 

Convention  postale,  23  novembre  ISi^i  •    •  1|  407 

Traité  portant  accession  au  traite  du  20  noveokbre  1841,  concernant 

la  traite  des  nègres,  24  février  1848  I|  OOf 
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texte  du  traité  d  accMsioD  «le  \»  Beifpqne  au  iraiié  thi  90  docemhrel&li;'- 
Tole  dn  Intlé  da  M  déeaaiira  IMl    553;^  r«MMlM  «le»  Md^ 

ordre* pour  le*  orSIMttn»  1,500;— In^lrucliuns  \<our  Us  croiscun,  1,561; 
— Protocoles «le$  cooferfiH-*-*  U  iuu-s  au  Foi  i  i  ;ii  nffic  e,  Ip  3  O'  (obre  1845 
et  le  23  juiltoi 1849,  mod  tlia  »  t  le*  î  a&  truclloos  au  k  c  r  o  i  seu  rs,  1 ,  — Lettre 
idfMiéeaiiytIaipoIflaliliMUIfe,  leSjiniltl  1849.  par  les  plénipotesÉiei- 
rea  des  quatre  oonrt,  «pplMinaiiC  certaine»  féeerfw  ms  Mviresbelgea, 


BAgleoMiil  du  Miriee  tntenitioaal  des  d«iifttiftt  par  ic  chemin  ét  fer, 

8  octobre  1848    1,  Stt 

Cmivention  réglant  les  rplatiuns  de  service  entre  radministration  d(*s 
chemins  de  fer  de  TEtnt  rn  Belgique  et  radmioUtretioD  du  che- 
min de  fer  rlténan,  Mi-2b  juin  184î>  II,  51 

Convention  relative  à  l'élabUssemeiU  des  lélé^aphes  électriques, 

IdaaîlSW  li,  Itt 

CoDVcntioû nHêtàw  «a  Uiniport  dct  peliu  oolis,Sf  jtiiT.-S7 $6f,        Il,  ^ 

Conrtotioii  relative  aux  pièeef  k  foimiir  pour  cootitcter  mariige, 

6  septembre  1851    .   •  Il,  ^ 

ConTenlion  po<?tnU',  f7  janvier  18^)2  H,  56 

Couveulion  additionnelle  au  traité  du  i""  scpterabrt'  (ZoUve- 

reio),  18fé?rîcrl8S2  11.  M 

GoDTaiiliMi  réglant  !«•  rehtioai  d«  aerviee  antre  lUoiiiyitratloB  dei 
chaminade  far  darÉtaten  Belgique,  et  radniuiietnti«i  da  ehamin 
d«  ffsr  d*Aix«>la*Cbapella  à  l>a«iai<lori;et  deGladbach,  par  Cralield, 
àRttliNNn,i8ao6tl8SS  II,  ^ 

Deuxième  convention  reglaot  les  relations  <lf<  «crvice  entre  Tadminis- 
tration  des  (  hemins  de  fer  de  l'Etat  (  n  Belgique  et  Padministra- 
tion  du  ch  emiu  de  fer  rhénan  en  Prusse,  18  septembre  1852.    .  Il,  & 

Convention  télégraphique  (Union  austro^ermanique),  ioctobrelti!^  II, 

GanvcnlioD  rdativa  à  la  anaaaaiiaa  an  trOna  da  DanamaA,  18  dé* 

cambra  1881  Il,  Ol 

Article  additionnel  à  la  coQvanlâatt  télcgraphiqaa  cauclue  le  i  octo- 
bre 18!i2  (Union  austro-germanique),  2'2  septembre  1854  .    •  111,  S 

Convention  relative  à  la  patente  dei  voyageurs  de  commerce  (Zollvc- 

rcu)),  2  jf^nvicr   '  III,  38 

CouveuUuu  télégraphique  (Uiiiou  austru-gcrmanique),  29  jum  185«».  III,  ^ 

Traité  at  cantantlon  de  Paris  da  90  mars  t8B6  avae  ses  annexes.  — 

Pralaealas  du  congrès  da  Paria  III,  N 

Aaoemian  ft  la  déclaration  annexée  an  traité  de  Paris  fixant  certains 

principes  de  droit  maritimeentempsdeguerrc,16avril-6  juin  1856.  III,  tS 

Convention  relative  i  Parrestalion  des  malaloCs  déserteurs,  30  octo- 
bre 1856    III,  1* 

Admission  des  navrres  beiges  uu  cabotage  dans  les  ports  prussiens, 

1"  décembre  1856  III,  •  0 

Traité  rektif  à  la  snpprasiion  des  péages  dn  Snnd  «t  des  deux  Bella, 

i  mai  1887    III»  « 

Convention  télégraphique  (Union  ausiro«§ennaniqua),8D  juin  1888.  IIl^  ^ 

Convention  relative  à  la  taxe  des  dépêches  lélégraphiquas  entre  bu- 
reaux frontières,  28  février  1859  IV,  ^ 

Traité  concernant  raboliliou  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 

22 juin  1861   IV,  » 
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Articles  additionnels  à  la  convontioh  du  !>!  j:invief  ?f  févrior  |88I 

relative  au  transport  des  petits  paquets,  "M  juillet-23  août  1861.  IV, 
Traité  de  navigation,  28  mars  18(33  V, 

Texte  du  traité;  —  Etpoté  des  moiifs;  —  Texte  ilu  traité  de  uavigaiion 
«■Ire  h  PnMM  e(  la  France. 

AmogniMDl  mbomicmI,  mds  forme  de  protocole,  entre  la  Belgiqae 
et  ta  Pnuie, — participation  4e  la  Pmsae  an  rachat  dn  péage  do 
TEscaut,  S8  mars  1863   V, 

Texte  <ic  r»rrsnçeincn(;  Ex|>o»é  des  motifs;  -  Traite  de  rommprrf  con- 
clu le  3  août  lS6i,  entre  la  Prusse  et  la  Frauce;  -  Tarif  en  rcsulUnl;  — 
CenvenCion  entre  in  Praaaeetla  France,  coacernant  le  aerviM  interna- 
lional  dea  chemins  d«  fier  tlans  ses  rapports  nwc  la  4eiMne;-~  Pralerole 

de  rlôture  sif^iié  p.ir  \vn  pIéui|K)(enli(ïircs  français  ei  pnistions;  —  PralO- 
colc  particulier  «ipac  par  li-stlils  plénijwlentîaires;  —  Tahlcau  ihi  mou- 
temeot  commercial  entre  la  Belgi<{ue  et  le  Zollverein;  —  Uut:u»»ion  du 
projet  de  M,  qui  a^prenve  ramnceoMBl,  k  la  Chaadire  des  Repcd- 


Convention  poar  la  garantie  réciproque  de  la  propridlé  des  orarm 
littéraires  et  artistiques ,  des  modèles  et  desâint  indostrielt  et 

des  marques  de  fabrique,  28  mars  1863  V, 

Texte  (le  la  convention;— Expoaé  dea  molifii— Goarentioo  eaira  ta  Praaae 

et  la  France. 

Convention  addiUouuellc  à  la  conventioM  postale  du  17  janvier  1882, 

8  mai  1863   V,  ai9 

IVaité  général  pour  le  raehat  dn  péage  de  TBicaut,  16  juillet  1813.  .  V, 
Telle  dn  irailé;  —  Snppreiiioa  dn  droit  de  tennafci ->  RddnclieB  des 

droits  tie  pilotage;  —  Réduction  des  UXcs  locales  è  Anrara;—  Protocoles 

des  séanr«t  de  la  Conférence. 

Convention  pour  ramélîorntion  du  sort  des  militaires  bleflsés  dans  les 

années  en  campa-^ne,  22  annt  186i  .   .    ,   ,   Vt, 

Convention  télégraphique,  17  mai  1868  VI^ 

Comention  de eommeree  (Union  des  douanes  allemandes),  22  mai  180îi.  VI, 
ToxIO  de  la  ceovenfîen;— Espoai  «les  awlib;— Protocole  franco-prussien 
dv  14  àétÊnàtn  1861;  ^  Aperçu  dea  cienpiiona  et  réducliena  de  droits; 
—Convention  entre  !a  Puisse  et  la  France  concernant  le  service  interna- 
tional des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  dourtne,  h  taqiiellr 
accè<le  fa  Rt'Igiipio;  —Rapport  fau  a     Chamhrr;  -Rapport  faii  au  Sénat. 

Déclarations  cchaogées  au  sujet  des  correspondances  télégraphiques, 
S8déeembrel868  VI, 

a£USS.GR£ITZ. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  (ZoUretein},  t«  septembre  ÎSU. 

1,383;  II 

CcovenUon  pour  la  répresiion  de  la  fraude  (Zollverein),  96  jnin  1846.  1| 
Convention  additionnelle  an  traité  dn  t*'  septembre  1844  (ZoUve- 

rein).  18  février  1852  ||^ 

Convention  d'extradition,  20  dck'crobre  1882.  ||^ 

Convention  i-églaut  le  droit  de  succéder  et  d*acquérir,  20  déc.  iS52.  Il, 
Convention  rebtive  à  le  patente  des  voyagears  de  commerce  (ZoU- 

verein),  S  janvier  1833  •   fil, 

I^OfirentioodecDmmerceÇynkmdcfdoniiiciiUeniaiidet),»  Vl, 


ftEUSS-LOBENSTfilN  ET  ÉQERSDOAPIi'. 


traité  de  commeree  et  de  navigation  (ZollTcrein)  f    septembre  1844; 

I,  383;  II,  m 

Convontion  pour  la  répression  de  la  fraodi*  (Zollverein),26  juin  1846.  1^  463 
Conveulion  additionuelle  nu  traité  du  lu  février  1844  (^ilverein), 

1&  février  18in  Il,  m 

Convention  relative  i  la  patente  des  voyageurs  de  commerce  (Zollre» 

rein),  i  janvier  1855  III,  38 

Convention  de  commerce  (Union  des  douanes  allemandes),  2S  mai  1866.  VI,  122 

RBUSS-SCHLEITZ. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollveretn),  l^r  septembre  1844. 

I,  3S3;  II,  633 

Convention  pour  la  répression  de  la  fraude  (Zollvcrein).  26  juin  1846.  r,  i£& 
Convention  additionnelle  au  traité  du  I*'  septembre  1844  (Zollverein), 

lii  février  1852.  Il,  m 

Convention  dVxtradition,  20  décembre  1852    ........  Il,  463 

Convention  réglant  le  druit  de  succéder  et  d'acquérir,  2Q  déc.  185!2.  Il,  ifitt 
Convention  relative  i  la  patente  des  voyageurs  de  commerce  (Zollvc- 
rein),^ janvier  1885                                                        III,  58 

Convention decomnierce(Union desdouanes :i1iemandes),2â mai  186.*(.  VI,  177 

RUSSIE. 

Traité  du  15  novembre  1831.  — Recimnaissancc  de  la  Belgique.   .    .1  1 

Convention  des  Forteresses,  li  décembre  1831  1^  li 

Traité  de  paix  du  m  avrU  1839  L 

(Voir  pour  rinUicatioQ  des  ilocumenta  imprimés  à  la  tuile  du  traité,  soat  la 
rubrique  ÂngUt^rre.) 

Accession  de  la  Belgique  au  traité  de  Londres,  du  13  juillet  1841,  rela- 
tif  à  la  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 

mai  1842  II  597 

Acte  d'accession;  —  Teste  du  traite  du  12  juillet  1841,  dit  :  Traité  de»  M- 
troitt;—  Protocole  d'une  conférence  des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  concernant  ce  traité. 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d^acquérir,  11  février  1846 

(2  février  style  grec)  l,  4^ 

Traité  portant  accession  au  traité  du  2Û  décembre  1841,  concernant 

la  traite  des  I^cgres,  ià.  février  1848   1^  551 

Texte  du  traité  d'acccMion;— Texte  du  traité  du  33  décembre  1841,  L  553;— 
Formules  de  mandats  et  ordres  pour  les  croiseurs,  L.  S60,  —  Instructions 
pour  les  croiseurs,  L  561;  —  Protocoles  des  conférences  du  3ft  octo- 
bre 1845  et  du  ^  juin  1849.  modifiant  les  iastructions  aux  croiseurs, 
L  5$5;—  Lettre  adressée  au  pléutpoientiairc  belge,  le  S3  juin  1849,  par 
les  pléiii|>otcnliaires  des  quatre  cours, appliquant  aux  navires  belges  cer- 
taines réserves  favorables.  L  567. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce,  11  février  1850  Il,  US 
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Tciteiiu  Iraiié;  -Kïp<v«é<lej  moli^;— Rapport  f»U  li  rhambroau  noil) 
de  la  section  centrale  chargée  de  rrxîtnicn  tlu  trailé;— Uk«se  im|»/ria(  <lti 
19  juia  1845  Mtr  U  mariut;  luarchamlc  rusM.\-<Circulaire  du  ministre  des 
iaaiirat  de  Bef^ique  relative  k  l*«iécttilM  du  irdté  av«e  la  Russie;  — 
Procès- ver l>al  d'échange  des  ratifications,  14  avril  IBSD,  II,  1S5;  — Proto- 
cole reUlif  aoa  JualiivaiMiwd'origiM  dos  morelioodlsot.  14  Joillet  1tn« 
II.  135. 

r.)nv(  ntion  relaliveà  iasuccessioii  a!]  trùncde  Danemark, gjg déc.  18^2.  Il,  477 

Coiifention  de  navigation,  11  mars  1854  ||^  555 

Troild  do  Paris  du  30  mors  18<(6  avec  ses  annexes.— -Proloeoles  du  con- 
grès dePu4s   IIJ,  90 

Aceesiioii  à  la  ddcImUmi  annexée  av  traitd  do  Paria  fixant  eerlaias 
prinoipfls  4e  droit  narilime  en  tempi  do  guerre,  I6a?ril-C  jnin 

 III.  m 

Convention  relative  à  ta  sappreasion  do*  péages  duSiind  etdof  deax 

Belts,  14  maifS^  |ff^  ^ 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  9  juin  (iS  mai  style  grec)  1858.  Ifl,  454 
C«OBV«ntion  relative  à  Partettatien  des  marins  déserteurs,  9  juin 

<SS  mal  atyle  gree)  1888  (arU  SO)  III,  4/BO 

Treild  eoneernant  rabelition  du  droit  de  Stade  onde  Bmnaliaaaen, 

ttjninfMt  IV  8S9 

Convention  portnnt  ^nrrmtir  rorîproque  <ic  \^  propriété  artistique  et 

Httérairc,  :>0  juillet  (18  juilit  t  style  grec)  1862    .    .    .  ÎV.  46(îj  V,  4Gfî 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  10  juillet  18ti3.    .  V,  406 

Tealc  du  traité;  —  Suppression  du  drott  de  tonnage;  —  Réduciioa  d«a 
droita  do  pilotaBo;—  Réduotiott  dot  taie»  localet  à  Anvers. 

CiMTitttjoil  télégraphique,  17  mai  tfSS  VI,  118 

Convention  asMnrant  ans  apeiétéa  anenymei  Mgm  et  raaioi  la  fMoité 
réciproque  d'exercer  leurs  droite  etd*eslerenjnslieel8Wnovem- 
bM4»déMmlivei8|»  VI,  » 

*  ■ 

SANOWICK  on  HAWATSIfIfES  (lua). 

Traité  d*amitié,  de  eommeree  et  de  navigation,  4  oelolire  1818.  .  .  V,  84 
Texte  du  traiU<  —  Stposé  dot  mtUbt  —  ReoscigiieeMoU  sur  Vm  Um  Ha- 

waycnnes. 

fktnvention  réglant  le  droit  desiiMéder  etd*aeqnérir  (article  8),  4octo- 

bre  1862   .  V,  20 

Convention  relative  à  rarrestation  dea>  murins  déserteurs  (article  23), 

4  oetokre  f 881.  V,  ùl 

SAÈ  SALVADOB  (■iwai.igvs  m>. 

Traitéd*amitié,deeammafeeeldenmrigation,l8févrierl888.  .  .111,  408 
Texte  da  traitéi  -Bxpooéde*  «ratilH— Rapport  sor  1*Élot  doSao  Salvador; 
—Note  indiquant  les  droits  dVntrée,  de  aertie,  les  frais  do  port,  ele. 

Convention  ré^bnt  le  droit  de  anceéder  et  d*aeqaérir,  (artièle  8), 

15  février  1898  407 

Convention  relative  à  Parn  slatiun  des  marins  déserteurs  (article  24), 

15  février  \m  ,   .  •  •  411 
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âAÏDAfGIini.  -(Voir  ll«lS«.) 


SAXUOYALB. 


Conveution  râlant  le  droit  de  succéder  et  d*acqucrir,  flO  nov .  1841  . 

1, 

«0 

Tftilé  de  eomnerce  el  de  oaTÎgetioa  (aSollverein)«  1»  seplenibre  t  Hi. 

Î.383; 

n, 

G35 

Convention  pour  Pubulition  de  ïa  haudi'  (Zollvereiii),  20juui  imH  . 

I, 

163 

CoDveiitioii  edditioiiiielle  aa  traité  du  l^'oeptembre  t844(Zollvefeio), 

», 

217 

H, 

308 

CooveDtloii  télégraphique  (Uoion  austro^rroanique),  4  octobre  IW. 

II, 

Gi 

(^invention  additionnelle è  la  oonvniiinn  télcgrapbiqoedn  4oct.  188S 

m. 

il 

Convention  relative  à  la  patente  des  voyageurs  de  commerce  (ZoUvo- 

58 

Contention  télégraphique  (Union  austro-germanique),  2U  juin  . 

83 

•            »            •                  •        ao  juin  1888  . 

Mi 

VI, 

118 

Convention  de  eomniercefUnion  des  douanes  allemandes)  ,22  mai  fWl. 

Vf, 

177 

Convention  réglant  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 

'  cl*esprit  et  d*arl,  et  des  marquai  dd  fabrique,  tl  mars  lttti6  .  . 

VI, 

SM 

SAX£-ALT£I^fiOUiiG. 


Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d^acquérir,  21  avril         .  I, 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zoliveretn),  l^septemb.  18i4. 

1,383;  II,  6S 

Convention  pour  l*abolitieB  de  la  fraude  (Zolivcrein),  S6  join  1816  .  I,  46 

Convention  d*eitradition,  18-28  octobre  1848  |,  410 

Convention  additionnelle  au  traité  du  l**  septembre  1844(Zollverein), 

18  février  1852  Il,  9V 

Convenlion  relative  à  la  patente  dt>s  voyageurs  de  commerce  (Zollve- 

reiu),  2  janvier  1855  111,  38 

Conventiondecenimeroe(Uniondei douanes aUeniandes),22  mai I88B.  VI,  177 

SAXE-COBOUaG-COTHA: 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d*acquérir,  27  mai  1 838  .  I,  81 
Traité  decommeree  et  de  navigation  (Zoliverein),     septembre  1 844. 

I,  3H3i  1^  ^ 

Convention  pour  Tabolition  de  la  fraude  (Zuilvcrein),  26  juin  1848  .  1,  463 

Convention  d*eztradition,  16-24  juillet  1846                               1,  488 

Cenvenlion  additionnelle  au  traité  du  {«septembre  1844  (Zoliverein), 

10  lévrier  ISKS  Il,  888 

Convention  relative  i  h  patente  des  vojrageurs  de  cmnmeree  (Zolive- 
rein), 2  janvier   m,  39 

Convention  de  commerce  (UiMon  des  douanes  ;»llemaMiles),±2  mai  18()?j.  VI,  177 
Convention  pour  la  garantie  du  la  propriété  «rlisitique  et  liltéiaire 

30avril4mai  1866  VI,  388 
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SAXE-HEININGEN. 


ConTeiition  réglant  le  droit  de  succéder  et  d'acquérir,  28  février  1842.  1^  2ijg 
Traite  de  commerce  et  de  navigation  (Zollvercin),  l*'  septemb.  18i4. 

I,SW3;  II,  633 

Convention  pour  Tabolition  de  la  fraude  (Zollverein),26  juin  I8i6   .  1^  igQ 

(Convention  d'extradition,  9=23  novembre  1846    .Vtâ 

Convention  additionnelle  nu  traité  du  1<' septembre  lHi4(Zollverein), 


Convention  relative  à  U  patente  des  voyageurs  de  commerce  (ZolIve< 

■  ■  ■ 

lit. 

M 

Convention  de  commerce  (Union  des  douanes  allemandes),  22mai  1865. 

VI, 

177 

Accession  a  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de 

Saxe,  pour  lu  garantie  réciproque  de  la  propriété  des'  œuvres 

(1  esprit  et  a  art,  et  des  marques  de  lanrique,  U)  avril  looo.    .  . 

VI, 

341 

SAXE-WEIMAR  EISENACH. 

Convention  réglant  le  droit  de  succéder  et  d'acquérir,  IS  mai  I84t  . 
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joumaftx  et  impr  tmr'?  exp<Mi(^$  tfo  Relf;ifjtie  pour  1rs  viHc»  d'HomTMîurg, 
Rréme  et  Lubeck  et  les  grand»  docb^a  de  McekKnnbottrg  et  d^Oideaboorg. 

(1)  Zurich,  Berne,  Luceroe,  Uri,  Sakwjrli,  UoterwaUeii  (le  haut  «^i  le  hm).  Claris,  Zug. 
Fribourg,  Soleure.  Baie  (v.llc  et  canafagne),  SdiattanMt  AppaaaoU  (Rboda»  aUériaomet 

ial^ime»;,  Armorie,  liiur^jQ.ie^TaMUi  «t  Vaud, 


TUNIS. 

TrHité  «Pamitif',      commerce  et  de  naugtt  in.  1  i  nrfohrt^  1850       .  I,  148 
Gouvcnlion  regiaiU  U  droit  de  succéder  ei  d'acqucrtr  (urt.  iti)  14  octo- 
bre 18».   1,  iSO 


Traité  d'amilië,  de  coinincrcc  et  de  uavigation,  5  août  ijS58.      1^  8S;  Tl,  624 
Traité  d^amîtié,  de  commerce  et  de  navigation,  30  avril  1840,  1, 172;  11,  626 
AooMsioD  de  U  Belgique  aa  Ireilé  de  Londres,  do  15  juillet  {841,  re- 
latif à  la  fermeture  des  ddtroîls  des  Dardanelles  «t  dn  Bosphore, 
IS  mai  1842   Il,  SU? 

Acte  d'arcfssinn;    Texledu  traité  du  13  IHf  ? .  dtt    Trnih' dfi  D^troUt; 

—  Protocole  d'une  vooféreoce  des  piéoi|)otetttiairt:«  d'Autriche,  de  la 
Grande-Breuigiie,  de  P^mae  et  de  Rmiio  coMemant  le  traité. 
Traité  de  Paris  do  9D  nars  1899  avec  ses  annotes.  ^  Protocoles  do 

Congrès  de  Paris  III,  90 

Accession  à  la  déclaration  annexée  au  traité  de  Paris  fixant  certains 

prin(M|»r<;  de  droit  maritimorn  temps  de  ^iiorre,16avril'6juinl856  Ml,  18^ 

Traite  de  commerce  et  de  iiavif:;<tinii.  10  octobre  1861  IV,  366 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  PËscaut,  16  juillet  1863. 
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